
LeMonde Job: WMQ1007--0001-0 WAS LMQ1007-1 Op.: XX Rev.: 09-07-99 T.: 11:18 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0511 Lcp: 700  CMYK

55e ANNÉE – No 16937 – 7,50 F - 1,14 EURO FRANCE MÉTROPOLITAINE FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY – DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANISAMEDI 10 JUILLET 1999

25 ATS ; Belgique, 45 FB ; Canada, 2,25 $ CAN ;
Côte-d’Ivoire, 850 F CFA ; Danemark, 15 KRD ;
Espagne, 225 PTA ; Grande-Bretagne, 1 £ ; Grèce,
500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 2900 L ; Luxembourg,
46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ; Pays-Bas,
3 FL ; Portugal CON., 250 PTE ; Réunion, 9 F ;
Sénégal, 850 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,10 FS ;
Tunisie, 1,2 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.

VOILE

Entre mer
et fleuve
« Armada du
siècle » à Rouen
et « Le Havre 99 »
Des centaines de milliers de per-
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Les aventures 
RIO DE JANEIRO

Alzheimer : 
un peu d’espoir

UNE NOUVELLE piste pour

L’Ecureuil
croque le Foncier

La paix
au Kosovo

M. Jospin sous le feu des chasseurs et des Verts
b Forts de leur succès aux élections européennes, les chasseurs demandent le départ

de Mme Voynet b Le gouvernement prépare un projet de loi sur la chasse et une « pollutaxe »
b L’environnement sera l’une des quatre priorités du budget de l’an 2000
ont adressé un « livre blanc » aux ron 7 %, probablement la plus forte pin, les autres priorités budgétaires
LE PREMIER MINISTRE est pris
entre deux feux. Jeudi 8 juillet, le
président du mouvement Chasse,
pêche, nature et traditions, Jean
Saint-Josse, a réclamé le départ du
gouvernement de la ministre Verte,
Dominique Voynet. Fort du score
obtenu par sa liste aux élections
européennes, il écarte, pour
l’heure, tout compromis sur le dos-
sier controversé de la chasse, alors
que le gouvernement prépare un
projet de loi. Vendredi matin, le
vice-président Vert de l’Assemblée
nationale, Yves Cochet, s’est in-
quiété de voir les socialistes tentés
de « flatter les chasseurs ». Il a jugé
« légitime » que la représentation
des Verts soit renforcée au sein du
gouvernement. Les amis de
Mme Voynet ont, toutefois, plu-
sieurs sujets de satisfaction.
D’abord, le projet de fiscalité éco-
logique qu’ils défendent prend
forme. En prévision de la « pollu-
taxe » qui verra le jour en 2001 et
qui devrait rapporter 12,5 milliards
de francs d’ici 2003, les ministères
des finances et de l’environnement
industriels afin de solliciter leurs
avis. Les crédits de l’environnement
et de l’aménagement du territoire
pour l’an 2000 seront épargnés par
la rigueur. Ils augmenteront d’envi-
d’un quarteron de lo
mone Lemos. Celle-ci 
augmentation de la prochaine loi
de finances. Ils seront l’une des
quatre priorités du gouvernement.
Selon les « lettres-plafonds » si-
gnées jeudi 8 juillet par Lionel Jos-
POINT DE VUE

Ethiquette
par Jacques Gaillar

PINOZA n’est pas un

mbrics dans les préto
décida d’inculper un instance ju
seront la culture et l’éducation,
l’emploi et la solidarité et enfin la
justice et la sécurité.

Lire page 6
a Un entretien
avec Ibrahim Rugova :
« Il faut commencer
la réconciliation
avec les Serbes »

a A Prokuplje,
la contestation
contre
Slobodan Milosevic

a Une famille
kosovare
dans le siècle :
le récit
d’Annick Cojean

Lire pages 2, 14 et 15
d
culte des vainqueurs, par exemple.

ires brésiliens
diciaire nationale. Jugeant sans
sonnes sont attendues à Rouen puis
au Havre, entre le 9 et le 21 juillet,
pour assister à une parade fluvio-ma-
ritime grandiose. A l’occasion de
l’« Armada du siècle », grands voiliers
de légende, paquebots célèbres et na-
vires de guerre de plusieurs pays ou-
vriront leurs coursives au public. Ri-
vaux ancestraux, Rouen et Le Havre
font fête commune. p. 11
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L’ÉTÉ FESTIVAL

Monteverdi
à Aix
Choisir Klaus Michael Grüber pour
de notre correspondant
« Insignificância », insignifiance : voilà le

motif récemment invoqué par les dix juges
unanimes du Tribunal supérieur de justice
(STJ) de Brasilia. Il s’agissait de classer une
affaire digne d’un délire courtelinesque. Il a,
en effet, fallu l’intervention ponctuelle du
procureur général de la République, après
cinq années de procédures à travers les
méandres de trois instances différentes,
avant que le verdict mette fin aux poursuites
engagées par un fermier de Paraopeba (Etat
du Minas Gerais, centre du pays) à l’encontre
de quatre jeunes pêcheurs. Le fermier les
avait surpris, en septembre 1994, en flagrant
délit de chasse à l’appât illicite dans sa pro-
priété : les accusés venaient de déterrer en
douce quatre minhocuçus, des lombrics
géants particulièrement appréciés des pois-
sons-chats du majestueux Rio Sao Francisco
voisin. Le crime était patent : le parquet de-
vait poursuivre.

Le feuilleton judiciaire des quatre minho-
cuçus a démarré à l’initiative de la juge de
première instance du Minas Gerais, Mme Si-
certain José Adao de Lima et ses trois copains
pour « crime contre faune brésilienne ». L’in-
fraction relevant, selon le code pénal, de la ju-
ridiction fédérale, la juge s’est aussitôt décla-
rée incompétente et propulsa le dossier
« vers de terre » dans les arcanes du système
fédéral. Le dossier y a moisi pendant une
trentaine de mois, dans une pile entreposée
dans un autre tribunal.

Quand le deuxième magistrat chargé de
l’affaire a fini par en prendre connaissance, il
a estimé que l’appropriation indue d’un quar-
teron de vers de terre, fussent-ils d’une taille
remarquable (ils peuvent atteindre un mètre
de long), constituait un délit trop véniel pour
mériter l’ouverture d’un procès. Il incombait
donc au STJ de trancher en pareil cas. C’est ce
qui vient d’être fait, 677 jours après réception
du dossier, avec ce jugement en forme de
non-lieu : « Insignificância » ! Avec un peu
plus de persistance (et un bon avocat), le plai-
gnant débouté, le malheureux fermier de Pa-
raopeba, aurait aisément pu porter le litige
devant le Tribunal supérieur fédéral (STF),
équivalent d’une Cour suprême et plus haute
doute que la plaisanterie avait assez duré, il a
préféré retirer sa plainte.

Mais son initiative ne soulagera pas l’in-
supportable fardeau des onze « juges-mi-
nistres » du STF : l’an dernier, ils ont émis pas
moins de 52 614 sentences (4 783 en moyenne
pour chacun des magisitrats), dont plusieurs
concernaient des demandes de pension ali-
mentaire, et l’une le vol d’une chèvre ! 

Eclaboussé par les scandales de corruption
et de népotisme dernièrement révélés par
une commission d’enquête parlementaire, le
parquet craque, sous la pénurie d’effectifs (un
juge pour 17 500 habitants ; il en faudrait le
double) et l’insuffisance de moyens. Dans un
tel contexte, pour certains citoyens, fortunés,
solliciter l’intervention de la justice relève du
cauchemar. Ainsi, amputé de la jambe gauche
après avoir été renversé par un chauffard,
Irapuan de Souza Coelho, aujourd’hui âgé de
trente-sept ans, espère depuis vingt-deux ans
que les divers tribunaux saisis statuent sur sa
demande d’indemnisation. En vain.

Jean-Jacques Sévilla
a le traitement et la préven-
tion de la maladie d’Alzheimer est
présentée dans le numéro du 8 juil-
let de la revue scientifique britan-
nique Nature. Des chercheurs amé-
ricains ont créé une souris porteuse
d’un gène humain responsable de
cette maladie, puis l’ont vaccinée à
l’aide d’un fragment de la protéine
humaine codée par ce gène. Ils ont
ainsi prévenu l’apparition des
signes biologiques de la maladie,
montrant qu’il est possible d’empê-
cher la constitution des lésions cé-
rébrales. Ces résultats ne sont pas
immédiatement transposables à
l’homme mais ouvrent la voie à des
recherches prometteuses, pour une
maladie qui frappe 350 OO0 per-
sonnes âgées en France.

Lire page 8
mettre en scène, à Aix, Le Couronne-
ment de Poppée, de Claudio Monte-
verdi, marque une volonté d’afficher
une radicalité. L’homme de théâtre qui
vient à l’opéra le fait par amour de la
musique, mais plus encore pour y ajou-
ter une dimension au jeu des chan-
teurs. A Aix, le duo final entre Anne-
Sofie Von Otter et Mireille Delunsch est
une manière de perfection. p. 28
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Retour
à Cuba
5. Le proxénète
malgré lui
En route pour le petit port de Baracoa,
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S grimpeur espagnol : le
Tour de France sera ce
qu’il est, l’éthique n’est

pas en danger, car le sport n’est
pas forcément le modèle moral
absolu de notre civilisation et il est
grand temps de cesser d’user de
trop grands mots pour de bien pe-
tites affaires : ce vocabulaire hy-
perbolique, qui met l’éthique et
l’héroïsme à toutes les sauces,
peut se révéler plus toxique qu’un
« pot belge », si on l’avale à fortes
doses – ce qui est le cas.

Si le sport passe pour fournir
des héros, c’est par défaut ou par
démagogie. Cela ne veut pas dire
qu’il ne mette pas en jeu des va-
leurs, essentiellement aristocra-
tiques (« être le meilleur »), qui
puissent informer positivement la
collectivité : il en est une représen-
tation particulière, culturellement
favorisée, parmi d’autres, infini-
ment plus générales. Toutefois, il
est l’antidote sournois d’une
culture de l’égalité et tout discours
qui le célèbre repose sur un
nombre considérable de contra-
dictions : celle qui se fait jour
entre le principe coubertinien
– « l’essentiel est de participer » –
et l’expression très violente du
A l’origine, les héros étaient, pour
les Grecs, des êtres hybrides, mi-
hommes, mi-dieux. Des monstres,
en quelque sorte, par rapport à
des catégories bien ordonnées, ce
qui se traduisait par leurs actions
démesurées. Dans L’Iliade, l’obsti-
nation des héros à montrer leur
excellence (l’aristéia) les amène à
se battre entre eux. Cela n’en fait
pas des saints, ils sont coléreux
comme Achille, menteurs comme
Ulysse, fous comme Ajax. Héra-
klès les rachète tous, en tuant les
monstres, mais, supplicié sur
l’Œta, il paie très cher ses écarts
de conduite.

Dans l’idéologie romaine, le hé-
ros devient civique : c’est un
homme que sa générosité au ser-
vice de l’Etat rend digne de l’im-
mortalité divine, c’est-à-dire de fi-
gurer comme exemple dans la
culture politique.

Lire la suite page 18
et nos informations sur

le Tour de France pages 24 et 25

Jacques Gaillard est maître
de conférences de latin à Stras-
bourg, écrivain.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

CHARLES MILHAUD

C’EST finalement dans le giron
des Caisses d’épargne qu’est tombé
le Crédit foncier de France (CFF). Le
groupe de l’Ecureuil, présidé par
Charles Milhaud, l’a emporté face au
tandem Crédit immobilier de
France - Axa. Cette vente clôt un
chapitre douloureux de l’histoire du
secteur financier public français.

Lire page 19
à 1 000 km de La Havane. En cam-
pagne comme en ville, c’est toujours le
même rêve de dollars qui taraude la
population, afin de satisfaire les be-
soins les plus élémentaires, se nourrir,
s’habiller, s’éclairer. Pour les jeunes
sans parents à l’étranger, vendre son
corps aux touristes est devenu la seule
activité lucrative, que l’Etat réprime du-
rement. p. 12
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« L’ABSENT »
Ibrahim Rugova, le président

de la Ligue démocratique du
Kosovo (LDK), qui est apparu
pendant plus de dix ans comme
le chef incontesté de la province
serbe à majorité albanaise,
brille aujourd’hui par son ab-
sence à Pristina. Tenu en
« otage » et utilisé par le régime
de Belgrade pendant les bom-
bardements de l’OTAN, le lea-
der kosovar a finalement pu re-
joindre Rome, en compagnie de
sa famille, grâce à l’intervention
de la communauté vaticane de
Sant’Egidio.

Ce pacifiste convaincu qui
avait multiplié, dans le passé, les
appels à l’aide en soulignant la
détérioration de la situation au
Kosovo est, depuis son exil vo-
lontaire, resté pratiquemment
silencieux. Il a certes gardé des
contacts avec les principales ca-
pitales occidentales, effectué
quelques déplacements en Eu-
rope et dans les camps de réfu-
giés de Macédoine. Mais cet
écrivain timide et frêle semble
aujourd’hui inquiéter jusqu’à

2

La visite mouvementée de Zoran Djindjic
Zoran Djindjic s’est heurté, jeudi 8 juillet au Kosovo, à un groupe

d’une centaine d’ultranationalistes, en quittant, sous les insultes et
la protection de soldats britanniques de la KFOR, le monastère or-
thodoxe de Gracanica. « Djindjic doit partir », hurlaient les manifes-
tants, dans la bousculade générale, au moment où le chef du Parti
démocratique sortait du monastère, près de Pristina, après une ren-
contre avec des représentants de la minorité serbe du Kosovo et de
la communauté orthodoxe, tous opposants au président yougoslave
Slobodan Milosevic. 

A la tête d’une délégation de l’Alliance pour des changements
(SZP), coalition de six partis de l’opposition yougoslave, M. Djindjic
était venu avec un message de conciliation, en signant un texte dé-
nonçant « la responsabilité du régime de Belgrade et des extrémistes al-
banais » dans le conflit du Kosovo, et appelant à « la transformation
urgente et totale de la Serbie en un régime démocratique ». – (AFP.)

IBRAHIM RUGOVA

COMMENTAIRE ses plus fidèles partisans, qui
s’interrogent sur les raisons de
sa « disparition » de la scène po-
litique au moment même où
l’Armée de libération du Kosovo
(UCK) et son principal dirigeant,
Adem Thaçi, multiplient les ini-
tiatives et les déclarations.

Ces derniers, comme d’autres
grandes figures politiques koso-
vares, lui reprochent depuis
quelques années un pacifisme
dont ils pensaient qu’il ne pou-
vait déboucher que sur une im-
passe. Mais alors que la paix des
armes s’est installée, et que tout
est à reconstruire dans la pro-
vince, sans que – pour la pre-
mière fois – Slobodan Milosevic
ait une quelconque marge de
manœuvre, la distance qui
semble prise par Ibrahim Rugo-
va étonne et déconcerte
nombre d’observateurs. 

L’effet « révélateur » qu’en-
gendre toute crise profonde
pourrait bien, s’il n’y prend
garde, l’emporter dans l’oubli.
Un comble pour un homme qui
n’a cessé de mettre en garde la
communauté internationale sur
les dangers de l’inaction.

Denis Hautin-Guiraut

BALKANS A quelques jours de
l’installation du haut représentant ci-
vil au Kosovo, M. Kouchner, et alors
que les manifestations contre le ré-
gime Milosevic se poursuivent en Ser-

bie, les dirigeants de la région multi-
plient les déclarations. b IBRAHIM
RUGOVA, président de la Ligue démo-
cratique du Kosovo, affirme, dans un
entretien au Monde, qu’« il faut créer

les conditions d’un retour des
Serbes ». b ZORAN DJINDJIC, chef du
Parti démocrate, s’est rendu, jeudi
8 juillet, à Pristina. Premier respon-
sable de l’opposition serbe à visiter le

Kosovo depuis la fin de la guerre, il y
a signé un texte dénonçant « la res-
ponsabilité du régime de Belgrade et
des extrémistes albanais » dans le
conflit, et appelant à « la transforma-

tion urgente et totale de la Serbie en
un régime démocratique ». b A PRO-
KUPLJE, au sud de la Serbie, environ
4 000 manifestants se sont rassem-
blés à l’appel de l’opposition.

I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / SAMEDI 10 JUILLET 1999

« Il faut créer les conditions pour le retour des Serbes », affirme Ibrahim Rugova
Dans un entretien au « Monde », à Rome, le dirigeant de la Ligue démocratique du Kosovo explique qu’il demeure le président élu du Kosovo 

et souligne que la première tâche à accomplir est la reconstruction de la vie démocratique. Il pourrait se rendre prochainement à Pristina
SANS sa traditionnelle écharpe,

bronzé, souriant et détendu, Ibra-
him Rugova a annoncé qu’il allait
rentrer dans son pays la semaine
prochaine. Un retour définitif ?
Rien n’est sûr. Deux mois après
son arrivée à Rome, le 5 mai, le di-
rigeant pacifiste du Kosovo veut se
rendre compte de la situation et
évaluer le degré de retour à la nor-
malité. Avant de procéder à ce re-
tour jugé tardif, M. Rugova nous a
confié ses impressions.

« Pourquoi avoir attendu aussi
longtemps pour retourner dans
votre pays ? 

– C’est pour une raison de sé-
curité. Mon secrétaire est allé se
rendre compte sur place de ce qui
se passe. Mon bureau, celui de la
Ligue démocratique du Kosovo
(LDK), a recommencé à travailler.
Il y a encore beaucoup de gens
avec des fusils, des Serbes et l’Ar-
mée de libération du Kosovo
(UCK). Je demande un peu de
temps, que la situation se clarifie.
Désormais, il faut travailler en-
semble. Ce sera plus facile parce
que le peuple rentre et va contri-
buer à calmer la situation. La vie
publique et économique re-
commence. La vie démocratique
se réorganise. Les dirigeants des
partis politiques reviennent.

– Qu’avez-vous l’intention de
faire ? Quels sont vos premiers
objectifs ? 

– Aller voir et rencontrer les
gens au niveau international, les
militaires, les organisations, Ber-

nard Kouchner qui vient d’être
nommé.

– Le Kosovo serait divisé entre
vos partisans et ceux qui sou-
tiennent l’UCK, comment
comptez-vous faire pour ré-
concilier les deux camps ? 

– Peut-être qu’il y a une division
dans l’élite mais pas au sein de la
population. Elle me respecte
comme président élu [sa réélection
en mars 1998, pendant les premiers
affrontements avec les forces serbes,
n’est reconnue ni par la commu-
nauté internationale ni par l’UCK,
ndlr] et je reste son leader poli-
tique. Avec l’administration inter-
nationale et la force militaire on va
faire progresser les choses jus-
qu’aux élections. La première
tâche à accomplir pour le moment
est de reconstruire la vie démocra-
tique, les institutions et cela
concrètement, avec les organisa-
tions qui sont venues pour nous
aider. Des Albanais qui avaient été
expulsés depuis dix ans ont
commencé à rentrer dans leurs vil-
lages, dans les entreprises, dans la
magistrature. C’est un bon signe.
Je vais rencontrer tout le monde y
compris l’UCK afin de savoir ce
que chacun pense. C’est une phase
dans laquelle il faut être très tolé-
rant pour ne pas créer de conflits.
Cela a toujours été mon attitude.

– Vous parlez de réconciliation
entre tous les Kosovars, d’ori-
gine serbe et albanaise, mais
après tout ce qui s’est passé, est-
elle vraiment possible ? 

– Il y a eu les massacres mais il
faut commencer cette réconcilia-
tion avec les Serbes et créer les
conditions pour qu’ils reviennent. Il
y a eu une propagande de Belgrade
leur demandant de partir pour
compromettre l’action de l’OTAN et
l’assistance internationale. Il faut
réconcilier, pardonner. Il y a des
Serbes qui sont restés. La réconci-
liation est possible et c’est plus fa-
cile avec l’administration interna-
tionale et la force militaire. Nous
avons une tradition de réconcilia-
tion entre nous et les Serbes. Heu-
reusement, il n’y a pas eu de grand
conflit entre les Albanais et Bel-
grade dans le passé.

– Qu’attendez-vous de Ber-
nard Kouchner ? 

– La reconstruction de la vie poli-
tique, sociale et économique du Ko-
sovo. Je pense que Bernard Kouch-
ner a une grande expérience en
Europe et aux Nations unies, et il
connaît bien le problème du Koso-

vo puisqu’il était déjà là en 1991.
C’est un bon choix et c’est quel-
qu’un d’énergique.

– Comment voyez-vous l’évo-
lution de la phase transitoire
avant les élections et à quelle
échéance espérez-vous l’indé-
pendance ? 

– A Rambouillet, on parlait de
trois ans. Peut-être plus ou moins,
cela dépend de l’évolution de la si-
tuation, du degré de stabilisation.
Des élections rapides, ce serait le
mieux. Maintenant nous sommes
dans une phase transitoire et de-
main il y aura la possibilité pour le
peuple de voter en faveur de l’in-
dépendance ou de continuer à faire
partie de la fédération yougoslave.
Je ne peux pas garantir ce qu’il vo-
tera demain, mais la meilleure
chose, c’est l’indépendance.

– Êtes-vous en faveur de la
constitution d’une grande Alba-
nie. Est-ce quelque chose de
possible, de souhaitable ? 

– Ce que veut le peuple albanais
au Kosovo, c’est son indépendance.
C’est la solution idéale, y compris
pour la Serbie et la Macédoine qui
resteront stables. Tous les peuples
pourront ainsi vivre ensemble. Si on
commence avec l’idée d’une grande
Albanie, on ne sait pas où cela peut
conduire. C’est une utopie. Il faut
garder nos frontières. Nous n’avons
pas demandé à les changer. Il faut
seulement qu’elles soient ouvertes.

– Comment la Serbie peut-elle
accepter que le Kosovo devienne
indépendant ? 

– Elle doit l’accepter s’il elle
veut s’intégrer en Europe. Le
choix est entre le changement ou
la poursuite de l’isolement. J’es-
père que la logique serbe va
commencer à se modifier, qu’ils
vont davantage regarder vers
l’Europe. Tout cela dépend du
peuple serbe, d’un changement
démocratique. Aujourd’hui, le
commencement de ce change-
ment se manifeste. Ce sont des
éclaircies.

– Plusieurs centaines d’intel-
lectuels kosovars ont été emme-
nés en Serbie et sont détenus
comme otages. Êtes-vous inter-
venu en faveur de leur libéra-
tion ? 

– Je l’ai demandée et j’espère
que l’administration internatio-
nale va nous aider. Ils ont pris
quelques intellectuels, quelques
journalistes, des responsables hu-
manitaires qui étaient, comme
moi, isolés. A mon avis, ce sont
plusieurs dizaines de personnes.
Le comité des droits de l’homme
s’en occupe. On va les libérer.

– Après soixante-dix-
huit jours de frappes aériennes,
êtes-vous satisfait de la façon
dont les choses ont évolué ? Est-
ce le meilleur scénario possible ?

– Oui, parce que tout est allé re-
lativement vite, ce qui a permis un
retour rapide des réfugiés. Dans le
cas contraire, ils se seraient dis-
persés dans le monde et ne se-
raient pas revenus, comme cela a
été le cas en Bosnie, en Croatie.

C’est pourquoi je suis plus opti-
miste. Les Kosovars ont déjà
commencé à reconstruire leurs
maisons, à établir des marchés.
C’est un peuple entreprenant.

– Quelles sont vos impressions
à la veille de votre retour à Pris-
tina ? 

– L’émotion de retrouver le Ko-
sovo libre, de trouver enfin la pré-
sence de la communauté interna-
tionale que je réclame depuis dix
ans. C’est la première fois que je
me retrouverai libre au Kosovo.
Une liberté que nous n’avons ja-
mais eu depuis un siècle. Demain,
je vais dialoguer avec l’UCK. Cha-
cun doit participer, prendre ses
responsabilités. Il faut les inté-
grer, les calmer. Déjà à Rambouil-
let, ils ont eu leur place. Désor-
mais, ce sera les élections.

– Combien de temps la force
internationale restera-t-elle au
Kosovo ? 

– Cela dépend de la façon dont
la situation évoluera. Mais nous
avons besoin de cette présence
pour quelque temps, trois ans ou
plus, pour nous aider à nous dé-
mocratiser, à construire des insti-
tutions modernes. Cette présence
nous permettra d’aller plus vite et
d’éviter que ne surgissent de nou-
veaux problèmes. C’est une
chance pour nous et ce sera une
préparation pour l’intégration en
Europe. »

Propos recueillis par 
Michel Bôle-Richard

Prokuplje fête bruyamment sa « libération »
PROKUPLJE

correspondance
La scène a quelque chose de pa-

thétique : seul sur son balcon de la
maison du Parti socialiste (SPS),
officiellement au pouvoir à Pro-
kuplje comme dans la Serbie en-
tière, le grand chef régional, Ratko
Zacevic, pointe son pistolet vers le
ciel. Rageur et comme halluciné, il
vide son chargeur puis se cache
dans ses bureaux. Devant lui, sur la
place centrale de cette petite ville
située à 20 kilomètres du Kosovo,
le meeting de l’opposition, qu’il
avait juré d’étouffer, vient de
commencer dans l’allégresse.

Des projectiles dérisoires, quel-
ques oranges, sont lancés sur la tri-
bune. Ils proviennent d’un in-
connu, tapi, apparemment,
derrière le monument aux morts
des guerres de « 1912 à 1918 ». Le
service d’ordre de l’opposition
s’est lancé à sa poursuite, provo-
quant un petit mouvement de
foule en direction du siège du SPS.
Ratko Zacevic a-t-il eu peur ? C’est
après ses coups de feu, seulement,
que quelques pierres volent contre
son bâtiment. Deux jeunes, poi-
trine ouverte et bras en croix au
pied de son balcon, le mettent au
défi de revenir tirer sur eux. Cris,
bousculades. Trois vétérans favo-
rables au régime sont un peu hous-
pillés. Une brochette de policiers
arrive à petits pas, mais ce sont des
responsables de l’opposition qui
calment le jeu. Et qui ramènent
tout le monde devant la tribune
pour réclamer la démission de Slo-
bodan Milosevic, laissant en paix
son représentant local haï.

UNE CONTRE-MANIFESTATION
Le meeting du jeudi 8 juillet était

le quatrième de la série organisée,
depuis dix jours, dans divers villes
de Serbie, par l’Alliance pour le
changement (SZP) qui regroupe
les partis d’opposition non parle-
mentaires, les seuls à réclamer la
démission de Slobodan Milosevic.
Mais c’était le premier à avoir été
précédé d’une menace de contre-
manifestation du SPS, à la même
heure et au même endroit. Cela a
fait frémir l’opposition, qui a tou-
jours été balayée par le parti du ré-
gime dans toutes les villes du sud
de la Serbie. Un « anti-meeting »
semblable, organisé à Belgrade en
1996, avait dégénéré en échauffou-
rées avec la police et fait un mort

et des blessés. A Prokuplje,
deux heures avant le rendez-vous,
Ratko Zacevic faisait encore le ma-
tamore. Recevant la presse, il a
parlé des ennemis historiques des
Serbes – Allemands et Albanais –
et de leurs agents d’aujourd’hui,
les chefs de l’Alliance venus à Pro-
kuplje. C’est-à-dire Zoran Djindjic,
du Parti démocrate, et l’ex-général
Vuk Obradovic, du Parti social-dé-
mocrate.

Mais les employés municipaux
venus installer une tribune à
5 mètres de celle déjà dressée par
le SZP ne se sont guère fait prier
pour y renoncer. Il a vite été
évident que les « milliers d’ouvriers
ayant reçu l’ordre de venir manifes-

ter pour le SPS », comme le voulait
la rumeur, étaient un mythe. Juste
avant « les » meetings, Rakto Za-
cevic avouait qu’il avait « renon-
cé » au sien pour éviter toute effu-
sion de sang. Les habitants venus
sur la place n’ont d’ailleurs montré
aucune crainte, malgré les deux
cars de policiers et les deux voi-
tures-pompes garés dans un re-
coin. « 90 % de la ville sont contre
Zacevic, affirme une vendeuse de
journaux. Il est trop arrogant, même
si ce n’est pas lui qui vole. Il s’est
promené toute la guerre avec un fu-
sil automatique à l’épaule parce
qu’un de ses fils était au front, et il
insulte ceux qui ne pensent pas
comme lui. »

« A Belgrade, on sous-estime à
quel point les gens dans le Sud en
ont assez du régime, dont ils ont pâti
plus que les autres », remarque Ma-
rina, une journaliste de la capitale
dont les parents habitent Prokupl-
je. « Ici, on a très vite su ce qui se
passait réellement au Kosovo, quand
Belgrade ne voulait pas le savoir. »

Deux réservistes interviennent.
« Vous avez trouvé qui écouter !
lancent-ils. Nous étions au Koso-
vo .».« Et alors ? », demande Mari-
na. « Alors, eh bien, c’était un géno-
cide », affirme l’un, posément.
« Un génocide... contre les
Serbes ? », reprend Marina, incré-
dule. « Mais non, contre les Alba-
nais, vous le savez bien », répond le
réserviste, un ouvrier des chemins
de fer locaux. Il précise : « On
pense presque tous la même chose. Y
compris les officiers. » Bien sûr, dit-
il, le Kosovo devrait rester à la Ser-
bie, mais maintenant tout est
« brouillé. Il faut d’abord faire tom-
ber la bande rouge ici, et vite ».

UN ÉCHEC « CÉLÉBRÉ »
Au loin, les leaders de l’Alliance

rivalisent de réthorique pour dé-
noncer les mensonges et les crimes
de Slobadan Milosevic, pour appe-
ler à le « faire tomber » et annoncer
« une nouvelle Serbie, conforme aux
vrais traditions de ses ancêtres ».
Applaudissements, congratula-
tions et sourires sur toutes les
lèvres. Comme si Slobodan Milo-
sevic était déjà parti.

« Tirer des coups de feu est dans
la tradition serbe. Je suppose qu’on
voulait célébrer ainsi la libération de
Prokuplje », ironise ensuite Zoran
Djindjic. La façon dont le gouver-
neur Zacevic a « célébré » son
échec donnait en effet l’impression
que le pouvoir est à prendre dans
la ville, à la surprise des militants
de l’opposition. Sont-ils prêts ?
« Nous savons que nos divisions ont
fait avorter les protestations de
1996-1997. Nous en avons tiré les le-
çons. Maintenant, nous sommes unis
pour un but précis : faire partir Mi-
losevic. Je pense qu’il va très vite sen-
tir qu’il a intérêt à démissioner de
lui-même », estime l’historien Mi-
lan Protic, grande figure de l’Al-
liance. A laquelle Prokuplje, après
Leskovac (où l’opposition n’y était
pour rien) et Cacak, a manifeste-
ment donné des ailes.

Sonia Petrovic 
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Affaire Bangemann : les Quinze saisissent la Cour de justice
Les gouvernements des Quinze ont demandé, jeudi 8 juin, que la

Cour de justice se saisisse du cas du commissaire européen aux télé-
communications, l’Allemand Martin Bangemann, qui a accepté un
contrat avec Telefonica avant la fin de son mandat. Les représen-
tants permanents à Bruxelles des Etats membres ont estimé que ce
contrat violait l’article 213 du traité d’Amsterdam. « Les membres de
la Commission, énonce-t-il, ne peuvent, pendant la durée de leurs fonc-
tions, exercer aucune autre activité professionnelle, rémunérée ou non.
Ils prennent, lors de leur installation, l’engagement solennel de respec-
ter, pendant la durée de leurs fonctions et après la cessation de celles-ci,
les obligations découlant de leur charge, notamment les devoirs d’hon-
nêteté et de délicatesse quant à l’acceptation, après cette cessation, de
certaines fonctions ou de certains avantages ». – (AFP.)

La liste des candidats
Voici la liste des candidats
proposés par les gouvernements
européens pour un poste de
commissaire dans le collège qui
sera dirigé par l’Italien Romano
Prodi, ancien président du conseil
à la tête d’un gouvernement de
centre gauche. Les portefeuilles de
chacun continuaient, en fin de
semaine, de faire l’objet de
tractations. Sur les vingt membres
pressentis de la commission, dont
son président, il y a cinq femmes.
Onze sont des socialistes ou
sociaux-démocrates. Cinq
appartiennent à des formations de
droite. Les deux membres italiens
du collège sont apparentés centre
gauche. Le Néerlandais est libéral
et une Allemande est écologiste.
Cinq pays disposent de deux
commissaires en raison de leur
importance démographique :
l’Allemagne, l’Espagne, la France,
l’Italie et la Grande-Bretagne.

b BELGIQUE : Philippe Busquin,
président du Parti socialiste
wallon et tête de liste de son parti
aux élections européennes du
13 juin. 
b ALLEMAGNE : Günter
Verheugen, ministre délégué aux
affaires européennes.
Michaele Schreyer, Vert, député
du Parlement de Berlin,
ex-sénateur pour
l’environnement.
b AUTRICHE : Franz Fischler,
social-démocrate, commissaire
sortant à l’agriculture.
b DANEMARK : Poul Nielson,
social-démocrate, ministre de la
coopération.
b ESPAGNE : Loyola de Palacio,
tête de liste du Parti populaire aux
élections européennes, ancienne
ministre de l’agriculture.
Pedro Solbes, socialiste, ancien
ministre des finances.
b FINLANDE : Erkki Liikanen,
social-démocrate, commissaire
sortant chargé du budget.
b FRANCE : Pascal Lamy,
directeur général du Crédit
lyonnais, ancien directeur de
cabinet de Jacques Delors à la
présidence de la Commission
européenne.
Michel Barnier, RPR, ancien
ministre délégué aux affaires
européennes, président de la
délégation du Sénat pour les
affaires européennes, président du
conseil général de Savoie.
b GRÈCE : Ana Diamantopoulo,
socialiste, secrétaire d’Etat au
développement.
b IRLANDE : David Byrne,
procureur général, proche du
premier ministre Bertie Ahern
(Fianna Fail, droite nationale).
b ITALIE : Mario Monti,
commissaire sortant chargé du
marché intérieur.
b LUXEMBOURG : Viviane
Reding, députée européenne
chrétienne-sociale.
b PAYS-BAS : Frits Bolkestein,
président du groupe libéral au
Parlement national.
b PORTUGAL : Antonio
Vitorino, socialiste, ancien
ministre de la défense.
b ROYAUME-UNI : Neil Kinnock,
travailliste, commissaire sortant
aux transports
Chris Patten, conservateur,
dernier gouverneur de Hongkong..
b SUÈDE : Margot Wallström,
social-démocrate, ancienne
ministre de culture, puis des
affaires sociales.

Pascal Lamy, un fin connaisseur 
de la machine bruxelloise

PORTRAIT
Un homme du service
public, déterminé
et soucieux
de modernisation

BRUXELLES
(Union européenne)

de notre correspondant
Directeur de cabinet de Jacques

Delors de 1985 à 1993, son nom

est intimement associé à celui de
l’ancien président de la Commis-
sion et à ses indéniables succès
européens. Au point que Romano
Prodi qui, pour cette raison, a
d’abord hésité lorsque Lionel Jos-
pin lui a présenté la candidature
de Pascal Lamy, semblait redou-
ter que le Parlement européen lui
cherche des poux dans la tête lors
des auditions de septembre, en se
fondant sur de supposées erreurs
de gestion de la Commission De-
lors. A l’actif de l’équipe Delors
figurent le grand marché de 1992,
mais aussi un élargissement réus-
si à l’Espagne et au Portugal, et
enfin la mise en route de l’Union
économique et monétaire.

Dans ces batailles successives,
Pascal Lamy, cinquante-deux ans,
a joué les premiers rôles. Le rap-
peler, c’est dire à quel point il
connaît cette maison bruxelloise,
ses acteurs, ses méthodes ainsi
que ses partenaires dans les dif-
férentes administrations natio-
nales. Une compétence appré-
ciable pour le président Prodi,
mais dont il a pu craindre, lui et
ses proches, qu’elle soit quelque
peu envahissante.

D’autant plus que le nouveau
commissaire français n’est certai-
nement pas une personnalité qui
se laisse manœuvrer : modeste,
cet homme intelligent et détermi-
né saura à l’évidence s’opposer
s’il l’estime nécessaire. A la veille
d’un nouveau cycle de négocia-
tions dans le cadre de l’OMC,
c’est une vertu indispensable s’il
se confirme que Romano Prodi
lui confie la politique commer-
ciale.

TRAVAILLEUR ACHARNÉ
Sa longue expérience de « sher-

pa » (les conseillers qui préparent
les « sommets » du G 7) et la très
bonne connaissance des milieux
américains et japonais qui en ré-
sulte, sa maîtrise de l’anglais,
l’ont parfaitement préparé à cette
tâche. Il a utilisé sa connaissance
du monde bruxellois lors de son
passage au Crédit lyonnais,
quand il a fallu négocier d’ar-
rache-pied avec Karel Van Miert

et le ministère des finances.
Ce travailleur acharné est entré

à la direction générale de la
banque publique en mai 1994,
puis est devenu, en novembre,
membre de son comité exécutif.
Véritable numéro deux et patron
opérationnel, aux côtés de l’ac-
tuel président Jean Peyrelevade, il
est alors considéré par tous
comme le futur patron.

« C’est une bonne nouvelle pour
la France », a indiqué Jean Peyre-
levade, président du Lyonnais, in-
terrogé à ce sujet jeudi soir sur la
chaîne LCI ; « c’en est une mau-
vaise pour la banque », ajoute-t-il.
L’annonce de la candidature de
M. Lamy au poste de commissaire
européen a eu l ieu quelques
heures seulement après les pre-
mières cotations du Crédit lyon-
nais privatisé. Simple coïnci-
dence ? Non, selon certains
observateurs, qui suspectent les
pouvoirs publics français d’avoir
délibérément retardé la désigna-
tion des candidats pour ne pas
compromettre la réussite de l’in-
troduction en Bourse de la
banque.

PASSION COMMUNE
Fonctionnaire puis banquier,

Pascal Lamy est aussi un militant
politique, un homme du service
public soucieux à la fois de la mo-
dernisation de la social-démocra-
tie et, plus généralement, de la
société européenne. C’est cette
passion commune qui est à l’ori-
gine de sa complicité avec
Jacques Delors.

C’est aussi avec cet objectif en
tête que le ministre de l’économie
et des finances le dépêcha en 1983
comme directeur de cabinet ad-
joint chez Pierre Mauroy pour
veiller à ce que le tournant euro-
péen pris alors s’opère sans dom-
mage.

Ph. L.

A Bruxelles, en Savoie et... au RPR ?
LA NOMINATION de Michel

Barnier à la Commission de
Bruxelles va créér un grand vide
politique en Savoie. En effet, l’an-
cien ministre délégué aux affaires
européennes a conquis son pre-
mier mandat, celui de conseiller
général de Bourg-Saint-Maurice,
au cœur de la vallée de la Taren-
taise, dès 1973, à l’âge de vingt-
deux ans. Cinq ans plus tard, en
1978, il reconquiert, face au PS,

l’ancienne circonscription législa-
tive de Joseph Fontanet. Enfin, en
1982, il devient président du
conseil général de la Savoie.

C’est à ce titre que l’ancien élève
de l’école supérieure de commerce
de Paris avance l’idée audacieuse
de présenter la candidature d’Al-
bertville et des stations environ-
nantes pour les Jeux olympiques
d’hiver de 1992. Pour mettre tous
les atouts dans son jeu, il n’hésite
pas à inviter le président de la Ré-
publique, François Mitterrand, à
assister à une réunion du conseil
général, alors que la candidature
de la Savoie gêne le maire de Paris
de l’époque, Jacques Chirac, qui
voudrait bien accueillir la même
année les Jeux d’été dans la capi-
tale. Pendant cinq ans, en compa-
gnie de Jean-Claude Killy, Michel
Barnier se fait alors diplomate en
même temps qu’homme d’affaires.
Le pari est risqué. Il est finalement
gagné.

Le futur commissaire compare
aujourd’hui la mission qui l’attend
à l’aventure des Jeux de 1992 : un
« décrochage » dans le parcours
habituel d’un homme politique.
Mais cette fois, la fonction impose

de nouvelles contraintes. M. Bar-
nier devra abandonner le Sénat et
la délégation pour l’Union euro-
péenne qu’il y préside depuis octo-
bre 1998. Après cet intérim RPR
qui s’était ajouté à la prise de la
présidence du Sénat par un autre
gaulliste, Christian Poncelet, l’UDF
devrait logiquement retrouver la
présidence de la délégation. En Sa-
voie, le remplacement de M. Bar-
nier donnera lieu à l’automne à
une élection partielle, où le par-
tant soutiendra la candidature de
son suppléant, Jean-Pierre Vial,
maire (RPR) du Bourget-du-Lac et
premier vice-président du conseil
général.

« RESTER PRÉSENT »
Dans l’assemblée départemen-

tale, la succession de M. Barnier
devrait en principe être assurée
par Hervé Gaymard, député
(RPR), conseiller général de Mou-
tiers et ancien suppléant de
M. Barnier à la députation. Avant
même le retrait de Philippe Sé-
guin, M. Barnier avait songé à se
présenter comme tête de liste du
RPR aux élections européennes.
Seule la perspective d’être nommé

à Bruxelles l’en a dissuadé.
M. Gaymard, quant à lui, figure
désormais parmi les candidats po-
tentiels à la présidence du mouve-
ment gaulliste.

Déterminé à « passer le relais »,
M. Barnier souhaite cependant
conserver – si Romano Prodi en
est d’accord – son mandat de
conseiller général, et s’entretenir
avec l’ensemble de sa majorité
avant de choisir son successeur à
la présidence de l’assemblée dé-
partementale. Il garderait ainsi un
œil sur la Savoie.

Consulté très régulièrement par
le président de la République,
M. Barnier n’entend pas davan-
tage se désintéresser de la poli-
tique nationale. S’il veut s’installer
avec sa famille à Bruxelles pour
être « un commissaire à temps
plein », il souhaite aussi « rester
très présent dans le débat poli-
tique » et entreprendre une tour-
née des régions pour expliquer aux
Français le sens de la construction
européenne. Il entend, en outre,
rester membre du bureau poli-
tique du RPR.

Jean-Louis Saux

Michel Barnier, l’« européen » du RPR
sur la scène communautaire

PORTRAIT
Un homme de
consensus capable
de rassembler sur
de grands projets

« IL EST des moments où l’on doit
tracer le chemin. Se dérober ici serait
une lâcheté. C’est donc sans état
d’âme que je dirai « oui » à Maas-
tricht », proclamait Michel Barnier

en mai 1992 dans une tribune du
Monde, rompant avec son mentor
politique, Philippe Séguin, qui app-
pelait les gaullistes à voter « non »
au référendum sur la ratification du
traité de Maastricht. Sept ans plus
tard, en obtenant l’un des deux
sièges réservés à la France dans
l’exécutif bruxellois, l’« européen »
du RPR prouve, à quarante-huit ans,
qu’il a de la suite dans les idées. Il
n’est pas si commun d’abandonner
une position de grand notable, pré-
sident de conseil général, sénateur,
pour se lancer sur une scène
communautaire qui n’est pas sans
risque.

Michel Barnier n’oublie pas,
quand il intègre le Sénat en 1997,
qu’il a été de 1995 à 1997 ministre dé-
légué aux affaires européennes. Il y
obtient la présidence de la déléga-

tion pour l’Union européenne. Fin
1998, dans les débats précédant la
ratification du traité d’Amsterdam, il
contribue à amener les sénateurs
RPR à accepter les modifications
constitutionnelles nécessaires.

Le sort des urnes a voulu que le
gouvernement Juppé quitte le pou-
voir quelques semaines avant la si-
gnature du traité au sommet d’Ams-
terdam, en juin 1997. Sa négociation
a été la grande affaire de Michel Bar-
nier au sein de la conférence inter-
gouvernementale (CIG) chargée
d’en élaborer les termes. Le mérite
de ce nouveau traité est d’avoir jeté
les bases de futures politiques
communes en matière de politique
étrangère et de défense, de justice et
de sécurité intérieure. En revanche,
les Quinze, occupés par la mise en
place de l’euro, avaient échoué dans
leur objectif premier, qui était de ré-
former les institutions européennes
pour rendre leur fonctionnement
compatible avec l’entrée de nou-
veaux états membres.

Cette réforme va faire l’objet
d’une nouvelle CIG d’ici la fin de l’an
2000. L’expérience de l’ancien mi-
nistre sera donc précieuse dans le
travail de la Commission. Michel
Barnier – ce qui lui a souvent porté
tort sur la scène politique française –
n’est pas un grand leader. Mais il
passe dans sa région, en Savoie,

pour un homme de consensus, ca-
pable de rassembler autour de
grands projets, comme l’organisa-
tion des Jeux olympiques d’hiver
d’Albertville en 1992. Ce jeune no-
table, entré en politique après avoir
étudié le commerce, fervent de jog-
ging, va jusqu’au bout de ce qu’il en-
treprend. Il n’a rien renié de son en-
gagement pour convaincre la droite
française de porter d’avantage atten-
tion à l’écologie, qui l’a conduit à de-
venir ministre de l’environnement
en 1993.

La tâche du ministre délégué aux
affaires européennes n’est jamais fa-
cile. Dépendant d’un ministre des af-
faires étrangères, Hervé de Charette,
qu’il n’aimait pas, Michel Barnier
était là pour défendre la politique
européenne d’Alain Juppé auprès de
parlementaires RPR récalcitrants.
Une position éminemment in-
confortable, qui ne l’empêchera pas
de consacrer son énergie, au sein des
négociations européennes, à tenter
de dégager des consensus favorables
aux positions françaises ; et à es-
sayer de dialoguer avec l’opinion pu-
blique pour lui faire comprendre, à
travers des structures de communi-
cation adaptées, l’intérêt de l’Europe
pour la France.

Henri de Bresson
et Philippe Révil 

Michel Barnier et Pascal Lamy à la Commission européenne
L’ancien ministre des affaires européennes d’Alain Juppé devrait obtenir le portefeuille de la politique régionale. 

Quant à l’ex-collaborateur de Jacques Delors, il devrait être chargé de la politique commerciale 
Ce sont finalement Michel Barnier et Pascal La-
my qui sont les candidats de la France à la
Commission européenne. Les attributions défi-
nitives des vingt commissaires – qui relèvent
des prérogatives du seul président du collège,

l’Italien Romano Prodi, pourraient être annon-
cées, en début de semaine prochaine. M. Bar-
nier se verrait confier la responsabilité de la
politique régionale et de la réforme des institu-
tions, alors que M. Lamy aurait en charge la po-

litique commerciale. Jack Lang, l’actuel pré-
sident de la commission des affaires étrangères
de l’Assemblée nationale – et un moment en
lice – a finalement décidé de renoncer à sa can-
didature. Il semble que M. Prodi n’ait pas vou-

lu, comme le souhaitait l’ancien ministre de la
culture, d’un grand portefeuille de la « connais-
sance » qui aurait rassemblé l’éducation, la
culture, l’audiovisuel ainsi que les aspects in-
dustriels des technologies de l’information. 

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

C’est ce vendredi 9 juillet que
Romano Prodi devait faire
connaître la composition du nou-
veau collège européen. La veille,
après que Jack Lang eut soudaine-
ment jeté l’éponge, les noms des
deux Français avaient fait enfin
l’objet à Paris d’une communica-
tion officielle, même si un flou ar-
tistique entourait encore les porte-
feuilles dont ils allaient avoir la
charge. Il s’agit de Michel Barnier,
l’ancien ministre des affaires euro-
péennes dans le gouvernement
d’Alain Juppé, actuellement séna-
teur de Savoie, et de Pascal Lamy,
ancien directeur de cabinet de
Jacques Delors à Bruxelles de 1985
à 1993, aujourd’hui numéro deux
du Crédit Lyonnais. Le premier
avait été choisi par le président de
la République, le second par le pre-
mier ministre, en complète concer-
tation.

L’attribution des portefeuilles re-
levant de la seule prérogative du
président de la Commission, le pré-
sident de la République, après
l’épisode Lang, a téléphoné à plu-
sieurs reprises à M. Prodi – jeudi
matin encore –, afin d’obtenir les
assurances les plus solides pos-

sibles. Sauf surprise de dernier mo-
ment, M. Lamy se verrait attribuer
la politique commerciale extérieure
et M. Barnier la politique régionale,
avec de surcroît la réforme des ins-
titutions.

Cette répartition, si elle prévaut
définitivement, correspond à un ré-
sultat de choix pour Paris : le nou-
veau cycle de négociations
commerciales dans le cadre de
l’OMC (Organisation mondiale du
commerce), dont le coup d’envoi
sera donné en décembre à Seattle
et qui durera au moins trois ans,
ainsi que la réforme des institu-
tions dans la perspectives de l’élar-
gissement (plusieurs fois mises en

chantier, jamais achevée), consti-
tuent sans nul doute les deux dos-
siers les plus importants, mais aussi
les plus conflictuels de la législature
à venir. 

RETOUR À LA CASE DÉPART
Les Commissaires français sont

l’un et l’autre tout à fait équipés
pour accomplir cette tâche. Pascal
Lamy, qui fut le « sherpa » de
Jacques Delors, c’est-à-dire celui
qui préparait avec ses collègues des
autres grands pays industrialisés les
sessions au « sommet » du G7, a eu
à instruire de façon quasi continue
les grands dossiers commerciaux :
c’est en effet souvent au niveau du

G7 que s’effectuaient les arbitrages
nécessaires. Si la gestion des Fonds
structurels, où tout est à peu près
réglé par avance, ne présente pas
un grand intérêt stratégique, en re-
vanche le débat institutionnel est
des plus prometteurs. Il s’agit de
s’entendre, si possible avant la fin
de l’an 2000, sur les trois questions
laissées pendantes à Amsterdam,
en juin 1997 (composition de la
Commission, repondération des
voix lors des votes au Conseil, ex-
tension des votes à la majorité qua-
lifiée), mais, au-delà aussi, de faire
avancer le débat sur les objectifs
politiques de l’Europe et de son or-
ganisation.

Ce sont là des sujets sur lesquels
M. Barnier s’est penché attentive-
ment en 1996 et 1997, lors de la pré-
cédente CIG et qu’il maîtrise donc
très bien. Ainsi, ce sont finalement
les deux premiers candidats pré-
sentés par la France au tout début
des tractations, qui ont finalement
été retenus d’un commun accord
entre Jacques Chirac, Lionel Jospin
et Romano Prodi. L’affaire a connu
certes quelques détours, mais qui
n’ont fait qu’illustrer la volonté de
Paris de scrupuleusement respecter
les nouvelles données du Traité
d’Amsterdam et, donc, de prendre
attentivement en compte les senti-

ments du président désigné de la
Commission. Celui-ci fonctionne
conformément à l‘idée que se font
les Français d’un homme politique
italien, avançant des idées, procé-
dant à des jugements, mais en se
gardant des portes de sorties.

Dans un premier temps, M. Pro-
di avait expliqué que la personnali-
té de Pascal Lamy, principal assis-
tant de Delors, pourrait poser des
problèmes au Parlement européen.
Par ailleurs, sans en rien critiquer le
choix de Michel Barnier, il faisait
valoir qu’il pourrait être précieux
de garder près de lui Yves-Thibaut
de Silguy, qui avait si bien « mater-
né » les premiers pas de l’euro. Do-
ciles, Jacques Chirac et Lionel Jos-
pin proposèrent alors le tandem
Jack Lang/Yves Thibaut de Silguy.
L’ancien ministre de François Mit-
terrand semblait intéressé par un
grand portefeuille de la « connais-
sance » qui aurait rassemblé l’édu-
cation, la culture, l’audiovisuel,
mais aussi l’aspect industriel des
technologies de la communication.
C’était sans doute trop demander,
les deux hommes, Prodi et Lang,
n’accrochèrent guère, le second re-
nonça. On en revint donc à la case
départ ! 

Philippe Lemaître
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Combats meurtriers en Colombie
ALORS QUE des négociations de

paix doivent s’ouvrir mercredi
20 juillet entre le gouvernement
colombien et la plus vieille guérilla
communiste d’Amérique latine,
des combats meurtriers ont oppo-
sé, jeudi 8 juillet, l’armée et la gué-
rilla des Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC).

Les affrontements, engagés jeudi
matin à 50 km au sud de la capitale
colombienne, Bogota, auraient fait
au moins 38 morts dans les rangs
de la guérilla, a indiqué un porte-
parole de l’armée. De son côté, un
commandant des FARC, Nelson
Robles, a affirmé jeudi soir que
47 soldats de l’armée avaient trou-
vé la mort dans ces combats, qui
ont éclaté le matin dans le secteur
de Gutierrez, où les troupes régu-
lières avaient été dépêchées pour
contrer l’avancée d’environ
500 guérilleros. Le ministre colom-
bien de la défense, Luis Fernando
Ramirez, a condamné l’attaque de
la guérilla, qualifiant celle-ci
d’« acte de démence » et assurant

que ces actions « s’éloignent beau-
coup d’une vraie volonté de paix ».
Les affrontements se sont poursui-
vis toute la journée de jeudi.

AVANCÉE VERS BOGOTA
Le commandant en chef des

Forces armées colombiennes, le
général Fernando Tapias, a re-
connu que les guérilleros « avan-
çaient vers Bogota » et que, selon
les informations des services se-
crets, « ils (les FARC) pensent me-
ner des actions dans la capitale ou
aux abords de celle-ci ». Le
commandant Nelson Robles a dé-
menti une telle stratégie de la part
des FARC. « Pour le moment, notre
but n’est pas d’attaquer Bogota » a-
t-il assuré.

Selon le général Tapias, les gué-
rilleros sont partis de la commune
de La Uribe, située dans la zone
démilitarisée de 42 000 km2 dans le
sud du pays, qui doit être, à partir
du 20 juillet, le théâtre de la reprise
des négociations de paix. – (AFP,
AP.)

Deux scrutins mexicains mettent en lumière
les limites d’une opposition divisée

MEXICO
correspondance

La récente élection au poste de
gouverneur de l’Etat de Mexico,
l’un des plus importants du
Mexique, a confirmé ce que divers
sondages annoncent depuis plu-
sieurs semaines : l’opposition n’a
pratiquement aucune chance de
remporter l’élection présidentielle
de l’an 2000 si elle ne parvient pas à
réaliser une alliance.

A l’issue d’un vote serré, di-
manche 4 juillet, le candidat du Par-
ti révolutionnaire institutionnel
(PRI, au pouvoir depuis I929), Artu-
ro Montiel Rojas, 55 ans, a été élu
gouverneur de l’Etat de Mexico
avec 40 % des voix, devant celui du
Parti d’action nationale (PAN,
conservateur), José Luis Duran Re-
veles, qui a recueilli 35 % des suf-
frages ; le candidat du Parti de la ré-
volution démocratique (PRD,
centre-gauche), Higinio Martinez,
est arrivé en troisième position
avec 21 % des voix.

Pour l’opposition, cette défaite
est un avertissement d’autant plus
sérieux que l’Etat de Mexico, qui
entoure la capitale, est considéré,
avec ses quelque 12 millions d’habi-
tants et plus de 7 millions d’élec-
teurs, comme un miroir de la géo-
graphie électorale de l’ensemble du
pays.

Or, au niveau national, si l’on en
croit les sondages, ni la droite du

PAN, ni la gauche du PRD ne
semblent en mesure de l’emporter
seule face au parti au pouvoir. En
revanche, si dans un an les deux
partis parviennent à présenter un
candidat unique, celui-ci, selon une
récente enquête Louis Harris, rem-
porterait une victoire facile, avec
pas moins de 58 % des suffrages.

L’hypothèse d’une alliance victo-
rieuse entre les deux partis d’oppo-
sition a d’ailleurs été confirmée lors
de l’élection, le même jour, d’un
autre gouverneur : celui du petit
Etat de Nayarit (550 000 électeurs),
sur la côte pacifique, où l’opposi-
tion, unie derrière un ex-membre
du PRI, Antonio Echevarria, a ob-
tenu 49 % des voix, contre 44 %
pour Lucas Vallarta, le candidat du
parti au pouvoir. 

FRAUDES ÉLECTORALES
L’opposition semble avoir d’au-

tant plus de raisons de s’unir que le
PRI a démontré une nouvelle fois
qu’il restait prêt à tout pour conser-
ver le pouvoir. Ainsi, dans l’Etat de
Mexico, le parti au pouvoir depuis
plus de soixante-dix ans aurait, se-
lon divers témoignages, commis de
nombreuses irrégularités : en clair,
des fraudes électorales, avec en
particulier, le « carrousel », qui
consiste à faire voter plusieurs fois
les mêmes personnes, ou des
« achats de vote » – des cadeaux
sont distribués aux électeurs ayant

choisi le « bon » bulletin. « Dans
l’Etat de Nayarit, grâce à l’alliance
droite-gauche, nous avons pu frei-
ner les opérations frauduleuses du
PRI », a souligné le président du
PRD, Pablo Gomez ; une manière
de reconnaître que l’union présente
de sérieux avantages.

Toutefois, ni le PAN ni le PRD
n’ont cherché, après leur défaite
dans l’Etat de Mexico, à donner à
l’alliance une nouvelle impulsion,
sachant sans doute l’un comme
l’autre que celle-ci se heurte à un
problème majeur : une profonde
inimitié entre leurs candidats res-
pectifs à la présidence, Vicente Fox
à droite, Cuauhtémoc Cardenas à
gauche.

Réservé, austère, hiératique
même, Cardenas, maire de Mexico
et leader charismatique du PRD
– un parti qui se réclame de la so-
cial-démocratie – est aux antipodes
de l’exubérant Fox, ex-directeur de
Coca-Cola pour le Mexique et
grand admirateur du néolibéra-
lisme américain. Entre les deux, le
courant ne passe vraiment pas ; et
que les sondages donnent à M. Fox
quelques points d’avance semble
actuellement tout à fait insuffisant
pour que M. Cardenas s’efface, re-
nonçant ainsi à ce qu’il estime être
sa dernière chance d’accéder à la
magistrature suprême.

André Renaud

« Liberté, démocratie » : manifestations contre
le régime dans une petite ville côtière de Cuba 

Les manifestants ont pris la défense d’un groupe qui fuyait l’île
Le petit port de Puerto Padre, sur la côte nord de
Cuba, à environ 650 kilomètres de La Havane, a
vécu les 5 et 6 juillet deux journées tendues. Un

petit groupe qui voulait quitter l’île a défié la
police et refusé de se rendre aux autorités. Se-
lon divers témoignages, la population a apporté

un large soutien aux balseros. Cet incident il-
lustre la difficulté pour les autorités cubaines
d’endiguer le flot des candidats au départ.

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant régional
Les troubles, dans le petit port de

Puerto Padre, sur la côte nord de
Cuba, ont commencé dans la nuit
du lundi 5 au mardi 6 juillet, lors-
qu’une quinzaine de personnes ont
pris place à bord d’une rustique em-
barcation de bois pour tenter de ga-
gner les Etats-Unis. Selon les témoi-
gnages, parfois contradictoires, de
résidents de Puerto Padre, le mo-
teur de la barque est tombé en
panne peu après l’appareillage.
D’autres soutiennent que le réser-
voir de carburant a été atteint par
un tir de semonce d’une vedette des
gardes-côtes, qui manœuvrait pour
bloquer la progression des balseros.

ABORDAGE BRUTAL
D’après l’agence Cubanet, qui re-

groupe des journalistes indépen-
dants de l’île, plusieurs centaines
d’habitants du petit port se sont
massés sur la côte pour encourager
les balseros aux cris de « Liberté,
laissez-les partir ». D’autres témoi-
gnages parlent de plusieurs cen-
taines de manifestants dans les rues
de Puerto Padre (certains évoquent
même le chiffre de six mille per-
sonnes). L’agence, proche de la dis-
sidence, a annoncé jeudi que tous
les fugitifs ont été arrêtés à la suite
d’un abordage brutal mené par des
troupes d’élite, et que l’embarcation
a été brûlée.

Cette version a été démentie par
le porte-parole du ministère des re-
lations extérieures, Alejandro Gon-
zalez. Tout en reconnaissant
« qu’une tentative de sortie illégale »
avait bien eu lieu, celui-ci a affirmé
que les autorités n’avaient fait « au-
cun usage de la force ». « Nous fai-
sons tout notre possible pour dissua-
der, pour éviter que ce genre

Sierra Leone : l’amnistie
provoque une polémique 

L’accord de paix offre l’impunité 
aux responsables des atrocités commises 

durant les huit années de guerre civile
LES MUTILATIONS, les viols, les

enlèvements, les massacres
commis par les rebelles − mais aus-
si par les forces gouvernemen-
tales − au long des huit ans de
guerre civile en Sierra Leone ne de-
vraient pas être jugés. Selon l’ac-
cord signé mercredi 7 juillet entre
le gouvernement du président Ah-
mad Tejan Kabbah et la rébellion
du Front révolutionnaire uni (RUF)
dirigé par l’ex-caporal Foday San-
koh, une amnistie générale est ac-
cordée pour les faits liés à la guerre
civile et le texte se contente d’évo-
quer un « mécanisme de règlement
des plaintes de la population »
concernant les atteintes aux droits
de l’homme.

Les Nations unies − qui ont signé
l’accord − ont pris leurs distances
avec cette amnistie en estimant
qu’elle ne pouvait pas couvrir ces
atteintes. Mais cette protestation,
qui a été officiellement jointe au
texte de l’accord, apparaît insuffi-
sante à l’organisation Human
Rights Watch, qui vient de publier
un rapport accablant pour la rébel-
lion sur les atrocités commises lors
de la prise de Freetown par le RUF
en janvier. « Au lieu de redresser la
situation, l’ONU essaie de la dissimu-
ler », a déclaré M. Takirambudde,
directeur de la section Afrique de
Human Rights Watch. Le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan, qui
s’est rendu jeudi en Sierra Leone,
n’a pas abordé cet aspect de la si-
tuation mais a insisté sur la néces-
sité d’un désarmement rapide des
combattants.

Dès le début du conflit, les orga-
nisations de défense des droits de
l’homme avaient signalé de graves
exactions. D’un côté, le RUF recru-
tait ses combattants par la terreur,
enlevant des enfants et des adoles-

cents, les forçant à commettre des
atrocités, souvent contre des
proches, afin de s’assurer de leur
loyauté. En face, les forces gouver-
nementales ont vu leurs rangs
grossir au fil des putschs militaires,
jusqu’à inclure tout ce que les rares
villes de Sierra Leone comportaient
de jeunes désœuvrés. Envoyés en
brousse, ces militaires sans entraî-
nement ni solde ont souvent adop-
té la tenue et les méthodes de la ré-
bellion, à des fins d’enrichissement
personnel.

RECRUTEMENT D’ENFANTS
En 1997, les putschistes et les re-

belles ont conclu une alliance for-
melle après avoir chassé le pré-
sident Kabbah, élu en 1996, de
Freetown, la capitale. En jan-
vier 1998, la contre-offensive du
camp gouvernemental, menée par
l’armée nigériane appelée à la res-
cousse, a chassé la rébellion de
Freetown et donné le signal d’une
vague de terreur sans précédent.
Les mutilations à la suite de jeux
macabres, les viols, les massacres,
ont été systématisés, provoquant
un exode des populations vers la
Guinée. 

Dans le même temps, le gouver-
nement avait jugé et fait exécuter
publiquement des dirigeants de la
rébellion. Le fondateur du RUF, Fo-
day Sankoh, en détention depuis
trois ans, avait été condamné à
mort. Les supplétifs du camp gou-
vernemental, la milice des kama-
jors, ont également eu recours au
recrutement d’enfants et n’ont ja-
mais fait de prisonniers. L’épuise-
ment des populations est tel que
l’annonce de l’accord a été accueil-
lie dans la joie à Freetown. 

Thomas Sotinel

d’activité ne prolifère », a cependant
ajouté le porte-parole.

Dernier d’une longue série, ce
nouvel incident illustre les diffi-
cultés que rencontrent les autorités,
tant cubaines qu’américaines, pour
endiguer le flot croissant de balse-
ros. Ainsi, lundi 5 juillet, le ministère
cubain de l’intérieur a annoncé l’ar-
restation de deux « coyotes » cuba-

Inquiétudes sur le sort de deux détenus politiques
Deux prisonniers politiques cubains sont en grève de la faim to-

tale depuis plusieurs semaines et leur état de santé devient préoc-
cupant, ont affirmé en début de semaine des dissidents cubains. La-
zaro Planes Farias a cessé de s’alimenter le 6 juin pour réclamer sa
libération. Accusé d’avoir crié « A bas Fidel ! », il a été condamné en
octobre 1998 à trois ans et demi de prison pour « outrage » au pré-
sident, quelques mois après avoir été libéré à la suite d’une requête
présentée par le pape lors de sa visite dans l’île en janvier 1998. Les
autorités cubaines lui ont infligé six mois de prison supplémen-
taires pour « insubordination ». Lazaro Constantin Duran, lui, a ces-
sé de s’alimenter depuis le 16 juin, selon ses proches. Il avait été
condamné à quatre ans de prison pour « dangerosité » après avoir
tenté de manifester sur une place de La Havane le 10 dé-
cembre 1998, pour le 50e anniversaire de la Déclaration universelle
des droits de l’homme de l’ONU. – (AFP.)

no-américains, Joel Dorta Garcia et
David Garcia Capote. La vedette ra-
pide de ces trafiquants d’immi-
grants illégaux avait chaviré peu
après avoir quitté le port de Mariel,
à l’ouest de la capitale. Treize des

passagers clandestins ont été repê-
chés par les gardes-côtes cubains, et
un homme âgé de 45 ans s’est noyé
lors du naufrage. 

Selon le ministère cubain de l’in-
térieur, Joel Dorta a déclaré travail-
ler pour un trafiquant surnommé El
Cojo (le boiteux), qui fait payer
8 000 dollars le passage de chaque
clandestin. « Face à l’impunité dont

bénéficient ces malfaiteurs aux Etats-
Unis, malgré les engagements sous-
crits, un nombre croissant d’aventu-
riers qui violent les lois du pays où ils
résident tentent de s’enrichir grâce à
ce trafic criminel », déplorait le mi-

nistère dans un communiqué publié
par le quotidien officiel Granma.

La semaine dernière, c’était au
tour des gardes-côtes américains
d’être la cible de virulentes critiques
de la communauté exilée cubano-
américaine. L’usage de lances à eau
et de vaporisateurs de gaz au poivre
pour tenter d’empêcher six balseros
de toucher le rivage de Floride avait
provoqué un émoi d’autant plus
considérable que l’action des
gardes-côtes a été filmée et retrans-
mise en direct par les chaînes de té-
lévision de Miami.

Selon l’accord migratoire signé en
1995 par Washington et La Havane,
les balseros qui sont interceptés en
mer sont renvoyés à Cuba, tandis
que ceux qui parviennent à mettre
le pied sur la terre ferme obtiennent
l’asile aux Etats-Unis. Pour calmer la
colère de la communauté exilée, les
six balseros filmés par les caméras
ont bénéficié de l’asile. Mais Was-
hington refuse d’assouplir sa poli-
tique migratoire, de crainte d’en-
courager un afflux massif de
clandestins. Depuis le début de l’an-
née, les gardes-côtes américains ont
intercepté 837 réfugiés en mer, le
chiffre le plus élevé depuis le défer-
lement de plusieurs dizaines de mil-
liers de balseros au cours de l’été
1994.

Jean-Michel Caroit
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Demande d’une « ferme intervention »
de la France en faveur
des treize détenus juifs iraniens
PARIS. Dans une lettre au premier ministre Lionel Jospin, la
Commission nationale consultative des droits de l’homme sou-
haite « une ferme intervention de la France » auprès de la Répu-
blique islamique d’Iran à propos de la détention, depuis le début
de l’année, de treize citoyens iraniens de confession juive, pas-
sibles de la peine capitale. La Commission demande en particulier
« une modification des conditions déplorables de détention des pré-
venus », le sort du « mineur Navid Balazadeh – seize ans – étant par-
ticulièrement préoccupant ».
La Commission juge « souhaitable » que la France et l’Union euro-
péenne (UE) demandent de « connaître les éléments justifiant les
chefs d’accusation d’espionnage formulés » contre les prévenus et
que l’UE fasse « une déclaration publique exigeant la libération im-
médiate des prisonniers ». Dans l’éventualité d’un jugement, « la
France et l’UE devraient exiger un procès juste et équitable, en pré-
sence d’observateurs internationaux indépendants et d’avocats ».

Le Parlement letton adopte
une loi linguistique controversée 
STOCKHOLM. Le Parlement de Lettonie a adopté, jeudi 8 juillet,
un projet de loi controversé, destiné à renforcer l’emploi de la
langue lettone, notamment dans le secteur privé. Cette initiative
est perçue comme discriminatoire par la minorité russophone, qui
représente près de 40 % de la population de la république balte.
L’adoption de la loi, à une large majorité, pourrait nuire au dossier
de candidature letton à l’Union européenne.
Riga espère intégrer cette année le groupe des candidats les mieux
placés. L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
(OSCE) avait encouragé le pays à revoir une telle loi qui, selon elle,
n’est pas conforme aux normes européennes. Les Lettons avaient
approuvé en 1998 des amendements à la loi sur la citoyenneté pour
faciliter l’intégration des russophones. – (Corresp.)

Le Pentagone offre six mois
de congés aux pilotes du Kosovo
WASHINGTON. Les opérations de l’armée de l’air américaine à
l’étranger seront réduites pendant les six mois à venir afin d’accor-
der une pause aux pilotes et aux appareils après les opérations au
Kosovo, a annoncé le Pentagone, jeudi 8 juillet. Le report des en-
traînements, l’usure des matériels, le stress des combats aériens et
la séparation d’avec les familles sont les raisons avancées pour jus-
tifier cette décision.
« Si on prend en compte les ravitailleurs en vol, les bombardiers, les
avions de combat et de reconnaissance, "Force Alliée" a atteint le
même niveau de mobilisation que celui de la Seconde Guerre mon-
diale », a indiqué le Pentagone, qui a rappelé que l’armée de l’air
américaine est confrontée à une fuite importante de ses person-
nels vers des postes moins stressants et mieux rémunérés dans le
secteur privé. – (AFP.)

Le Pérou rejette
la compétence de la Cour
interaméricaine des droits de l’homme
LIMA. Le Pérou s’est mis, volontairement, au ban de la Cour inter-
américaine des droits de l’homme (CIDH), en dénonçant de ma-
nière unilatérale la compétence juridictionnelle contentieuse de
cette instance internationale. Cette décision, adoptée par la majo-
rité parlementaire à la demande de l’exécutif dans la nuit du 7 au
8 juillet, prétend être d’application immédiate. Elle a été prise à la
suite d’un verdict de la CIDH, rendu fin mai, exigeant du Pérou un
nouveau procès pour les quatre membres chiliens du Mouvement
révolutionnaire Tupac Amaru, condamnés à la prison à vie pour
trahison à la patrie.
En fait, cette auto-exclusion a été adoptée pour échapper à deux
prochaines résolutions de la Cour, qui seront elles aussi défavo-
rables au régime. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a UNION EUROPÉENNE : Francis Wurtz, député communiste
européen sortant, a été élu, jeudi 8 juillet, président du groupe de
la Gauche unitaire européenne, gauche verte nordique (GUE-NGL)
au Parlement européen. Dans ce groupe figurent comme
« membres associés » les trois députés Lutte ouvrière, dont Arlette
Laguiller, et deux députés de la Ligue communiste révolutionaire. 
a GRANDE-BRETAGNE : la Commission européenne devrait
annoncer la semaine prochaine qu’elle a choisi la date du 1er août
pour la levée de l’embargo sur le bœuf britannique, a indiqué, ven-
dredi 9 juillet, le Financial Times. L’interdiction d’exportation du
bœuf britannique avait été décidée en mars 1996, après que des
scientifiques eurent révélé un lien possible entre l’encéphalite
spongiforme bovine (ESB), connue sous le nom de maladie de la
vache folle, et la maladie de Creutzfeldt-Jakob. – (AFP.)
a PHILIPPINES : onze personnes ont été tuées cette semaine
par des combattants appartennant à des groupes séparatistes mu-
sulmans, a annoncé, vendredi 9 juillet, un porte-parole militaire.
L’incident le plus grave a eu lieu dans la province de Maguindanao,
où des hommes masqués ont tué 8 personnes, dont 4 enfants, à
l’arme automatique. – (AFP.)

Pékin et Tokyo s’accordent
sur l’entrée de la Chine à l’OMC
PÉKIN. La Chine est parvenue, vendredi 9 juillet, à un accord avec
le Japon sur son adhésion à l’Organisation mondiale du commerce
(OMC), à l’issue d’une rencontre à Pékin entre le premier ministre
japonais, Keizo Obuchi, et son homologue chinois, Zhu Rongji.
En faisant du Japon le premier pays du G 7 à conclure un accord
sur l’OMC avec la Chine, M. Obuchi fait ainsi oublier le camouflet
infligé au président chinois Jiang Zemin, lors de sa visite au Japon
l’an dernier.
« L’accord est globalement conclu ; il nous faudra désormais encore
un peu de temps pour faire les vérifications techniques sur les nom-
breux points qui figurent dans l’accord, tant en qui concerne les biens
que les services », a déclaré un officiel du ministère chinois du
commerce extérieur. – (AFP.)

Allemagne : la Commission européenne somme
une banque publique de rembourser ses subventions

Contre Bruxelles, le chancelier Schröder défend la politique industrielle des Länder
La Commission européenne a demandé, jeudi
8 juillet, à la banque contrôlée par la région de
Rhénanie du Nord-Westphalie (NRW) de rem-

bourser à la région 808 millions d’euros (5,3 mil-
liards de francs). Elle a aussi exigé du groupe an-
glo-norvégien Kvaerner de reverser 41,5 millions

d’euros de subventions pour avoir dépassé la
production autorisée dans ses chantiers navals,
près de Rostock, dans l’ex-RDA.

BONN
de notre correspondant

C’est la dernière charge du
commissaire européen à la concur-
rence, Karel Van Miert, contre l’Al-
lemagne, championne européenne
des subventions à l’économie. La
Commission demande à la banque
WestLB de rembourser 808 mil-
lions d’euros. Il s’agit de la plus
grosse demande de rembourse-
ment jamais formulée par
Bruxelles.

L’affaire remonte à 1991. La ré-
gion de Rhénanie du Nord-West-
phalie avait alors apporté à la
banque l’organisme régional char-
gé de financer le logement social et
son parc immobilier. La manœuvre
avait permis à la banque de renfor-
cer ses fonds propres à hauteur de
2,5 milliards de deutschemarks
(1,25 milliard d’euros) et de respec-
ter les critères de solvabilité inter-
nationaux qui entraient en vigueur
dans l’Union européenne en
1993, sans que la région ait à dé-
bourser l’argent frais du contri-
buable. Au bout de deux ans,
WestLB a commencé à payer à la
région un intérêt de... 0,6 % par an,

provoquant la colère des banques
privées allemandes, qui ont déposé
plainte à Bruxelles.

Le commissaire européen Karel
Van Miert a ouvert une enquête en
1997 et refait ses calculs : s’ap-
puyant sur le cabinet britannique
First Consulting, qui l’avait conseil-
lé dans l’affaire du Crédit lyonnais,
M. Van Miert a estimé qu’un inves-
tisseur normal aurait exigé une
rentabilité des capitaux investis de
12 % environ. Il a tenu compte du
caractère non liquide du parc im-
mobilier et lui a appliqué un taux
de 9,3 %, présentant une note de
808 millions d’euros pour la
période 1992-1998. Les banques pri-
vées allemandes se sont réjouies de
sa décision, alors que les établisse-
ments de droit public (banques ré-
gionales, caisses d’épargne) dé-
tiennent 48 % du marché du crédit,
contre 38 % seulement aux
banques privées. Le quotidien
conservateur Die Welt intitule son
éditorial, vendredi 9 juillet : « Karel
Van Miert a fait son devoir ».

La banque WestLB a, au
contraire, formellement rejeté les
calculs du commissaire bruxellois,

estimant qu’il exigeait une rémuné-
ration absurde de 23,7 % avant im-
pôt. Une querelle d’experts s’en-
gage maintenant sur la différence
entre rémunération du capital et
versement d’intérêts. La WestLB,
qui a indiqué qu’elle utiliserait tous
les moyens juridiques pour se dé-
fendre, « voit dans la décision de la
Commission une attaque massive
contre les instituts de crédit de droit
public. Elle se défendra fermement
contre cette tentative de Bruxelles de
contraindre à une privatisation en
Allemagne. »

BRAS SÉCULIER
Faisant figure de précédent, la

décision de la Commission pro-
voque un tollé : cinq autres Länder
(Bavière, Berlin, Hambourg, Basse-
Saxe, Schleswig-Holstein) ont fait
avec leurs banques régionales des
opérations analogues à celle de la
Rhénanie du Nord-Westphalie.
Dans un communiqué, les six Län-
der estiment que la décision de
Bruxelles n’est pas acceptable. Ger-
hard Schröder a apporté un sou-
tien clair à WestLB. « Le gouverne-
ment ne comprend pas que les

appels répétés du chancelier et de la
conférence des ministres-présidents
n’aient trouvé aucun écho auprès de
la Commission européenne », a dé-
claré un des ses porte-parole.

Si l’Etat fédéral n’a quasiment
plus de participations industrielles
et n’intervient pas officiellement
dans l’économie, il existe une poli-
tique indutrielle allemande, menée
activement par les Länder, grâce à
l’aide de ces fameuses banques ré-
gionales, renflouées discrètement
au début des années 90. Elles
servent de bras séculier aux mi-
nistres présidents des Länder qui
les protègent jalousement. Ainsi la
NordLB avait permis à Gerhard
Schröder, alors ministre-président
de Basse-Saxe, de faire passer
dans le domaine public début
1998, pour quelques mois, l’entre-
prise sidérurgique Salzgitter, en
passe d’être reprise par une entre-
prise autrichienne. L’opération
avait renforcé le triomphe de Ger-
hard Schröder en Basse-Saxe le
1er mars 1998, lui ouvrant le chemin
de la chancellerie.

Arnaud Leparmentier
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La course au déjeuner avec M. Jospin
Le soir du 13 juin, devant son téléviseur, Lionel Jospin écoute Da-

niel Cohn-Bendit répéter qu’il veut le rencontrer. « N’oublie pas que,
dans la voiture, tu m’as promis que tu le verrais », lui lance sa femme,
Sylviane Agacinski. Le premier ministre promet : « Il a fait une bonne
campagne. » Mais quelques jours plus tard, la tête de liste des Verts
explique à L’Événement que Jean-Pierre Chevènement a « droit à une
retraite anticipée » – ce que Matignon n’a pas apprécié – tandis que le
22 juin, Jean Saint-Josse, président de CPNT, demande, par lettre, à
s’entretenir, lui aussi, avec le premier ministre. Depuis, aucune date
n’a été trouvée pour cette rencontre « dans un cadre amical, c’est-à-
dire loin de Matignon », selon les mots de Dominique Voynet. Au-
jourd’hui, M. Cohn-Bendit n’y croit plus. Les Verts ont prévenu que si
le premier ministre recevait la tête de liste de CPNT aux européennes
avant la leur, ce serait un « casus belli ». Les chasseurs du CPNT n’ont
pas reçu de réponse et ne trouvent « pas [cela] très poli ».

Le premier ministre à la recherche
d’un nouvel équilibre

LA PHOTOGRAPHIE des der-
nières élections européennes n’en
finit pas de produire ses effets délé-
tères. Si Jacques Chirac les a subis
dans l’instant, Lionel Jospin, lui,

commence seulement d’en éprou-
ver les désagréments.

En effet, les équilibres si subtils de
la gauche « plurielle », affinés à
l’extrême par deux années de travail
gouvernemental, se sont trouvés
bousculés par le scrutin du 13 juin.
Ecologistes et chasseurs ont puisé là
une légitimité nouvelle. Les pre-
miers, regroupés sous la bannière
de Daniel Cohn-Bendit, ont large-
ment devancé le PCF et, persuadés
désormais d’incarner l’avenir, récla-
ment au premier ministre un statut
de partenaire privilégié. Les se-
conds, issus de la droite et de la
gauche mais rassemblés sous le
signe CPNT (Chasse, pêche, nature
et traditions), ont réuni, à la sur-
prise générale, 6,77 % des suffrages.
Prenant lentement conscience de
leurs forces, ils se vivent chaque
jour davantage comme investis de
la mission de représenter la « rurali-
té » française, si longtemps oubliée
par les forces politiques tradition-
nelles.

Entre ces deux courants de pen-
sée, le choc est inévitable. Les Verts
projettent une vision « moder-
niste » des campagnes, où domine
la volonté de respecter la nature et
ses forces, à coup d’« énergie
douce » ou d’ « agriculture “bio” ».
Les élus CPNT expriment, eux, une
vision plus combative de la vie ru-
rale, réminiscence de ces temps où
les hommes devaient arracher à la
terre les moyens de leur subsis-
tance. Et c’est parce qu’elle
concentre l’ensemble des éléments
de cette opposition culturelle que la
pratique de la chasse elle-même est
devenue l’enjeu symbolique de leur
lutte politique.

Bien malgré lui, le premier mi-
nistre se trouve en quelque sorte au
centre de la mêlée. Fédérateur des
sensibilités de la gauche « plu-
rielle », il doit évidemment prendre
en compte celle des écologistes.
Mais il ne peut négliger pour autant
la masse des élus ruraux de sa
propre majorité qui, souvent, se
sentent plus proches des chasseurs

que de leurs adversaires. Cet écartè-
lement, d’ailleurs, se retrouve dans
la position personnelle de M. Jospin
lui-même : parisien de naissance et
de culture, il évoque volontiers son
ancrage local à Cintegabelle, en
Haute-Garonne, comme gage de
bon sens et de réalisme.

Après tout, cette double apparte-
nance pourrait l’aider à définir des
zones de consensus, à fabriquer cet
« équilibre » qui fait sa réputation.
Or, en l’espèce, le premier ministre
apparaît comme impuissant. Ses
moyens de pression sur les élus
CPNT, indifférents au sort politique
du chef du gouvernement, sont
inexistants. Ceux-ci se révèlent
d’autant plus inaccessibles à des so-
lutions de compromis qu’ils pré-
voient déjà de se présenter sous
leurs propres couleurs aux pro-
chaines municipales. Cette radicali-
té nourrit en retour celle des écolo-
gistes, qui mesurent trop la fragilité
de leurs positions électorales pour
se risquer à dissoudre leur identité
dans des arrangements avec leurs
adversaires. Pris dans cette tenaille,
M. Jospin ne paraît pas encore pos-
séder les solutions qui lui permet-
tront de pacifier le débat. Les va-
cances qui s’annoncent seront sans
doute propices à sa réflexion.

Jean-Michel Aphatie

ANALYSE
La radicalité
des chasseurs nourrit
en retour
celle des écologistes

Les services de Mme Voynet dessinent les contours de la « pollutaxe »
FAUT-IL l’appeler « l’écotaxe », comme le

veut un usage récent ? Ou bien faut-il retenir
l’appellation de « pollutaxe », comme semble le
préférer les collaborateurs de Dominique Voy-
net ? Quelle que soit la dénomination qui s’im-
posera, il y a, en tout cas, une certitude : l’impôt
écologique avance à grands pas. D’ici à l’au-
tomne, le gouvernement devrait, en effet, avoir
décidé non seulement les mesures qu’il compte
prendre dans le cadre du projet de loi de fi-
nances pour l’an 2000, mais aussi dessiner les
contours à plus long terme de ce prélèvement
nouveau.

Ensemble, les ministères des finances et de
l’environnement ont ainsi décidé de rédiger un
Livre blanc sur « les modalités de l’extension de la
taxe générale sur les activités polluantes (TGAP)
aux consommations intermédiaires d’énergie ». Ce
document a été adressé à tous les industriels
concernés par le prélèvement écologique. Ils ont
donc été conviés à prendre connaissance des
projets du gouvernement et à communiquer
leurs réactions d’ici à la fin octobre. Cette
consultation devrait donc permettre au gouver-
nement de fixer les modalités précises de l’im-
pôt.

Quelles seront-elles ? Le document explique
clairement le calendrier que le gouvernement
pourrait retenir. La première étape a été franchie
en 1999, avec la création de cette TGAP, qui re-
groupe cinq anciennes taxes fiscales ou parafis-
cales (frappant la mise en décharge de déchets
ménagers, la pollution industrielle, le bruit géné-
ré par le trafic aérien, etc.) affectées à l’Agence
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
(Ademe), pour des recettes évaluées à 2 milliards
de francs (près de 304,9 millions d’euros).

Le souhait du gouvernement est que le rende-
ment du prélèvement passe à 4 milliards en l’an

2000 et à 12,5 milliards de francs d’ici à 2003. La
réforme des 35 heures, dans son volet de finan-
cement des baisses de charges sociales, prévoit,
en effet, qu’à cette échéance, 25 milliards de
francs soient apportés par des prélèvements
nouveaux, dont la moitié par l’écotaxe et l’autre
moitié par une contribution sur les bénéfices des
sociétés. Les Verts se réjouissent donc qu’à
terme, on puisse attendre un « double divi-
dende » de la pollutaxe : un dividende écolo-
gique, à cause de son rôle de prévention des pol-
lutions, et un dividende social, puisque l’argent
ainsi récolté financera les allègements de charges
sociales. De surcroît, le plan peut être mis en
œuvre à prélèvements constants, puisque ce qui
sera pris d’une main aux industries polluantes
sera redistribué de l’autre pour faciliter le pas-
sage aux 35 heures. 

HEUREUX ÉVÉNEMENT
Reste un problème pour le moins délicat :

comment assurer cette montée en puissance de
l’impôt de telle sorte que son rendement passe
de 2 milliards de francs en 1999 à 12,5 milliards
en 2003 ? La première marche d’escalier, celle
prévoyant le passage à 4 milliards de francs en
l’an 2000, ne devrait pas être trop difficile à fran-
chir. Même si les modalités ne sont pas encore
arrêtées – elles feront partie du volet fiscal que
Lionel Jospin devra arbitrer durant l’été –, de
nombreuses pistes sont à l’étude, qui visent à
muscler davantage l’actuelle TGAP. Les experts
du ministère de l’environnement suggèrent par
exemple d’étendre cette taxation à certaines pol-
lutions agricoles (celles qui découlent en parti-
culier de l’usage des phosphates, des engrais ou
des pesticides), de relever les accises de la taxa-
tion sur certaines pollutions atmosphériques, ou
encore d’instaurer une taxation des déchets dan-

gereux dans les décharges internes des entre-
prises, en l’alignant sur les prélèvements prévus
pour les décharges externes.

C’est ensuite, pour le passage progressif de
4 milliards de francs à 12,5 milliards de francs,
d’ici à 2003, que le problème se corse. Dans son
principe, le projet du gouvernement est connu :
il s’agit, comme le souligne ce Livre blanc,
« d’élargir la TGAP à partir de 2001 aux consom-
mations intermédiaires d’énergie ». Mais le pro-
blème est évidemment délicat, car le gouverne-
ment doit aussi tenir compte « de la compétitivité
de l’industrie française et, notamment, de la situa-
tion particulière des entreprises intensives en éner-
gie, exposées à la concurrence internationales ».
En clair, des entreprises comme ELF, Pechiney ou
Lafarge peuvent être mises à contribution, mais
encore faut-il bien savoir sous quelles formes,
pour que l’impôt ne soit pas économiquement
contre-productif.

C’est donc pour trouver la bonne réponse que
le gouvernement a opté pour la méthode douce.
Le livre blanc, plutôt que de justifier des solu-
tions prédéfinies, se borne à soulever certaines
interrogations sur le mode de taxation, sur les
assiettes ou sur les taux, auxquelles les indus-
triels sont invités à répondre. Certaines ques-
tions font, toutefois, apparaître les arrière-pen-
sées du gouvernement. Visiblement, il est ainsi
envisagé que ce nouvel impôt soit assorti d’un
système de plafonnement sur la valeur ajoutée,
de telle sorte que la taxation ne frappe pas trop
lourdement certaines entreprises.

Bref, la « pollutaxe » n’est pas encore née. Ce
ne sera chose faite qu’en 2001, quand l’assiette
du prélèvement sera élargie. Mais les Verts pa-
voisent, car l’heureux événement est imminent.

Laurent Mauduit

AVEC la fiscalité écologique qui
prend forme, c’est un autre sujet
de satisfaction pour les Verts : une
nouvelle fois, le ministère de
l’aménagement du territoire et de
l’environnement, que détient Do-
minique Voynet, devrait être
épargné par la rigueur. C’est, en
effet, ce qui transparaît des
« lettres-plafonds » que le chef du
gouvernement, Lionel Jospin, a si-
gnées, jeudi 8 juillet dans la soi-
rée, et qu’il va adresser à tous les
ministres, dans le cadre de la pré-
paration du projet de loi de fi-
nances pour l’an 2000.

On sait, en effet, que le volet
dépenses de ce budget pour l’an
prochain sera particulièrement
serré. En application du pacte de
stabilité européen, le premier mi-
nistre a décidé que les dépenses
de l’Etat ne progresseront pas
plus vite que les prix, soit une
hausse de 0,9 % en valeur, ou, si
l’on préfère, une stagnation en
volume. Ces dépenses de l’Etat
devraient donc atteindre

1 685 milliards de francs
(256,87 milliards d’euros) en 2000.

Mais comme à l’habitude, cer-
tains ministères seront mieux lotis
que d’autres. Concrètement, le
gouvernement a retenu quatre
grandes priorités. L’environne-
ment et l’aménagement du terri-
toire figurent parmi elles, avec
une hausse probable des dé-
penses qui devrait avoisiner 7 %,
après une augmentation de 15,6 %
en 1999. Cet effort, qui a requis
l’arbitrage du premier ministre,
permettra, en particulier, de ren-
forcer la prévention des risques
industriels, de créer 140 emplois
ou encore de fonder une inspec-
tion générale de l’environnement.

CULTURE : LA BARRE DE 1 %
La deuxième priorité sera l’en-

semble constitué par l’éducation,
dont les crédits devraient être en
hausse de près de 3 %, et la
culture, dont le budget passera à
0,98 % du budget total de l’Etat,
soit très près de la barre symbo-

lique de 1 %. Troisième priorité,
l’emploi et la solidarité, qui béné-
ficieront d’une majoration proche
de 2 %, tandis que la justice et la
sécurité – quatrième priorité – se-
ront également au-dessus de la
norme moyenne.

Sans que les progressions
soient spectaculaires, d’autres
« efforts particuliers » seront pris
en compte pour les affaires étran-
gères, qui ne pâtiront pas de sup-
pressions d’effectifs, pour la ville,
la jeunesse et les sports ou enfin
l’urbanisme, compte tenu, dans ce
dernier cas, du financement pour
les prêts à taux zéro.

En revanche, le gouvernement
ne souhaite pas donner dans l’im-
médiat des indications sur les
autres ministères. Mais la déduc-
tion coule de source : tous ceux
qui ne figurent pas dans ces prio-
rités verront leurs crédits stagner,
voire, pour certains d’entre eux,
baisser.

L. M.

VOILÀ Lionel Jospin placé entre
deux feux. Vendredi 9 juillet, Yves
Cochet, vice-président (Verts) de
l’Assemblée nationale, a, mine de
rien, fait acte de candidature pour
le gouvernement « si Dominique
Voynet devait partir vers une autre
fonction » et laisser le ministère de
l’aménagement du territoire et
l’environnement. « Les chasseurs
ont fait 3 points de moins que les
Verts aux élections européennes »,
a-t-il justifié sur LCI, après avoir
rappelé que la liste conduite par
Daniel Cohn-Bendit avait recueilli
9,71 % des suffrages le 13 juin,
contre 6,77 % pour les « chas-
seurs ». La veille, Jean Saint-Josse,
président de Chasse, pêche, nature
et traditions (CPNT), a « souhai-
té », sur la radio BFM, le départ de
Mme Voynet.

Ces déclarations volontairement
provocantes interviennent alors
que Matignon multiplie les tenta-
tives de médiation : le député so-
cialiste de la Côte-d’Or, François
Patriat, vient d’être chargé de pré-
parer un projet de loi sur la chasse.
De son côté, le Parti socialiste a
annoncé, lundi 5 juillet, la consti-
tution d’un groupe de travail sur la
chasse, en liaison avec M. Patriat.
Les députés socialistes avaient fait

de même à la fin du mois de juin.
Enfin, M. Jospin devait recevoir,
vendredi 9 juillet, le rapport sur les
dates d’ouverture et de fermeture
de la chasse qu’il avait commandé,
début mars, à Jean-Claude Le-
feuvre, du Muséum d’histoire na-
turelle.

EN POSITION DE FORCE
A l’évidence, le leader des

« chasseurs » se sent en position
de force. Au lendemain des élec-
tions européennes, ni Matignon ni
le PS n’ont fait mystère de leur lec-
ture du scrutin du 13 juin. Pour
eux, l’événement n’est pas le score
des Verts, mais celui des chas-
seurs. M. Jospin explique que le
résultat de Daniel Cohn-Bendit
n’impose pas de « nouvelle donne
politique » (Le Monde du 23 juin).
En revanche, celui des chasseurs
traduit l’émergence d’une force
nationale qui « véhicule d’autres
inquiétudes » que celles concer-
nant la chasse et a une « significa-
tion », tandis que François Hol-
lande évoque l’« angoisse du
monde rural qu’il faut aussi prendre
en compte ». Quant au ministre de
l’intérieur, il n’a pas hésité, devant
le Mouvement des citoyens, à op-
poser deux France : « Les provoca-

tions constantes des Verts ont éveillé
à rebours une montée protestataire
issue des campagnes (...). On pourra
comparer l’attitude de l’électorat
urbain, rêvant de la campagne mais
n’y vivant pas, qui vote pour les
Verts, et celle de l’électorat rural es-
timant son mode de vie méprisé et
menacé mais votant pour la nature
et la tradition ».

Soucieux de conserver sa posi-
tion d’arbitre, le premier ministre
ne veut pas, pour autant, donner
l’impression qu’il désavoue sa mi-
nistre (Verts), dont il a entendu les

avertissements : les condamna-
tions des instances européennes
sur la loi Verdeille comme sur les
dates de chasse françaises de-
meurent. L’augmentation du bud-
get de l’environnement est égale-
ment un signal fort (lire
ci-dessous). Enfin, la lettre de mis-
sion de M. Patriat a été signée
conjointement par M. Jospin et
Mme Voynet, mais c’est sur propo-
sition de cette dernière, souligne-
t-on à Matignon, que le député de
la Côte-d’Or a été choisi.

Reste donc à légiférer sans ac-

croître le mécontentement des
chasseurs. Après avoir demandé à
Mme Voynet de ne pas s’exprimer
publiquement sur ce dossier sen-
sible avant les élections, Matignon
choisit désormais la médiation.
Les conseillers de M. Jospin ne
cachent pas que les propositions
du député de la Côte-d’Or
risquent de ressembler fortement
à celles de Mme Voynet. Le rapport
de M. Patriat pourrait aussi pré-
coniser des dates d’ouverture et
de fermeture conformes aux direc-
tives européennes, sauf pour le
domaine maritime et les espèces
en bon état de conservation.

LA COURSE AUX « GESTES »
Le bon score des chasseurs a

privé les Verts, le soir du 13 juin,
de tout discours triomphaliste sur
la chasse, alors qu’ils sont désor-
mais soucieux de s’imposer
comme un parti de gouvernement
à compétences multiples, et pas
seulement environnementales. Le
profil de Jean Saint-Josse, qui se
présente en défenseur de la rurali-
té, ni de droite ni de gauche, n’est
pas sans leur rappeler leur ancien
leader et rival, Antoine Waechter.
« Ecolos, chasseurs, unissons-
nous », anticipe Denis Baupin,

porte-parole des Verts, dans une
tribune publiée par Libération, le
2 juillet, promettant une « évolu-
tion » des textes des Verts sur la
chasse. 

Le 8 juillet, sur BFM, M. Saint-
Josse a repoussé sa proposition
d’un « Grenelle de la chasse », re-
fusant de négocier avec ceux qu’il
appelle « les anti-chasse », et les
« anti-tout ». M. Jospin va devoir
gérer avec doigté ses effets d’an-
nonce et son carnet de rendez-
vous. Si, l’espace de quelques
jours, au cabinet de Mme Voynet,
certains conseillaient à la ministre
d’abandonner le dossier – au
risque de voir confier le porte-
feuille à un socialiste –, on affiche
aujourd’hui la sérénité. Les Verts
réclament simplement autant de
« signes » en leur faveur que ceux
adressés aux chasseurs. Le CPNT
explique avec gourmandise que
M. Saint-Josse « ne veut plus vivre
sous tolérance, mais veut être re-
connu ». Il vient d’obtenir un as-
souplissement de l’interdiction de
la chasse au gibier d’eau par une
circulaire envoyée aux préfets. La
course aux « gestes » est lancée.

Ariane Chemin
et Sylvia Zappi

GOUVERNEMENT Moins d’un
mois après les élections européennes,
le premier ministre se trouve placé
entre deux feux. Alors que Jean
Saint-Josse, président du mouvement

Chasse, pêche, nature et traditions, a
réclamé, jeudi 8 juillet, le départ du
gouvernement de Dominique Voy-
net, Yves Cochet, vice-président
(Verts) de l’Assemblée nationale, a

fait, vendredi, acte de candidature au
gouvernement. b LA FISCALITÉ éco-
logique prend forme. Les ministères
de l’environnement et des finances
viennent d’adresser aux industriels

un « livre blanc » sur la mise en place
de la future « pollutaxe ». b LE BUD-
GET 2000 fera la part belle aux crédits
de l’environnement (environ + 7 %),
mais aussi à ceux de la culture, de

l’éducation, de l’emploi, de la solida-
rité, de la justice et de la sécurité. Ces
« priorités » figurent dans les
« lettres-plafonds » que M. Jospin
vient d’adresser à tous les ministres.

M. Jospin pris en tenaille entre les écologistes et les chasseurs
Le président du mouvement CPNT, Jean Saint-Josse, a réclamé le départ du gouvernement de Dominique Voynet, ministre de l’environnement.

Le premier ministre doit prendre en compte la sensibilité écologiste tout en apportant une réponse aux défenseurs de la ruralité
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Corse : la droite met en doute
la sincérité du gouvernement
L’OPPOSITION s’est de nouveau interrogée, jeudi 8 juillet, sur la
sincérité du gouvernement dans l’« affaire des paillotes ». A la veille
de l’audition comme témoin de Clotilde Valter, conseillère tech-
nique au cabinet du premier ministre, par le juge Patrice Camberou,
le porte-parole du RPR, Patrick Devedjian, s’est demandé si, « tant
au niveau de l’état-major de la gendarmerie nationale qu’au cabinet
du premier ministre », on n’avait pas « tenté de dissimuler la vérité au
juge d’instruction ». « Le conseiller technique aurait dû faire connaître
spontanément qu’il disposait d’informations intéressant la justice », a
ajouté le député des Hauts-de-Seine.
Selon Laurent Dominati, secrétaire général de Démocratie libérale,
« il devient de plus en plus clair que le gouvernement n’a pas tout dit
sur cette affaire ». « Nous redemandons donc au premier ministre
toute la clarté sur les responsabilités à tous les niveaux de l’appareil de
l’Etat, y compris au sein de son propre cabinet », a précisé le député
de Paris.

DÉPÊCHES
a VERTS : Yves Cochet (Verts), vice-président de l’Assemblée
nationale, a déclaré, vendredi 9 juillet sur LCI, qu’il souhaitait
« personnellement » que Daniel Cohn-Bendit « s’implique dans la
campagne municipale à Paris », en 2001. M. Cochet avait déjà sou-
ligné que « c’est l’intérêt du parti » (Le Monde daté 4-5 juillet). Jeudi
8 juillet, Jean-François Blet (Verts), conseiller de Paris, a lancé un
appel pour que les Verts de Paris acceptent que M. Cohn-Bendit
« puisse être candidat et succéder à Jean Tiberi ».
a RPR : Georges Tron, député de l’Essonne, a été nommé, jeudi
8 juillet, secrétaire départemental du RPR par Nicolas Sarkozy.
Cette désignation, qui vise à faire face à l’offensive de Nicolas Du-
pont-Aignan, autre député du département et délégué national du
RPF, devra être ratifiée, en septembre, par le comité départemental
du RPR de l’Essonne, présidé par Serge Dassault.
a AGRICULTURE : le Conseil constitutionnel a validé, jeudi
1er juillet, l’essentiel de la loi d’orientation agricole, définitivement
adoptée par le Parlement le 26 mai, en censurant trois articles an-
nexes déclarés contraires aux règles de procédure législative.
a SYNDICATS : Renault Véhicules industriels (RVI), filiale poids
lourds de Renault, a été condamnée par les prud’hommes de
Lyon à verser au total 1 100 000 francs (167 694 euros) de dommages
et intérêts à neuf adhérents de la CGT, techniciens à l’usine de Vé-
nissieux (Rhône), pour discrimination syndicale. Onze syndiqués de
l’Union générale des ingénieurs, cadres et techniciens (Ugict-CGT)
avaient porté plainte, estimant qu’ils étaient pénalisés par la direc-
tion de RVI en raison de leur engagement syndical. Deux d’entre
eux ont été déboutés par le tribunal.

Martine Aubry retouche son projet de loi
sur la réduction du temps de travail 

Le texte sur les 35 heures est soumis au Conseil d’Etat
La ministre de l’emploi a modifié plusieurs dispo-
sitions importantes de l’avant-projet de loi sur la
réduction du temps de travail. Le travail des

cadres sera limité à 217 jours par an, au lieu de
222. Les dispositions concernant les heures sup-
plémentaires sont assouplies. De même, la der-

nière mouture du texte revient en arrière sur les
nouvelles règles de représentativité syndicale et
de signature des accords

DERNIÈRES RETOUCHES
avant le passage en conseil des
ministres, le 3 août, du projet de
loi sur les 35 heures : la ministre
de l’emploi et de la solidarité,
Martine Aubry, a modifié le texte,
qui devait être remis, vendredi
9 juillet, au Conseil d’Etat. Sur les
17 articles, beaucoup ont été réé-
crits, sans que cela bouleverse des
dispositions déjà rendues pu-
bliques (Le Monde du 26 juin).
Trois de ces articles, néanmoins,
ont été corrigés, un autre précisé.
Ils concernent des points essen-
tiels de la future loi.

b Les heures supplémen-
taires. La majoration des heures
supplémentaires, entre 35 et
39 heures, sera de 10 % en l’an
2000 et de 25 % en 2001 pour les
entreprises de plus de vingt sala-
riés (mesures identiques, mais un
an plus tard, pour les autres).
Lorsque l’entreprise a conclu un
accord de réduction du temps de
travail (RTT), ces majorations
sont intégralement données aux
salariés, sous forme de temps (re-
pos compensateur) ou d’argent.

Dans le cas où l’entreprise est
restée à 39 heures, ces taux sont
les mêmes mais comportent 10 %
de taxation, versés à un fonds
pour l’emploi. Cette taxe est pro-
visoire : elle disparaît aussitôt
qu’il y a un accord. Le contingent
annuel, c’est-à-dire le seuil à par-
tir duquel toute heure supplémen-
taire donne droit à une récupéra-
tion équivalente, est inchangé à
130 heures, au-delà de 37 heures
en 2000 et de 36 heures en 2001.
Néanmoins, en cas d’annualisa-

tion, le texte précise que ce
contingent descend à 90 heures.

b Les cadres. Ils restent divisés
en trois catégories : les cadres di-
rigeants, non concernés par la
RTT ; les cadres intégrés aux
équipes de travail, qui bénéficient
de la même réduction d’horaires
que les autres salariés ; et ceux,
commerciaux ou en mission, pour
qui le décompte se fera en jour.
Pour ces derniers, la première
mouture de l’avant-projet de loi
avait tablé sur un maximum de
222 jours travaillés dans l’année
ou cinq jours de congés supplé-
mentaires, mesure qui avait dé-
clenché des réactions hostiles.
« Nous avons été mal compris, es-
time le ministère. Il s’agissait d’une
durée maximale qu’il fallait bien
réintroduire puisque, pour cette ca-
tégorie, elle n’existe plus en heures.
En aucun cas ce n’était pour nous
une durée souhaitée. Rien n’em-
pêche les partenaires sociaux d’une
entreprise, à partir de cette limite,
de négocier un nombre de jours
plus bas. » Ce seuil est aujourd’hui
ramené à 217 jours et la référence
aux jours de congés a été suppri-
mée. Mais pour le cadre qui béné-
ficie de la totalité des jours fériés,
cela signifie dix jours de congés
supplémentaires par an. « Plus
tout ce que la négociation gagne-
ra », insiste le ministère.

Le nombre de jours pouvant
être déposés sur un compte
épargne-temps a été lui aussi ra-
mené de 30 à 22 au maximum.
Cela afin qu’ils n’aillent pas au-
delà des congés supplémentaires
et aboutissent, in fine, à allonger

momentanément la durée de tra-
vail des intéressés... 

b La signature d’accord. Le
principe d’« une logique majori-
taire » est conservé. Pour bénéfi-
cier des aides de l’Etat, les accords
d’entreprise devront avoir été si-
gnés par un ou plusieurs syndicats
majoritaires, ou, à défaut, approu-
vés par les salariés lors d’une
consultation. Ce mécanisme a
toutefois été revu : il ne s’ap-
plique plus, en effet, lorsque l’ac-
cord de branche a été étendu,
cette mesure étant destinée à sim-
plifier les choses pour les PME de
moins de cinquante salariés. Par
ailleurs, la consultation ne pourra
plus être demandée par l’em-
ployeur, mais par les seuls syndi-
cats signataires. Autrement dit, si
une ou plusieurs organisations
minoritaires ont signé un texte et
si ce dernier est contesté par des
syndicats majoritaires, c’est aux
premières que reviendra l’initia-
tive de réclamer, par exemple, un
référendum. Certains pensaient
que le fait de conditionner le ver-
sement des aides à ces règles de
signature pouvait être attaqué.
Les juristes consultés par le minis-
tère affirment aujourd’hui le
contraire. 

b Le temps partiel « fami-

lial ». Pour favoriser le temps par-
tiel choisi et éviter que les salariés
concernés ne servent à jouer les
« bouche-trous » en période de
congés, le texte précise que ceux
qui en feront la demande pour-
ront bénéficier d’une RTT sous
forme d’une ou plusieurs périodes
d’« au moins une semaine » en
fonction de leurs besoins fami-
liaux. Pendant les périodes travail-
lées, ils seront, comme les autres,
« occupés selon l’horaire collectif
de travail ».

Mme Aubry, qui a de nouveau
discrètement consulté les syndi-
cats ces derniers jours, ne man-
quera pas de souligner que la
concertation a porté ses fruits,
même si les modifications appor-
tées restent bien en deçà des re-
vendications des uns et des
autres. De son côté, le premier se-
crétaire du Parti socialiste, Fran-
çois Hollande, a promis des « évo-
lutions » lors du débat
parlementaire qui devrait
commencer le 5 octobre, notam-
ment « sur le temps partiel, le
SMIC et les heures supplémen-
taires ». Le PS a rencontré toute la
semaine les syndicats pour prépa-
rer la rentrée sociale.

Isabelle Mandraud

La Cour des comptes déplore 
la rigidité des dépenses de l’Etat 

MAIS où sont donc passés les
34,5 milliards de francs que l’Etat
a empochés lors de la privatisation
du GAN et de ses satellites (CIC,
UIC-UIS) ? La Cour des comptes,
qui a présenté, jeudi 8 juillet, son
rapport sur l’exécution des lois de
finances pour 1998, n’en a pas
trouvé trace. En effet, l’Etat les a
laissés dans l’ancienne société hol-
ding du GAN, qui détenait, outre
l’assureur, le CIC et les sociétés
immobilières UIC-UIS. Cette hol-
ding, transformée depuis le 6 oc-
tobre 1998 en société de gestion
de garanties et de participations
(SGGP), a payé diverses dépenses
induites par les opérations de pri-
vatisation, mais dispose toujours
de plus de 25 milliards de francs.

Pour l’Etat, il convenait de
maintenir cette somme au sein de
la SGGP pour gérer les appels en
garantie – portant sur 10,9 mil-
liards de francs et qui ne peuvent
être exercés avant l’an 2000 – ac-
cordés lors des différentes ces-
sions. La Cour des comptes ne
veut rien entendre. Elle estime
que l’Etat aurait dû percevoir le
produit de ces cessions. A ses
yeux, les « recettes [budgétaires]
sont sous-évaluées d’au moins
25 milliards » et « des opérations
de garantie sur des fonds publics
ont été engagées sans habilitation
préalable ».

De manière générale, la Cour
constate que « les moindres
contraintes budgétaires qui ont pesé
sur l’exécution du budget de 1998 »,
compte tenu de la conjoncture,
ont conduit à « différer l’enregis-
trement de certaines recettes »,
comme l’illustre le non-versement
des recettes de la privatisation du
GAN, « et, surtout, à anticiper des
dépenses qu’il était prévu initiale-
ment d’imputer sur 1999 ». Il faut
dire qu’en 1999 la croissance
économique sera moins forte et
les dépenses publiques plus im-
portantes qu’en 1998. Dans ces
conditions, autant faire peser sur
les comptes 1998 le maximum de
dépenses. La Cour remarque, par
exemple, que les remboursements
et dégrèvements fiscaux, notam-
ment sur la TVA, ont progressé de
manière exceptionnelle l’an der-
nier de près de 20 %.

La Cour note d’autres anomalies
comptables qui ont, au contraire,
permis de « réduire artificiellement

le déficit budgétaire ». Ainsi, la
confusion entre pertes et profits
de trésorerie, d’une part, et dé-
penses et recettes budgétaires,
d’autre part. « Certaines opérations
qui devraient être traitées en opéra-
tions budgétaires le sont comme des
opérations de trésorerie. Il en est
ainsi, depuis 1993, des effets de la
suppression du décalage d’un mois
en matière de TVA (4,3 milliards en
1998) », développe la Cour.

DETTE PUBLIQUE EN HAUSSE
Le rapport aborde également la

situation financière de la France.
Les magistrats de la rue Cambon
relèvent que le déficit public fran-
çais est, en pourcentage du PIB
(2,9 %), le plus élevé de l’Union
européenne. Sa légère décrois-
sance en 1998, estiment-ils, n’est
due qu’à la vigueur de la crois-
sance et à la progression des re-
cettes fiscales, et non à un effort
de baisse des dépenses de fonc-
tionnement. En cas de retourne-
ment conjoncturel, la France ne
serait plus en position de respec-
ter le critère de 3 % imposé par
Maastricht. Par ailleurs, la France
« est le seul pays de l’Union euro-
péenne dont la dette publique en
proportion du PIB a continué à
augmenter en 1998 », pour at-
teindre 58,5 %, contre 58 % en
1997.

La Cour dénonce également la
« rigidité croissante des dépenses
de l’Etat ». En particulier, elle re-
grette que « la part des dépenses
de personnel ait encore progressé,
alors que celle des investissements
s’est de nouveau réduite ». Les pre-
mières, qui représentent l’essen-
tiel des dépenses de fonctionne-
ment (638,9 milliards de francs sur
un total de 767 milliards), ont aug-
menté de 3,5 % en 1998. Les inves-
tissements exécutés par l’Etat
(24,6 milliards de francs à titre ci-
vil, 67,8 milliards à titre militaire)
ont reculé de 3 % dans le domaine
civil – un recul qui a particulière-
ment affecté les budgets des
routes et de la justice –, et de 9,7 %
dans le domaine militaire. Entre
1994 et 1998, ce sont quelque
42 milliards de francs de dépenses
d’investissement qui ont ainsi été
transférés aux dépenses de per-
sonnel.

Virginie Malingre
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LE JOURNAL scientifique Nature
a publié, jeudi 8 juillet, les résultats
de l’équipe californienne de Dale
Schenk du laboratoire Elan Phar-
maceuticals sur un traitement ex-
périmental par vaccin de la mala-
die d’Alzheimer dans un modèle
animal. Ces résultats ne signifient
pas l’imminence d’un traitement
chez l’homme, mais ils repré-
sentent une nouvelle démarche
thérapeutique pour une maladie
dont l’évolution reste inexorable.
Le traitement décrit par les cher-
cheurs américains empêche la for-
mation des plaques amyloïdes, un
dépôt de protéines à l’extérieur des
cellules qui est une des caractéris-
tiques biologiques majeures de la
maladie.

Les auteurs ont créé un modèle
particulier de souris en incorporant
dans leur patrimoine génétique le
gène codant pour la protéine APP
mutante humaine qu’elles fa-
briquent en grande quantité. Cette
protéine est responsable chez
l’homme d’un type de maladie
d’Alzheimer héréditaire et, chez la
souris, de l’apparition progressive

de plaques amyloïdes dans le cer-
veau. Ils ont immunisé ces souris à
l’aide du peptide bêta-amyloïde
humain, qui est un fragment de la
protéine APP. Chez les souris im-
munisées à l’âge de six semaines,
ils n’ont pas vu apparaître les
plaques amyloïdes ; chez les souris
immunisées à onze mois, la pro-
gression des lésions a été réduite.

Ces résultats sont intéressants
mais ne reposent que sur la pré-
sence ou la disparition de plaques
amyloïdes. Or la question du rôle
de ces plaques dans la maladie
n’est toujours pas résolue : en
sont-elles la cause ou sont-elles la
conséquence d’un autre défaut des
cellules nerveuses malades, dont
une des anomalies serait de sécré-
ter le peptide bêta-amyloïde ? En
d’autres termes, l’immunisation
par le peptide bêta-amyloïde per-
met-elle de faire disparaître un
sous-produit pathologique ou gué-
rit-elle la maladie ? Le modèle ani-
mal de maladie d’Alzheimer testé
ici ne permet pas d’y répondre, car
il ne reproduit que partiellement la
maladie humaine. En particulier, le

comportement des souris qui ac-
cumulent les plaques amyloïdes est
très peu modifié. Or la grande ca-
ractéristique de la maladie hu-

maine est la démence, consé-
quence de la mort de neurones
spécifiques situés dans le cerveau.

Cependant, chez les patients at-

teints de la maladie d’Alzheimer,
les plaques contenant la protéine
bêta-amyloïde sont si nombreuses
dans des régions essentielles au
bon fonctionnement du cerveau
que cette protéine reste un suspect
sérieux, hypothèse appuyée par
des études génétiques. En effet, il
existe quelques familles chez les-
quelles la maladie d’Alzheimer se
transmet de manière dominante
chez le sujet jeune. On a trouvé
chez les membres atteints dans ces
familles une mutation de la pro-
téine APP, le précurseur du peptide
bêta-amyloïde dont le gène est si-
tué sur le chromosome 21. Cette lo-
calisation apporte une explication
à l’extrême fréquence de la maladie
d’Alzheimer chez les personnes at-
teintes de trisomie 21 : la synthèse
d’une quantité accrue de protéine
APP du fait de la présence en trois
exemplaires de son gène. 

La mutation de la protéine APP
n’est retrouvée que chez 0,1 % des
malades. Des mutations d’autres
gènes (présénilines) sont présentes
dans environ 10 % des cas. Ces mu-
tations engendrent aussi une pro-

duction accrue de peptide bêta-
amyloïde.

La protéine bêta-amyloïde
semble donc bien au cœur de la
maladie d’Alzheimer. C’est pour-
quoi le travail rapporté par Nature,
qui montre une possibilité de faire
disparaître ou d’empêcher la for-
mation de plaques amyloïdes, mé-
rite l’attention. L’immunisation de
souris contre du peptide humain a
permis de très bons résultats. Pour-
rait-on faire de même chez
l’homme ? Pourrait-on l’immuniser
contre ses propres protéines ? Et si
on y arrivait, ne devrait-on pas
craindre le développement d’une
maladie auto-immune, c’est-à-dire
l’attaque par le système immuni-
taire des propres cellules du ma-
lade ? Ces expériences ne sont sans
doute pas transposables directe-
ment chez l’homme, mais
montrent qu’on peut agir sur la
formation des plaques, but que se
sont déjà assigné, mais par d’autres
voies, les laboratoires de recherche
thérapeutique.

Elisabeth Bursaux

Le poids de la souffrance, le coût de la dépendance
« IL est toujours difficile de faire le

deuil d’un parent ou d’un conjoint.
Mais ce deuil est particulièrement
lourd lorsqu’il doit être fait tous les
jours pendant des années devant une
personne qui demeure en partie ce
qu’elle était tout en devenant un in-
connu. » C’est en ces termes que le
professeur Christian Derouesné,
chef du service de neurologie 3 à
l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière (Pa-
ris), décrit dans un éditorial de
La Revue du praticien le retentisse-
ment familial de la maladie d’Alz-
heimer. Cette affection dégénéra-
tive du cerveau touche de 3 à 5 % de
la population à partir de soixante-
cinq ans, 18,7 % entre soixante-
quinze et quatre-vingt-quatre ans et
47,2 % après quatre-vingt-cinq ans.
Aux Etats-Unis, la maladie dont
souffre l’ancien président Ronald
Reagan atteint quatre millions d’in-
dividus. On dénombre en France
trois cent cinquante mille malades,
avec la perspective de voir ces
chiffres doubler d’ici à 2020.

Le diagnostic de certitude ne peut
à l’heure actuelle être porté
qu’après le décès du malade en pra-
tiquant une autopsie pour recher-
cher les lésions caractéristiques du
cerveau décrites par le docteur
Aloïs Alzheimer en 1907. Selon di-
verses études, la proportion des
malades chez qui le diagnostic est
fait et qui sont vus en consultation
spécialisée est comprise entre 30 et
50 %. L’âge moyen auquel la mala-
die est décelée est de soixante-dix-
sept ans.

Une prise de conscience de l’im-
portance croissante de cette affec-

tion dont l’âge est l’un des détermi-
nants, se développe du fait de ses
répercussions sociales. En 1984, une
étude publiée par la Fondation na-
tionale de gérontologie estimait dé-
jà le coût de la dépendance liée à la
démence à 7 milliards de francs
(1 067,1 millions d’euros). L’équipe
bordelaise du professeur Jean-Fran-
çois Dartigues, qui dirige l’étude
épidémiologique européenne Pa-
quid, a chiffré régionalement en
1993 le coût moyen annuel par pa-
tient imputable à la maladie d’Alz-
heimer : environ 120 000 francs
(18 293,9 euros). Nationalement, le
coût total de la maladie serait de
16 milliards de francs par an (2439,2
millions d’euros).

PLUSIEURS DISPOSITIFS
La part liée aux soins fait l’objet

d’une prise en charge à 100 % par la
Sécurité sociale. Mais elle n’est pas
la plus importante financièrement
en regard des autres prestations.
Afin d’alléger ce coût pour les fa-
milles, plusieurs dispositifs ont été
utilisés. L’allocation compensatrice,
attribuée par les Cotorep et versée
aux personnes de moins de
soixante ans dépendantes, aide à la
rémunération d’une tierce per-
sonne. La prestation spécifique dé-
pendance, mise en place par la loi
du 24 janvier 1997, est versée par les
conseils généraux aux personnes de
plus de soixante ans ne vivant pas
en institution et sous condition de
ressources. Elle a fait l’objet d’un bi-
lan décevant par Martine Aubry,
notamment du fait des importantes
disparités entre les départements.

La ministre de l’emploi et de la
solidarité a par ailleurs lancé au
printemps dernier la réforme de la
tarification des établissements pour
personnes âgées. Les pouvoirs pu-
blics semblent avoir pris la mesure
du problème. Les 3es Rencontres
Alzheimer, qui se sont tenues, le
5 juin à Bordeaux, avaient reçu le
label des récents « Etats généraux
de la santé ». Il y fut rappelé qu’une
proposition de loi pour l’améliora-
tion de la prise en charge des per-
sonnes atteintes de la maladie
d’Alzheimer a été présentée au Sé-
nat le 28 janvier 1999, par le séna-
teur (RPR) de l’Oise Alain Vasselle.
Elle n’a toujours pas été inscrite à
l’ordre du jour de l’Assemblée na-
tionale.

P. Be.

. Association France Alzheimer :
21, boulevard Montmartre
75002 Paris, tél. : 01-42-97-52-41.

TROIS QUESTIONS À... 

BRUNO DUBOIS

1Vous êtes professeur de neuro-
logie à l’hôpital de la Pitié-Sal-

pêtrière à Paris et spécialiste de la
maladie d’Alzheimer. Quelles sont
les manifestations de cette affec-
tion ? 

Au début de la maladie, on
constate un déficit de la mémoire
chez une personne dont l’examen
physique est par ailleurs normal. Il
est lié à une atteinte d’une struc-
ture cérébrale appelée l’hippo-
campe, une sorte de filtre vers le-
quel convergent toutes les
informations pour être mises en
mémoire. L’imagerie par résonance
magnétique (IRM) a montré que
l’atrophie de l’hippocampe est pré-
coce et assez spécifique dans la ma-
ladie d’Alzheimer. Certes, plus de
50 % des gens de plus de 55 ans se
plaignent de troubles de la mé-
moire, souvent liés à une difficulté à
mobiliser leur attention dans la vie

quotidienne. Mais les personnes
souffrant de la maladie d’Alzheimer
sont incapables de stocker dans leur
mémoire les informations perçues :
elles ont des difficultés à s’orienter
même dans un quartier familier,
elles oublient les événements ré-
cents. Si les tests de mémoire
montrent un déficit objectif, le
risque de développer la maladie est
réel. Sinon, on peut les rassurer. A
un stade plus évolué, les aires asso-
ciatives du cerveau sont touchées. Il
y a perte de la capacité de donner
un sens à ce qui est perçu, d’identi-
fier un visage ou des objets, de
trouver le mot exact. Le tout abou-
tit à une perte d’autonomie, qui ca-
ractérise la démence.

2 Cette évolution peut-elle être
modifiée ?

Pour l’instant nous disposons de
trois médicaments de la classe des
anticholinestérasiques. Ils sont
d’une efficacité comparable et dif-
fèrent par leurs effets secondaires.
Leur action est symptomatique,
c’est-à-dire qu’ils compensent provi-

soirement les effets de la maladie
dans les activités de la vie quoti-
dienne, sans agir sur la cause. C’est
pourquoi il faut insister auprès de
l’entourage du malade sur l’intérêt
des consultations de mémoire et sur
les possibilités de prise en charge et
d’aide à domicile, qui sont pré-
cieuses dans cette lourde maladie.

3Comment avancer vers des trai-
tements plus efficaces ?

Il est nécessaire de découvrir les
premiers signes de la maladie pour
tester l’efficacité de nouveaux mé-
dicaments qui s’opposeront à la
constitution des dépots de protéine
amyloïde, vraisemblablement le fac-
teur causal. L’expérience qui vient
d’être menée chez la souris vise pré-
cisément à freiner la constitution
des plaques amyloïdes. Elle s’in-
tègre parmi d’autres recherches
dans une perspective thérapeutique
prometteuse qui pourrait se concré-
tiser dans un avenir assez proche.

Propos recueillis par
Paul Benkimoun

Les avocats de Jacques Crozemarie écartent tout « pillage » de l’ARC
« MÊME mon inspecteur des im-

pôts m’a dit que Crozemarie est in-
défendable », a lancé l’un des avo-
cats de l’ancien président de
l’Association pour la recherche sur
le cancer (ARC), Me Jean-Marc Va-
raut, jeudi 8 juillet, au dernier jour
du procès ouvert depuis le 25 mai
devant le tribunal correctionnel de
Paris. Déplorant que son client ait
« été condamné d’avance » par une
opinion publique convaincue que

« M. Crozemarie avait créé un piège
à fric, une fausse entreprise, pour
s’enrichir sous le drapeau de la cha-
rité publique », l’avocat a plaidé
qu’« il n’y a pas eu de pillage de
l’ARC, tout au plus un peu de grap-
pillage ». Il a tenté de convaincre
les juges de retenir une peine plus
modérée que les cinq ans de prison
requis par le ministère public à
l’encontre de son client pour
« abus de confiance » et « recel
d’abus de biens sociaux » (Le Monde
daté 20-21 juin).

« COMMODITÉS »
Pour la défense de M. Crozema-

rie, ce procès des détournements
de fonds au préjudice de l’ARC au-
ra été le fruit d’un « amalgame
entre le dossier de M. Crozemarie et
le dossier des prestataires de ser-
vices » de l’association, réunis au
sein du groupe de communication
International Development (ID).
Affirmant que l’intéressé était
« ignorant » de l’existence de tout
système de « détournement »,
Me Varaut a simplement admis que
son client a perçu des « avantages »
et accepté des « commodités ».
Autre avocat de M. Crozemarie,
Me Olivier Metzner a avancé que
les 20 millions de francs de détour-
nements reprochés par l’accusation
à son client ne constituaient que
7 % des 300 millions de francs ré-
clamés au titre des préjudices par
l’actuelle ARC, et 0,3 % des 5,9 mil-
liards de francs collectés en quinze
années d’appel à la générosité pu-
blique sous sa présidence.

Alors que « le ministère public lui
reproche d’avoir forcément su » que
les détournements provenaient de

surfacturations et d’une concerta-
tion frauduleuse entre l’ARC et ses
prestataires, les défenseurs de
M. Crozemarie ont affirmé qu’il
n’en existe « aucune preuve » dans
le dossier. Me Metzner a soutenu la
prescription des infractions, ar-
guant qu’elles avaient été décou-
vertes à partir d’un rapport établi
en 1990 par l’IGAS. Ce rapport a
été remis au ministre de la santé en
mars 1991 , a ajouté l’avocat, en si-
tuant à cette date le point de dé-
part de la prescription. Enfin,
M. Crozemarie se voit reprocher
« les mêmes faits », selon l’avocat,
sous les « qualifications diffé-
rentes » d’abus de confiance au
préjudice de l’ARC et de recel
d’abus de biens sociaux au détri-
ment du groupe ID.

Evoquant la « diabolisation » du
dossier et de ses acteurs, Me Daniel
Soulez Larivière, avocat de l’un des
dirigeants d’ID, Michel Simon, a
brossé de son côté le portrait d’une
« victime » qui n’a su s’opposer ni
aux exigences de Jacques Crozema-

rie, ni à celles de son jeune associé,
Pascal Sarda, mort en 1995 dans un
accident de la route. « Entre 1984 et
1995, Michel Simon a commis un
certain nombre d’erreurs humaines,
d’erreurs juridiques et d’infrac-
tions », a-t-il reconnu. Mais il s’agit
d’« infractions banales d’abus de
biens sociaux », a-t-il assumé, en re-
jetant la qualification d’abus de
confiance. L’avocat a donc rejeté le
scénario d’« une bande de voyous
qui ont décidé de braquer la charité
publique », selon l’impression par
lui retenue du réquisitoire du mi-
nistère public, qui a requis cinq ans
de prison contre M. Simon.

Le mot de la fin est revenu à
Me Varaut, qui a souligné « les alté-
rations neurologiques et psychia-
triques » dont souffre Jacques Cro-
zemarie, âgé de soixante-treize
ans. L’homme « n’est plus celui qu’il
fut au temps de sa splendeur », mais
« un grand vieillard avant l’âge ».
Jugement le 19 octobre.

Erich Inciyan

MÉDECINE Une équipe de biolo-
gistes californiens a publié, jeudi
8 juillet, dans Nature, les résultats
d’une recherche sur un traitement
expérimental de la maladie d’Alzhei-

mer par vaccin sur un modèle animal.
Ce travail ouvre une nouvelle voie
thérapeutique. b LES CHERCHEURS
ont réussi à empêcher la formation
d’un dépôt de protéines, qui caracté-

rise la maladie, sur des souris trans-
géniques. b 350000 PERSONNES en-
viron souffrent de la maladie
d’Alzheimer en France, une affection
très lourde pour l’entourage du ma-

lade, et dont le coût est évalué à
16 milliards de francs par an. La perte
de la mémoire et du sens de l’orien-
tation crée une dépendance irréver-
sible. b LA PERSPECTIVE THÉRAPEU-

TIQUE ouverte, entre autres, par les
chercheurs américains, est qualifiée
de « prometteuse » par Bruno Du-
bois, professeur de neurologie à l’hô-
pital de la Pitié-Salpêtrière à Paris 

Une nouvelle voie thérapeutique contre la maladie d’Alzheimer
Une équipe californienne publie dans « Nature » les résultats d’une recherche prometteuse sur un vaccin expérimental actif sur un modèle de souris.

Controversé scientifiquement, ce travail concerne une maladie qui touche 350000 personnes en France et coûte 16 milliards de francs par an
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Tunnel du Mont-Blanc : réouverture
prévue pour l’automne 2000

COURMAYEUR (Italie)
de notre envoyé spécial

Jean-Claude Gayssot, ministre
de l’équipement et des transports
et Enrico Michelli, ministre italien
des travaux publics, ont annoncé,
jeudi 8 juillet, un certain nombre
de mesures qui devraient aboutir à
la réouverture de la liaison rou-
tière transalpine d’ici à seize à dix-
huit mois dans des « conditions de
très haut niveau de sécurité».

C’est à Courmayeur, au cœur du
Val d’Aoste, que les deux ministres
ont fixé l’échéance des travaux
– dont le coût, évalué à 1,3 milliard
de francs (198 millions d’euros),
doit être pris en charge par les
deux sociétés concessionnaires – à
l’automne 2000.

Les deux ministres ont pris en
compte l’essentiel des 41 re-
commandations formulées dans le
rapport franco-italien réalisé à la
suite de la catastrophe qui, le
24 mars, a provoqué la mort de
39 personnes dans le tunnel du
Mont-Blanc (le Monde du 8 juil-
let).

Les deux présidents de la
Commission intergouvernemen-
tale de contrôle du tunnel (CIG)
sont chargés de mettre en place,
courant juillet, le comité tech-
nique de sécurité préconisé. Celui-
ci sera chargé de faire des proposi-
tions en matière de sécurité et de
« valider, sur demande des conces-
sionnaires, les travaux nécessaires à
la remise en état du tunnel».

D’importants travaux devront
être entrepris pour « améliorer la
puissance de ventilation et d’extrac-
tion des fumées », multiplier le
nombre des refuges (qui pourrait
être doublé, à raison d’un tout les
300 mètres). Ces refuges seront
« directement reliés à une galerie
d’amenée d’air frais qui servira de
galerie d’évacuation et d’arrivée
des secours ».

Le tunnel devrait être élargi de
quelques centimètres, des garages
supplémentaires devraient être
créés, et un « système de contrôle et
de commande informatisé» des ins-
tallations du tunnel devrait être
mis en place. Surtout, après la
constitution d’une seule direction
technique, une règlementation
draconienne de la circulation sera
imposée, principalement pour
l’espacement des véhicules.

A terme, l’harmonisation, qui
pourrait s’étendre aux tunnels
franco-italiens du Fréjus et de
Tende, dépendra d’une société
unique d’exploitation, relevant
des sociétés concessionnaires
française et italienne.

Les polémiques liées aux condi-

tions d’intervention lors de l’in-
cendie – à propos, notamment, de
l’envoi d’air frais côté italien – ont
été diplomatiquement mises en
veilleuse au cours de la conférence
de presse. Les deux ministres ont
insisté sur le fait que les expertises
techniques et administratives
« n’avaient pas pour objectif de re-
chercher les responsabilités », et
que cette mission incombait à la
justice.

DEMI-SATISFACTION
De fait, c’est au magistrat ins-

tructeur qu’il reviendra de mettre
en évidence les éventuels ar-
chaïsmes, négligences ou manque-
ments dans la gestion et le fonc-
tionnement du tunnel, apparus
entre les lignes des experts tech-
niques, et d’en tirer les consé-
quences par des actes de procé-
dure. 

M. Gayssot a indiqué que les
études concernant le projet d’axe
ferroviaire Lyon-Turin (compor-
tant 52 km de tunnel) se pour-
suivent selon le calendrier prévu
et qu’à la fin du premier semestre
2000, le deux gouvernements se-
raient en mesure de prendre des
« décisions stratégiques ».

Les deux ministres se sont enga-
gés à unir leurs efforts pour
« créer les conditions d’un plus
grand développement du transport
ferroviaire de marchandises »
(transport combiné et ferroutage)
entre la France et l’Italie, « seul
moyen d’optimiser le niveau de sé-
curité ». De son côté, M. Gayssot a
pris l’initiative de réunir les char-
geurs et transporteurs routiers et
la SNCF pour étudier la mise en
place d’un système de ferroutage,
notamment sur la ligne, sous-utili-
sée, passant par Modane.

La perspective, « idéale » selon
les experts, de construire un se-
cond tube routier sous le Mont-
Blanc est écartée, a affirmé
M. Gayssot, afin de ne pas
« mettre à mal la politique de trans-
port multimodale » que souhaitent
privilégier les deux pays. Le tunnel
alpin du futur « sera ferroviaire »
ou ne sera pas.

Une demi-satisfaction pour le
maire de Chamonix, comme pour
les adversaires du « tout-camion »
dans les Alpes. L’incidence de la
fermeture du Mont-Blanc sur la
circulation, dans le tunnel du Fré-
jus et à travers les vallées des
Hautes-Alpes, est trop négative
pour qu’ait pu être retenue la so-
lution, radicale, d’interdire les
poids lourds sous le Mont-Blanc.

Robert Belleret 

Les surveillants de prison seront soumis à un code de déontologie
La garde des sceaux a annoncé la création d’un groupe de travail de contrôle externe

de l’institution carcérale confié au premier président de la Cour de cassation, Guy Canivet
Elisabeth Guigou a réitéré, jeudi 8 juillet,
son refus de voir l’administration pé-
nitentiaire assujettie au contrôle de la
future Commission nationale de déonto-
logie de la sécurité, qui sera compétente

pour toute personne ayant des activités
de sécurité. Reconnaissant toutefois, im-
plicitement, que l’absence de transpa-
rence est réelle, elle a annoncé la créa-
tion d’un groupe de travail sur le

contrôle externe des prisons, qui sera
supervisé par le nouveau premier pré-
sident de la Cour de cassation, Guy Cani-
vet. Elle a présenté un projet de décret
instituant un code de déontologie de

l’administration pénitentiaire. Ce docu-
ment rappelle que « les personnels pé-
nitentiaires exercent leurs missions dans
une stricte neutralité ». Ces mesures font
suite à la publication, par une dizaine

d’associations, d’une lettre ouverte sou-
lignant la nécessité d’un contrôle exté-
rieur à l’institution carcérale et indépen-
dant du ministère de la justice. (lire
aussi notre éditorial page 18)

LA MINISTRE de la justice, Eli-
sabeth Guigou, a présenté, jeudi 8
juillet, un projet de décret insti-
tuant un code de déontologie de
l’administration pénitentiaire. Ce
texte, qui a été soumis à l’appré-
ciation du Conseil supérieur de
l’administration pénitentiaire, rap-
pelle les principes de conduite que
doivent adopter les surveillants de
prison mais aussi l’ensemble des
intervenants en milieu carcéral. La
garde des sceaux, qui souhaite fa-
voriser la « transparence de l’admi-
nistration pénitentiaire », a égale-
ment créé un groupe de travail sur
le contrôle externe des prisons,
confié au nouveau premier pré-
sident de la Cour de cassation,
Guy Canivet.

Ces initiatives interviennent
après qu’une dizaine d’associa-
tions ont rendu public, le 16 juin,
une lettre ouverte aux parlemen-
taires soulignant « la nécessité d’un
contrôle extérieur à l’institution car-
cérale et indépendant du ministère
de la justice ». Ils en voulaient pour
preuve la révélation des humilia-
tions et des sévices perpétrés,
entre 1995 et 1998, par certains
cadres et surveillants de la maison
d’arrêt de Beauvais (Oise) sans
qu’aucune procédure d’alerte n’ait
fonctionné (Le Monde du 18 juin).
Les signataires réclamaient no-
tamment qu’Elisabeth Guigou re-

vienne sur sa décision d’exclure
l’administration pénitentiaire du
champ d’intervention de la future
Commission nationale de déonto-
logie de la sécurité.

MANQUE DE TRANSPARENCE
Cette autorité administrative in-

dépendante, dont la création est
actuellement soumise au Parle-
ment, devrait contrôler l’action de
la police, de la gendarmerie, des

douanes et de toute personne as-
surant des activités de sécurité.
Elisabeth Guigou avait obtenu que
l’administration pénitentiaire y
échappe, arguant qu’elle était déjà
soumise au regard de la justice. La
ministre a expliqué, jeudi 8 juillet,
« que cette instance sera chargée de
la surveillance des forces de sécurité
sur la voie publique. Or les surveil-
lants de prison interviennent en es-
pace clos ». En créant un groupe

de travail sur le contrôle externe
de l’administration pénitentiaire,
la garde des sceaux reconnaît ce-
pendant implicitement le manque
de transparence des prisons. Dans
un document de travail le minis-
tère admet que « les modalités de
contrôle de droit commun peuvent
être considérées comme insuffi-
santes au regard des réalités péni-
tentiaires ». Les inspections restent
« ponctuelles », les magistrats « ef-

fectuent rarement les visites obliga-
toires prévues » et les commissions
de surveillance s’avèrent être « des
réunions plutôt formelles ». Quant
au contrôle des conditions de dé-
tention par les juges d’application
des peines, il est « dépourvu de tout
caractère contraignant ».

En attendant les propositions du
groupe de travail, la ministre a
présenté le projet de code de
déontologie, qui rassemble des

dispositions éparses dans plu-
sieurs lois et textes internationaux.
Il est rappelé que « les personnels
pénitentiaires exercent leurs mis-
sions dans une stricte neutralité vis-
à-vis de leurs collègues et des per-
sonnes qui leur sont confiées. Au-
cune discrimination ne doit être
fondée à cet égard sur des considé-
rations tenant à l’origine ethnique
ou nationale, la langue, la religion,
l’âge, l’orientation sexuelle, la
condition physique ou mentale ».
Les surveillants ne doivent se livrer
« à aucun acte de violence, ni à au-
cun traitement inhumain et dégra-
dant ».

Le code affirme également que
« la liberté d’expression est garantie
aux personnels sans préjudice du
respect des obligations de réserve,
discrétion et secret professionnels ».
Il est précisé qu’« ils doivent s’abs-
tenir de tout acte ou propos visant
de façon délibérée à déconsidérer
publiquement l’administration pé-
nitentiaire ». Les manquements
aux dispositions de ce code, qui
comprend 23 articles, sont « sus-
ceptibles de donner lieu à une sanc-
tion disciplinaire ». En 1997, l’admi-
nistration pénitentiaire a
prononcé 344 décisions discipli-
naires à l’encontre des surveil-
lants, dont 24 révocations.

Cécile Prieur

Un témoignage « derrière les barreaux »
MAL-AIMÉS, en manque de reconnaissance,

les surveillants de prison sont généralement peu
bavards. Le livre de Christophe Lambert, Derrière
les barreaux, n’en a que plus d’intérêt. Au-
jourd’hui surveillant à la maison d’arrêt de Varces
(Isère), Christophe Lambert, trente et un an, fait
le récit, entre candeur et désenchantement, d’une
certaine réalité carcérale, un univers où « détenus
et surveillants se côtoient souvent pour le pire ».

« Le premier jour que j’ai franchi les grilles
[d’une prison] j’ai ressenti un manque d’oxygène »,
se souvient celui qui n’était encore que surveillant
stagiaire. Il découvre alors « la dure réalité des pri-
sons françaises, la loi du plus fort, la jungle, où le
système D est roi ». Pendant ses premiers mois
d’expérience, à la maison d’arrêt de Fresnes (Val-
de-Marne) puis à celle de Fleury-Mérogis (Es-
sonne), il fait l’apprentissage de tout ce qu’on ne
lui a pas enseigné à l’école de l’administration pé-
nitentiaire. Il raconte son étonnement quand il

découvre les trous dans les matelas des détenus
– qui leur servent à se masturber –, sa gêne quand
il surprend un détenu faire l’amour avec sa
compagne au parloir... Mais aussi sa déception
quand il comprend que la prison est le lieu de
tous les trafics, organisé parfois avec l’accord ta-
cite des surveillants. « Tout s’achète et se vend »,
affirme-t-il.

INERTIE
Il déplore le peu de soutien de la hiérarchie en-

vers la base, dénonce l’hypocrisie d’un système
qui prône la réinsertion du détenu « alors qu’en
pratique il fait tout pour l’infantiliser ». Mais la
vraie révolte de Christophe Lambert proviendra
de l’inertie de son administration devant le viol
d’un détenu par un autre détenu.

Le surveillant raconte longuement cet épisode,
sans rien omettre des détails les plus crus. L’au-
teur du viol, qui avait déjà violenté un détenu,

écopera de 45 jours de mitard avant d’être réinté-
gré en cellule... avec un nouveau co-détenu. C’en
est trop : Christophe Lambert menace sa hiérar-
chie de dénoncer les faits si l’homme n’est pas
placé à l’isolement. Entretemps, il aura soutenu la
victime, contre l’avis de son supérieur, pour
qu’elle porte plainte. Au procès, il sera seul pour
témoigner. « Dans cette histoire, j’ai été le seul à
prendre mes responsabilités, le seul à avoir des pro-
blèmes avec la hiérarchie, du style harcèlement psy-
chologique, mise à l’écart », soutient-il. Pour lui, la
prison reste un monde à l’abri du regard,
« comme si, en faisant semblant d’ignorer ce lieu,
en le laissant dans l’ombre, il allait disparaître à ja-
mais... ».

C. P.

. Derrière les barreaux, Christophe Lambert,
éditions Michalon, 1999, 75 francs.
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Les génies du christianisme
par Henri Tincq

Jésus était-il un personnage historique ou le Christ de la foi ?
Pourquoi saint Augustin a-t-il « inventé » le péché originel, au
grand dam de Camus ? A travers douze portraits de bons et mau-
vais génies du christianisme, Henri Tincq raconte deux mille ans
d’une religion vivante qui posait dès hier les éternelles questions
de l’homme face à sa destinée.

Tous les jours, du lundi 12 juillet au samedi 24 juillet dans 0123

AU CARNET DU « MONDE

Mariages

Partis vivre à Ravenne (Italie),

Marie-Béatrice FAURE
et

Nicolas BAUDSON

se marient pour le meilleur
à Saint-Galmier (Loire, France),

samedi 10 juillet 1999.

Ciao ! et soyez heureux.
Félicitations Email : baudson©iol.it

M. et Mme Pierre Tony
annoncent le mariage de leur petit-fils,

Jean-Samuel WARTEL,
avec

M lle Ngoc Tram Anh NGUYEN,

en l’église Saint-Etienne-du-Mont,
à Paris, samedi 10 juillet 1999, à 14 h 30.

M. et Mme Michel PICCAMIGLIO,
M. et Mme Christian MOCELLIN,

sont heureux de faire part du mariage de
leurs enfants,

Isabelle et Fabrice,

le samedi 10 juillet 1999, à 16 h 30, en
l’église Saint-Laurent d’Annecy-le-Vieux.

81, route du Périmètre,
74000 Annecy.
2, allée du Déjeuner-sur-l’Herbe,
74690 Cran-Gevrier.

Décès

– « Baroukh Dayan Haémett. »

Les écoles Ozar Hatorah,
Et tout le personnel,

s’associent à la douleur du rabbin Jean-
Paul Amoyelle, et de sa famille, frappés
par la disparition de

Binyamin AMOYELLE,

décédé accidentellement le mercredi
7 juillet 1999, à New York, à l’âge de
quarante ans.

L’enterrement aura lieu à Jérusalem
ce vendredi 9 juillet, à 13 heures.

– Maurice Fagnot,
son époux,

Jean et Marie-José Tulard,
ses enfants,

Jacques, Pierre et Bénédicte,
Florence, Rami et Charles,

ses petits-enfants et arrière-petits-fils,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Maurice FAGNOT,
née Henriette LESAGE,

médaille des Justes,

survenu le 7 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-neuvième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 12 juillet, à 14 h 30, en l’église
Saint-Rémy de Draveil, où l’on se réu-
nira.

22 bis, avenue Emile-Zola,
91210 Draveil.

– Mme Anne-Marie Geneste,
Mlle Fabienne Geneste,
M. Pascal Geneste

et Mlle Karine Leboucq,
Mlle Jacqueline Geneste,
Parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Paul GENESTE.

Les obsèques ont eu lieu, suivant sa vo-
lonté, dans la plus stricte intimité, à La
Sauvetat-de-Savères (Lot-et-Garonne), le
lundi 5 juillet 1999.

La famille remercie sincèrement toutes
les personnes qui s’associent à son deuil.

7, rue Laboulbène,
47000 Agen.

– Mme Lucien Leger,
M. et Mme Lucien Alexis Leger
leurs enfants et petits-enfants,
le docteur Françoise Aubène Leger

et ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès du

professeur Lucien LEGER,
de l’Académie de médecine,

commandeur de la Légion d’honneur,

survenu le 2 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-septième année, muni des sacre-
ments de l’Eglise.

Les obsèques religieuses ont été
célébrées dans l’intimité familiale, selon
le désir du défunt.

Cet avis tient lieu de faire-part.

16, rue de Téhéran,
75008 Paris.

– Le président et le secrétaire perpé-
tuel,

Les membres de l’Académie nationale
de médecine,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur très estimé confrère,

le professeur Lucien LEGER,
commandeur de la Légion d’honneur,

membre de l’Académie nationale
de médecine,

survenu à Paris, le 2 juillet 1999, dans sa
quatre-vingt-septième année.

– On nous prie de faire part du décès,
survenu le 6 juillet 1999, à soixante-treize
ans, de

Gilbert MOGET,
ancien élève

de l’Ecole normale supérieure
de Saint-Cloud,

agrégé d’italien, traducteur littéraire,

De la part de
Alain, Michel et Marie-Thérèse Moget.

17, rue du Versoir,
91430 Igny.

– Dominique et Guy Mayaud,
Agnès et Sylvain Denis,
Catherine et Denis Fouquet,

ses enfants,
François,
Fabrice et Gaëlle,
Emmanuel, Raphaël,
Alexis, Marion,

ses petits-enfants,
Morgane,

son arrière-petite-fille,
Anne Poupinel-Descambres,

sa sœur,
Pierre et Jacques Morillon,

ses frères,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean MORILLON,

survenu le 7 juillet 1999, à Paris.

Il a ainsi rejoint son épouse,

Françoise MORILLON,
née MANTELET,

décédée il y a un mois.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 12 juillet, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame de l’Assomption, 88-90, rue
de l’Assomption, Paris-16e.

69, boulevard de Beauséjour,
75016 Paris.

– Micheline et Samuel Oïffer-Bomsel,
ses parents,

Pascal, Chantal, Elisabeth, Laurent et
Bernard,
ses frères et sœurs,

Brigitte et Alicia,
ses belles-sœurs,

Véronique O’Connor,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Caroline OÏFFER-BOMSEL,

survenu le vendredi 2 juillet 1999, à l’âge
de trente-huit ans.

L’inhumation aura lieu le vendredi
9 juillet, à 16 heures, au cimetière de
Bourg-la-Reine (Hauts-de-Seine), 27, rue
de la Bièvre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

3, rue André-Theuriet,
92340 Bourg-la-Reine.

– Le docteur Christian Schupp,
son époux,

Simone Gisselbrecht,
sa mère,

Lydie et Eddy Plateau, Alexis et
Marine Vernières,
ses enfants,

Tristan, Florent, Pauline, Lucie,
ses petits-enfants,

Ses frères et sœurs,
La famille Schupp,

ont la douleur de faire part du décès acci-
dentel de

M me Arlette SCHUPP,
née GISSELBRECHT,

survenu le 3 juillet 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église réformée de Caen, le lundi
12 juillet, à 15 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

9, rue de Hastings,
14000 Caen.

– Florence Cochez-Treadwell,
son épouse,

Julie, Christopher, Clarissa et Aurélie
Treadwell,
ses enfants,

Mme Andrée Cochez,
sa belle-mère,

Sylvie Cochez,
Marie-Aude Cochez-Lebrave et Jean-

Louis Lebrave,
ses belles-sœurs et beau-frère,

Benjamin et Laure Lebrave,
Parents et amis,
ont la douleur de faire part du décès,

dans sa cinquante-septième année, de

Michael TREADWELL,
professeur de littérature anglaise

à Trent University,

survenu le 24 avril 1999, à Peterborough,
Ontario (Canada).

Florence Treadwell,
462 Gilmour Street,
Peterborough (Ontario),
K9H2J9 Canada.

Remerciements

– Mme Roger Serge Verdenne,
Sa famille,
Ses amis,

profondément touchés de la chaleur,
l’amitié et le dévouement dont ils ont été
entourés lors du décès de

M. Roger Serge VERDENNE,

prient toutes les personnes qui, par leur
présence, leurs messages ou envois de
fleurs, se sont associées à leur deuil de
croire à leur profonde reconnaissance.

Distinction

– Le professeur Maurice-Ruben
Hayoun, secrétaire-rapporteur du Consis-
toire de Paris, a reçu les insignes d’officier
de l’ordre national du Mérite allemand
des mains de S. E. M. l’ambassadeur Peter
Hartmann, le vendredi 9 juillet 1999, au
palais Beauharnais.

Félicitations

– Pour tous ceux qui nous aiment :

Mathieu

est admis à l’ENS Cachan.

Françoise, Michel et Martin,
11410 Salles-sur-l’Hers.

NOMINATIONS Le conseil des ministres du mer-
credi 7 juillet a approuvé les pro-
motions et nominations suivantes
dans les armées : 

b Terre. – Sont élevés au rang
et à l’appellation : de général d’ar-
mée, le général de corps d’armée
Michel Billot ; de général de
corps d’armée, les généraux de di-
vision Christian Delanghe, Ber-
nard Thorette, Henri Bentegeat,
Jean Bachelet (nommé comman-
dant les organismes de formation
de l’armée de terre) et Claude Pa-
tois (nommé gouverneur militaire
de Metz, commandant la région
militaire de défense Nord-Est et la
circonscription militaire de dé-
fense de Metz).

Sont promus : général de divi-
sion, les généraux de brigade
Jean-Claude Thomann, Jacques
Lair (nommé chargé de mission
auprès du général inspecteur de
l’armée de terre), Jean Wirth
(nommé adjoint au général
commandant le corps européen)
et Jean-Claude Robbe (nommé
inspecteur de la fonction « per-
sonnel » de l’armée de terre ; gé-
néral de brigade, les colonels
Jacques Digonnet, Marcel Kei-
flin , Jacques Pâris de Bollar-
dière, Gérard Rose, Robert
Bresse (nommé chef de la divi-
sion « organisation, ressources
humaines » de l’état-major de la
région militaire de défense Médi-
terranée et de la circonscription
militaire de défense de Lyon), Ré-
my Gausserès (nommé adjoint
au général commandant la cir-
conscription militaire de défense
de Limoges), Pierre Joana (nom-
mé commandant les forces spé-
ciales-terre), Jacques Debarnot
(nommé directeur adjoint à la di-
rection centrale du génie),
Jacques Manet (nommé adjoint
au général gouverneur militaire
de Lille, commandant la cir-
conscription militaire de défense
de Lille), Maurice Amarger
(nommé chef de la division « em-
ploi » de l’état-major du
commandement de la force d’ac-
tion terrestre) et Gilbert Gadaut
(nommé commandant la brigade
de transmissions).

Sont nommés : gouverneur mi-
litaire de Lyon, commandant la
région militaire de défense Médi-

terranée et la circonscription mili-
taire de défense de Lyon, le géné-
ral de corps d’armée Jean-Michel
de Widerspach-Thor ; inspecteur
de l’armée de terre, le général de
corps d’armée Hervé Gobilliard ;
adjoint au général commandant
la force d’action terrestre, le gé-
néral de division Jean-Claude La-
fourcade ; inspecteur de l’artille-
rie, le général de division Daniel
Clée ; commandant supérieur des
forces armées de la Nouvelle-Ca-
lédonie, le général de brigade Xa-
vier de Zuchowicz ; délégué mili-
taire départemental du Loiret, le
général de brigade Gérard Batse-
lé ; adjoint au général gouverneur
militaire de Lille, commandant la
circonscription militaire de dé-
fense de Lille, le général de bri-
gade Michel de Colent ; chef de
la division « opérations » de
l’état-major du commandement
de la force logistique terrestre, le
général de brigade Bernard For-
zy ; chef du bureau des officiers
généraux, le général de brigade
Alain Gilles ; sous-chef d’état-
major « études, planification, fi-
nances » de l’état-major de l’ar-
mée de terre, le général de bri-
gade Jean-Marie Faugère.

b Air. – Sont élevés au rang et à
l’appellation : de général d’armée
aérienne, le général de corps aé-
rien Jean-Pierre Job (nommé ins-
pecteur général des armées) ; de
général de corps aérien, le général
de division aérienne Richard
Wolsztynski (nommé major gé-
néral de l’état-major des armées).

Sont promus : général de divi-
sion aérienne, le général de bri-
gade aérienne Jean-Claude Ro-
driguez (nommé inspecteur
technique de l’armée de l’air) ; gé-
néral de brigade aérienne, le colo-
nel Bernard Libat.

Sont nommés : conseiller du
gouvernement pour la défense, le
général d’armée aérienne Michel
Courtet ; inspecteur de l’armée de
l’air, le général de corps aérien
Pierre Wiroth ; directeur de la
circulation aérienne militaire et
vice-président du conseil supé-
rieur de l’infrastructure et de la
navigation aériennes, le général
de brigade aérienne François Ri-
vet ; directeur des études du
Centre des hautes études mili-

DÉFENSE
taires, le général de brigade aé-
rienne Pierre-Henri Mathe.

b Marine. – Est élevé au rang et
à l’appellation de vice-amiral
d’escadre, le vice-amiral Jacques
Célérier, nommé directeur de
l’enseignement militaire supé-
rieur et du Centre des hautes
études militaires.

Sont promus : contre-amiral, le
capitaine de vaisseau François
Dupont (nommé adjoint au direc-
teur des relations internationales,
chargé de la sous-direction Médi-
terranée-Moyen-Orient-Pakistan
à la délégation générale pour l’ar-
mement) ; commissaire général
de deuxième classe, le commis-
saire en chef de première classe
Pierre Roger.

Sont nommés : major général
de la marine, le vice-amiral Jean-
Louis Battet ; chargé de mission
auprès du ministre de la défense,
le vice-amiral d’escadre Philippe
Mallard ; adjoint au chef de
l’état-major interarmées de plani-
fication opérationnelle, le vice-
amiral Michel Olhagaray ; ins-
pecteur des forces maritimes, le
vice-amiral Lucien Uzan ;
commandant le groupe d’action
sous-marine, le contre-amiral
Jean-François Cot ; chargé de
mission auprès du commandant
la zone maritime Méditerranée,
commandant la région maritime
Méditerranée et préfet de la Mé-
diterranée, le contre-amiral Phi-
lippe Sautter ; commandant la
zone maritime de l’océan Indien,
le contre-amiral Patrice du Puy-
Montbrun.

b Armement. – Sont promus :
ingénieur général de première
classe, l’ingénieur général de
deuxième classe Jacques Gar-
nier ; ingénieur général de
deuxième classe, l’ingénieur en
chef Patrick Bellouard.

Sont nommés : chargé de mis-
sion auprès du délégué général
pour l’armement, les ingénieurs
généraux de première classe Mi-
chel Dages et François Guer-
rier ; chargé de mission auprès du
directeur des constructions na-
vales, l’ingénieur général de pre-
mière classe Louis Petitbois.
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Calendrier
b Armada du siècle
Du 9 au 18 juillet. Quais de Seine,
port de Rouen.
Accès depuis Paris : autoroutes A 13
et A 15, RN 14 (parkings avec
navettes) et SNCF.
Vendredi 9 juillet : arrivée
des premiers navires ;
samedi 10 : inauguration
par Michelle Demessine,
secrétaire d’Etat au tourisme ;
samedi 17 : visite du premier
ministre, Lionel Jospin, 
et de plusieurs ministres.
Parade de la Seine le 18 juillet :

départ des premiers bateaux à
Rouen à partir de 7 h 30 et jusqu’à
11 h 30 ; arrivée en baie de Seine
(Honfleur) de 16 heures à 19 heures.
Ponts de Brotonne, de Tancarville et
de Normandie interdits aux piétons
et aux cyclistes.

b Le Havre 99
Du 13 au 21 juillet. Port du Havre,
pointe de Floride, bassin Vauban.
Accès depuis Paris :
autoroute A 13, SNCF.
Arrivée du Norway
le 14 juillet à 7 heures.
Arrivée du Queen-Elisabeth-II
le 17 juillet à 8 heures.

Le port-musée de Douarnenez sans gestionnaire
Le feuilleton de Port-Rhu, le musée maritime de Douarnenez (Fi-

nistère), n’est pas terminé. La municipalité a rompu fin juin les négo-
ciations entamées il y a un an avec le groupement Grévin-Jouvance.
« Nous avions trouvé un accord sur le projet culturel, mais cette société
ne nous offrait pas suffisamment de garanties financières », explique la
maire (div. droite) de Douarnenez, Jocelyne Poitevin. En 1995, la so-
ciété d’économie mixte (SEM) gestionnaire du musée avait déposé
son bilan. Soixante-quinze millions de francs avaient été investis
dans l’aménagement du port, mais le seuil de rentabilité n’a jamais
été atteint. Selon la municipalité, d’autres groupes sont intéressés
par Port-Rhu. Toutefois, le musée, qui accueille 60 000 visiteurs par
an, reste ouvert. Une trentaine de bateaux sont à flot. – (Corresp. rég)

La basse Seine marie fleuve et mer dans une fête à grand spectacle
Du 9 au 21 juillet, l’« Armada du siècle », à Rouen, et « Le Havre 99 » sont l’occasion pour des centaines de milliers de personnes d’admirer

des voiliers mythiques et des paquebots de légende. Ces événements illustrent aussi la compétition ancestrale entre les deux ports normands
ROUEN

de notre correspondant
Rouen et la basse Seine ont

donné rendez-vous, du 9 au
18 juillet, aux plus grands voiliers
du monde pour l’« Armada du
siècle », qui sera le troisième ras-
semblement de ce type dans le
port normand en dix ans. Plu-
sieurs centaines de milliers de
personnes sont attendues sur les
quais, à quelques encâblures de la
prestigieuse cathédrale. Si la ma-
gie révélée lors des « Voiles de la
liberté » (juillet 1989), puis de
l’« Armada de la liberté » (juillet
1994) joue à nouveau, la cité va
prendre des airs de fête inhabi-
tuels avec une foule bon enfant,
accueillante pour les quelque huit
mille marins des équipages qui
vont arpenter les rues de la vieille
ville.

Rouen va donc rêver avec une
trentaine de grands voiliers, trois-
mâts carrés ou barques, goélettes
ou bricks et une quinzaine de na-
vires de guerre. Au total, quelque
trente pavillons nationaux diffé-
rents devraient battre sur la
Seine. Pour la première fois, les
embarcations fluviales sont invi-
tées pour une « Armada du
fleuve » qui sera regroupée en
amont du dernier pont qui
marque la limite de la partie mari-
time de la Seine.

Le rassemblement s’achèvera le
18 juillet par une grande parade
de tous les bateaux, qui gagne-
ront le large l’un derrière l’autre.
Lors des deux précédents rassem-
blements, le même défilé avait re-
tenu le souffle de plusieurs mil-

lions de personnes amassées sur
les berges des 120 kilomètres de
méandres qui séparent, dans un
paysage mi-champêtre mi-indus-
triel, Rouen de la baie de la Seine.
Et, le 18 juillet, certains navires re-
joindront le port du Havre pour
participer à une autre fête, « Le
Havre 99 », qui, elle, prendra
place entre le 13 et le 21 juillet. Le
port autonome, où les grands pa-
quebots transatlantiques, dont le
France, faisaient escale jusque
dans les années 70, a imaginé de
son côté une concentration de ces

géants des mers désormais exclu-
sivement consacrés à la croisière.
L’ex-France, vendu définitive-
ment à un armateur scandinave
en 1979 et rebaptisé Norway, sera
là avec le Queen-Elisabeth-II, pa-
quebot amiral de la flotte de Sa
Majesté.

CONCURRENCE
En Seine-Maritime, on s’est

étonné de la volonté des Havrais
de vouloir concurrencer ainsi la
fête du voisin rouennais. Le
risque était grand que les deux
manifestations souffrent d’une
dispersion des forces. Avec les
« Voiles de la liberté » en 1989,
Rouen avait gagné un pari un peu
fou, soufflant au Havre l’idée
d’une fête et d’un spectacle gran-
dioses. En 1994, les Havrais
avaient partagé la fin de l’armada
des Rouennais en accueillant
quelques navires. Cette fois, ils
ont décidé de lancer leur propre
opération, dirigée par le député
RPR et vice-président du conseil
général, Jean-Yves Besselat, qui
refuse de parler de mauvaise
concurrence. « Nous avons souhai-
té célébrer l’entrée dans le troi-
sième millénaire par une fête inou-
bliable, résolument tournée vers

l’avenir. Avec l’“Armada du siècle”
et la parade de la Seine, c’est l’en-
semble du département qui bénéfi-
ciera des retombées touristiques »,
prévoit l’élu havrais, quelque peu
solitaire dans sa détermination.

Cette petite querelle des deux
villes portuaires illustre la compé-
tition ancestrale entre les deux
pôles économiques. Même région
administrative, même départe-
ment, dessertes touristiques iden-
tiques, accès maritimes
communs : tout devrait les rap-
procher. Les professionnels sou-
tiennent que la spécialisation ex-
clut toute redondance. Au Havre
le pétrole et les conteneurs (avec
le projet Port 2000), à Rouen
l’agroalimentaire et les produits
chimiques. Les hommes poli-
tiques, peu avares de conseils sur
le sujet, n’ont pas donné
l’exemple. Ainsi, les présidents
des comités d’organisation de
l’Armada et du Havre 99 sont tous
deux députés, l’un UDF et l’autre
RPR. Mais ils n’ont jamais pu se
rencontrer pour éviter le doublon
de l’été, « même dans la salle des
Quatre-Colonnes de l’Assemblée
nationale », raconte un proche de
M. Besselat.

La basse Seine aura en tout cas

intérêt à profiter des événements
pour rappeler sa dimension euro-
péenne avec deux ports qui tota-
lisent ensemble plus de 87 mil-
lions de tonnes de trafic.

A Rouen, en tout cas, l’Armada
a favorisé le consensus. Le pré-
sident de l’organisation, Patrick
Herr, avait mis sur pied les deux
précédentes manifestations alors
qu’il était déjà maire adjoint UDF.

PARTENARIATS
Le nouveau maire socialiste,

Yvon Robert, élu en 1995, lui a
laissé le soin de poursuivre.
M. Herr est député de la cir-
conscription de Rouen. On le dit
candidat aux municipales de 2001,

et pourtant l’attelage maire-dé-
puté a parfaitement fonctionné :
« De babord comme de tribord,
tous les partenaires institutionnels
sont rassemblés », reconnaît le dé-
puté. Yvon Robert et son ami
Laurent Fabius, président du dis-
trict de l’agglomération rouen-
naise, auront tout de même
l’avantage de recevoir Lionel Jos-
pin le 17 juillet, accompagné de
nombreux ministres.

Le pari gagné de l’Armada, ce

seront aussi les centaines de ma-
nifestations et concerts organisés
pendant dix jours. De très nom-
breuses entreprises ont loué un
navire, l’espace d’une réception.
Les associations locales ne sont
pas en reste. De la Jeune Chambre
économique à l’association anti-
fasciste Ras l’Front, personne ne
veut rater l’occasion de se faire
connaître auprès de centaines de
milliers de personnes.

Au-delà de la fête, l’« Armada
du siècle » coïncide avec une vo-
lonté politique de réappropria-
tion du fleuve. La municipalité de
Rouen s’est attaquée à une tâche
qui était sans cesse repoussée : la
réhabilitation des quais de Seine

dans le centre de la ville. Aban-
donnés à l’automobile depuis que
les bateaux de haute mer ont été
rejetés en aval par la construction
de ponts routiers, les dix kilo-
mètres de quais urbains seront
progressivement transformés en
promenades pour piétons. Une
première tranche de deux kilo-
mètres sera d’ailleurs inaugurée le
10 juillet. 

Etienne Banzet

Le deux-mâts goélette « Etoile », quinzième du nom, sera présenté à Rouen.
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Une séquestration « mise en scène » à Bourg-Fidèle 
CHARLEVILLE-MÉZIÈRES

correspondance
« Nous ne le lâcherons pas tant que nous

n’aurons pas reçu des garanties pour le main-
tien de nos emplois. S’il faut le garder dans son
bureau pendant un mois, nous le ferons. C’est
le seul moyen, pour nous, de faire pression sur
les pouvoirs publics. » A l’entrée de Metal-
Blanc, une usine de recyclage de batteries
usagées implantée à Bourg-Fidèle, près de
Charleville-Mézières (Ardennes), cette sala-
riée affiche sa détermination. L’entreprise,
qui emploie 49 personnes, est accusée de pol-
lution par le plomb. Une ordonnance d’un
juge d’instruction, Nathalie Malardel, a en-
joint le PDG, Jean-Louis Bourson, de fermer
temporairement le site pour effectuer une
mise aux normes (Le Monde du 7 juillet).

Selon des membres du personnel, M. Bour-
son leur aurait demandé, lundi, de cesser le
travail. Craignant de perdre leur emploi, ils
auraient alors décidé de le « séquestrer ». De-
puis, il est difficile de joindre au téléphone le
patron « bloqué » dans son bureau. Quant
aux salariés, ils effectuent un suivi médical.

« Nous faisons régulièrement des prises de sang
et le médecin du travail nous déclare aptes, dit
l’un d’eux. Si l’usine était polluante, c’est nous
qui serions contaminés les premiers. Pourquoi
veut-on, aujourd’hui, nous priver de notre
gagne-pain ? » 

MOTION MUNICIPALE
Pour Michel Sobanska, conseiller général

RPR du canton, « il faut reconnaître que la si-
tuation est complexe. Mais il est urgent de trou-
ver une solution acceptable car l’entreprise a
fait des efforts considérables depuis quelques
années pour se mettre aux normes. Il faut lui
accorder encore un an. » Dès qu’il a eu
connaissance de cette ordonnance, le conseil
municipal a adopté une motion contre la fer-
meture du site. Côté syndical, Force ouvrière
a demandé aux élus locaux de « tout faire pour
préserver les emplois » et la CGT a proposé au
préfet des Ardennes d’organiser une table
ronde. Les services de l’Etat préfèrent laisser
« la procédure judiciaire suivre son cours ».

Le 6 mai, le PDG avait été mis en examen
pour « mise en danger de la vie d’autrui, ad-

ministration de substances nuisibles, rejets en
eau douce et non-respect des mises en demeure
administratives ». Le mois précédent, un rap-
port officiel dénonçait cette pollution : les
cheminées ont rejeté, en 1998, jusqu’à 4 000
fois plus de plomb que la norme autorisée.
Des analyses de plombémie ont révélé que
22 enfants du bourg étaient atteints. Pour
l’association les Amis de la Terre, à l’origine
de la plainte, cette fermeture est « indispen-
sable face à la lenteur de l’administration ».
Pour Denise Schneider, présidente de l’Asso-
ciation de la défense de la nature, « tout est
contaminé par le plomb. A présent, nous
sommes dans la détresse et nous réclamons le
droit d’exister ». 

Les salariés ne veulent rien entendre. Esti-
mant que l’arrêt de l’usine provoquera plus
de pollution à cause de la « station de neutra-
lisation qui ne fonctionnera plus », et, en at-
tendant la prochaine décision de la cour d’ap-
pel de Reims, ils continuent à travailler... « en
faisant une mise en scène », selon le substitut
du procureur de la République, Alain De-
salbres. – (Intérim.)

Les régions se prononcent pour un rééquilibrage des fonds européens
« ÇA s’est bien passé ! » Domi-

nique Voynet, ministre de l’aména-
gement du territoire et de l’environ-
nement, est satisfaite de la réunion,
jeudi 8 juillet, du Conseil national de
l’aménagement du territoire
(CNADT). Le CNADT, composé
d’élus et de socio-professionnels,
avait à rendre un avis consultatif sur
différents scénarios à l’étude au gou-
vernement pour la répartition des
fonds structurels européens dits
« objectif II ». Or, pour la période
2000-2006, ceux-ci passent de 60,6 à
45,7 milliards de francs (9,24 à
6,97 milliards d’euros), soit une
baisse de 24,5 %. Ayant à trancher
entre plusieurs maux, les élus du
CNADT n’avaient guère d’autre
choix que de se comporter en parte-

naires plutôt qu’en adversaires du
gouvernement (Le Monde du 9 juil-
let).

L’avis voté par le CNADT prévoit
que les régions seront assurées de
percevoir un quart de leur actuelle
enveloppe de fonds structurels. Les
75 % restants seront redistribués se-
lon les critères de chômage, de dé-
clin industriel et démographique, de
la proportion de zones urbaines sen-
sibles et de zones de revitalisation
rurale. Adrien Zeller, président
(UDF) de la région Alsace, a souhai-
té que les écarts entre régions soient
limités à une variation de un à
quatre. Si Alain Le Vern, président
(PS) de Haute-Normandie, a critiqué
les critères économiques retenus,
pour Robert Savy, président (PS) du

Limousin, le choix du CNADT « a le
mérite d’épargner davantage que les
autres les régions en difficulté : Cham-
pagne-Ardenne, Bourgogne, Auvergne
et Limousin ».

Pour Matignon, ce choix présente
l’inconvénient d’entraîner une modi-
fication assez forte des équilibres
passés. Le gouvernement penchait
pour un maintien de la moitié des
fonds européens existants, pour ne
pas avoir à gérer le mécontentement
des régions qui risquent de perdre
beaucoup, expliquait un élu. « Le
gouvernement écoutera l’avis de votre
conseil », a déclaré Mme Voynet. Mais
les experts de la Datar n’écartent pas
l’idée de dégager une voie médiane
qui fixerait autour de 30 % le main-
tien de la carte régionale actuelle.

Mme Voynet a annoncé que le pro-
chain comité interministériel à
l’aménagement et au développe-
ment durable du territoire
(CIADDT), qui se tiendra le 23 juillet
en Arles (Bouches-du-Rhône), « de-
vrait arrêter les chiffres de population
éligible par région et les principes qui
guideront la concertation » entre les
préfets et les élus. Au nom de l’Asso-
ciation des régions de France, qu’il
préside, Jean-Pierre Raffarin, pré-
sident (DL) de Poitou-Charentes, a
insisté : « Il faut que le 23 juillet on
connaisse l’enveloppe totale de l’Eu-
rope et celle des contrats de plan de
l’Etat pour pouvoir mener à bien nos
projets. »

Béatrice Jérôme
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Longtemps, Baracoa ne put
être joint que par bateau.

L’ouverture de la route
« Farola », dans les années 60,

fut une grande victoire
révolutionnaire. Désormais,

tous les villages seraient reliés
à la vie moderne :

les soviets plus l’électricité,
programme classique.

De touriste ravi
en touriste ravi, de
petite amie en petite
amie, Cuba est
devenue un pôle
du tourisme sexuel 

PROCHAIN ARTICLE :
La troisième mort
de Che Guevara

Le proxénète
malgré lui

En route pour le petit port
de Baracoa, à mille kilomètres

de La Havane.
Prostitution et rêve

de dollars

D
ONNE-MOI au
moins un petit
morceau de sa-
von. » Il a huit
ans. I l mar-
chait sur la
route avec des
camarades, re-
venant de

l’école, quand nous avons arrêté
notre voiture. Son uniforme des
classes primaires est collé à sa
peau par la pluie : la culotte rouge
est trop petite, la chemise ouverte
est jaunâtre et à bout d’usure (les
écoliers sont tenus d’avoir un uni-
forme : moutarde pour le se-
condaire, bleu pour le pré-univer-
sitaire – les mêmes couleurs que
dans l’ex-Union soviétique).

Nous sommes à un millier de
kilomètres de La Havane sur la
Farola, la route qui coupe la sierra
Maestra pour relier la ville côtière
de Guantanamo et le petit port de
Baracoa, à l’extrémité nord-est de
l’île. Dans l’impossibilité de trou-
ver un moyen de transport, nous
avons loué une voiture pour trois
jours. Avec son immatriculation
TU (tourisme), notre Daewoo ne
peut passer inaperçue.

Longtemps, Baracoa ne put être
joint que par bateau. L’ouverture
de la Farola, dans les années 60,
fut une grande victoire révolu-
tionnaire. Elle désenclavait une
région déshéritée où les vallées
sont étroites, et la montagne im-
pénétrable. La révolution devait
bien cela aux paysans de cette
zone qui avait permis aux barbu-
dos de vivre comme des poissons
dans l’eau. Désormais, tous les
villages seraient reliés à la vie mo-
derne : les soviets plus l’électrici-
té, programme classique.

L’averse en nappes nous a
cueillis au pied de la montagne et
nous nous arrêtons fréquemment
par manque de visibilité. Dès que
l’eau arrive, les pentes du terrain
se mettent à glisser. De gros
moellons, des coulées de boue
rouge barrent la chaussée crevas-
sée. Une épaisse vapeur monte de
la terre et des arbres. Nous ne
croisons, sur cent kilomètres,
qu’une dizaine de camions avec
leur chargement de passagers de-
bout, compressés, qui oscillent au
rythme du tangage.

Nous avons déposé une jeune
fille en pleine forêt, au pied d’un
chemin de terre qui longe un
torrent. Elle a seize ans et habite
un village de la montagne. Son
père gagne 50 pesos (« 50 pesi-
tos », dit-elle, des « petits pe-
sos ») par mois, environ
16 francs... « Quand il gagne ». Il a
heureusement un lopin de terre
qui permet au moins à la famille
de se nourrir de viandas (qui ne
sont pas de la viande, mais des tu-
bercules, patate douce, manioc,
malanga). Heureusement aussi, il
ne boit pas, ne fume pas. La mère
a perdu son travail, « elle a eu un
problème avec son unité ». Le vil-
lage n’est accessible qu’à pied.
L’eau, il faut aller la chercher à la
rivière. L’électricité est en prin-
cipe fournie par un groupe élec-
trogène, mais celui-ci ne fonc-
tionne pas. Donc pas de radio,
pas de nouvelles. La vie est plus
facile pour certains voisins qui
ont de la famille « là-bas », à
l’étranger, et en reçoivent des
dollars. Sa famille aussi a des pa-
rents à l’étranger, mais ils sont
partis il y a si longtemps : si au
moins on pouvait avoir leur
adresse ! Plus facile aussi pour
ceux qui vivent à proximité de la
Farola et travaillent dans des uni-
tés agricoles. Ils peuvent avoir des
fruits (comment ? – « Ils se dé-
brouillent, parfois ils les volent »)
et les revendent, mais pour sa fa-
mille, c’est trop cher. Elle aurait
voulu faire médecine, mais elle a
un « problème à l’œil », on ne
peut pas l’opérer, et on l’a refusée
à l’Université. Comment voit-elle
son avenir ? Elle ne le voit pas,
dit-elle.

Les gens que nous prenons en
stop, au hasard, selon des priori-
tés qui n’appartiennent qu’à eux,

parlent tous. Et reviennent tous
aux mêmes obsessions. « Nous,
nous n’avons pas accès au dollar »,
dit d’un air digne et entendu un
ouvrier des mines de nickel de
Moa (exploitées par une firme ca-
nadienne), certainement mieux
loti, pourtant. Et comme tous, il
évoque une famille perdue de vue
qui vit « là-bas ». Une coiffeuse
volubile explique les difficultés du
métier : le manque de savon, tou-
jours. (C’est encore du savon que
nous demanderont des femmes
qui piétinent leur lessive dans
l’embouchure d’un rio.) L’avenir ?
Ils ne savent pas. La conversation
s’arrête toujours au seuil du poli-
tique. Parfois un interlocuteur
prend un air exaspéré, prononce
un péremptoire « tout est mal,
ici ». Plus souvent : « Notre gou-
vernement devrait faire quelque
chose », sur un ton las qui signifie
qu’on n’en espère rien.

E N trois semaines, je n’ai
entendu qu’une fois le nom
de Fidel. Jadis, on l’appelait

« le Cheval », hommage à ses ver-
tus viriles, et il apparaissait, dans
les conversations, comme Zorro.
Les choses allaient mal ? Oui,
mais « Fidel a posé le problème »
et tout va s’arranger. Cette fois-là,
mon interlocuteur l’a appelé « le
Fou ». Il y a, dans tous les propos,
une inquiétude sourde. Sortir de
la crise actuelle, oui, mais à quel
prix ? Ne serait-ce pas se retrou-
ver au rang des pays voisins, Haï-
ti, Saint-Domingue, la Jamaïque,
avec leurs disparités sociales, leur
chômage, leur misère ? Si, par
exemple, le prix des produits de
base, accessibles dans les maga-
sins d’Etat (même en quantité in-

suffisante), avec la libreta – la
carte de rationnement – se trou-
vaient ramenés à un prix de mar-
ché réel, ce serait passer, pour la
majorité du peuple, de l’écono-
mie de pénurie à l’économie de
famine. Si, au nom d’une saine
gestion libérale, on « dégrais-
sait » les effectifs pléthoriques
des entreprises, une grande partie
du peuple serait au chômage. Si
on supprimait, parce qu’elles sont
par définition non rentables, les
innombrables activités (orientées
ou pas) qui encadrent la jeunesse,
celle-ci serait définitivement
abandonnée. Tout cela aboutit à
un mélange d’anti-américanisme
traditionnel et d’attente presque
messianique tournée vers « là-
bas ». L’anti-américanisme est
ancré dans l’histoire de Cuba. (En
1873, MM. Dezobry et Bachelet
écrivaient à l’article « Cuba » de
leur Dictionnaire d’histoire et de
géographie : « Les Etats-Unis vou-
draient se l’annexer, après avoir
songé en 1845 à l’acheter », et de-
puis l ’ indépendance, soit un
siècle, l’histoire de l’île est celle
d’une tentative d’annexion larvée
et viscéralement refusée.)

Modes de vie incompatibles,
Sud contre Nord. « Nous avons
notre idiosyncrasie » – ce mot fait
partie du langage courant. On ne
met donc pas en doute que les
malheurs de la « période spé-
ciale » soient dus au blocus inique
des Etats-Unis, mais c’est quand
même vers le dollar-roi que se
portent les espoirs. Il faudrait, me
dit un couple provincial d’une
quarantaine d’années né dans la
révolution, qui fait partie du
comité de défense de la révolu-
tion de son quartier et qui vit dif-

ficilement de son salaire en pesos,
« que notre gouvernement élargisse
à tous les salariés les primes en dol-
lars [deux dollars par mois] qu’il
ajoute déjà à certains salaires dans
l’agriculture, par exemple. Les gens
reprendraient goût au travail. »

La seule personne qui ait vrai-
ment refusé de parler – en tout
cas d’autre chose que de la pas-
sion de son métier et de quelques
considérations sur le temps –,
c’est une jeune maestra, une insti-
tutrice d’un village perdu de
l’Oriente. Difficile de dire la beau-
té fatiguée de cette jeune femme,
manifestement consciente d’être
la gardienne, par sa tâche, de la
dignité nationale, envers et
contre tout. Jadis, il y a dix ans
encore, je le sais pour l’avoir vé-
cu, la même nous aurait expliqué
les difficultés du passé, la lutte du
présent, les perspectives plus op-
timistes. Aujourd’hui, qu’aurait-
elle à dire, elle qui est chargée
d’inculquer aux enfants la foi
dans l ’avenir ? Qu’elle gagne
100 pesos (31 francs) par mois,
que ses écoliers ne demandent
pas seulement du savon aux
étrangers, mais un petit cahier, un
crayon ? Que les maîtres
manquent dans ce pays qui avait
pris pour devise « Etre instruit
pour être libre », parce que les
jeunes renâclent devant un tel sa-
laire et une telle condition, et
qu’il faut faire appel à des « assis-
tants » de seize ans pour faire la
classe ? 

Baracoa est le premier point de
l’île où débarqua Christophe Co-
lomb, et une croix de bois au bord
de la mer turquoise le rappelle. Il
croyait avoir enfin atteint le
continent asiatique et, entendant
parler d’une ville nommée Cuba-
nacan, il décida que ce devait être
le siège de la cour du Grand Khan.
Comme le dit joliment Chris Mar-
ker dans Cuba si ! : « On voulut lui
représenter qu’il avait découvert
l’Amérique, mais il s’écria : “India
si, Yankee no !” et nul ne put jamais
l’en faire démordre. » La ville dé-
ploie autour du golfe ses ruelles
de maisons coloniales aux galeries
de bois, ses immeubles délabrés,

les docks de son port. Ses trois hô-
tels de luxe, aussi. Le nôtre est
composé de bungalows avec pis-
cine et plage. La fournée de tou-
ristes arrive au soir et repart vers
midi. On les entend dîner aux ac-
cents habituels de Guantanamera
et de Comandante Che Guevara. Ils
devraient en avoir une indiges-
tion, pourtant je les entends ap-
plaudir. Dans la salle du petit dé-
jeuner où s’accumulent les
richesses de la production tropi-
cale, une Française s’exclame, dé-
sabusée : « Mais ils bouffent donc
toujours la même chose, ces gens-
là ! »

Dans la nuit épaisse, de rares ré-
verbères. Des rues entières plon-
gées dans le noir. Martèlement des
petits chevaux, cyclistes fantoma-
tiques qui vous frôlent. Et voici,
qui se rapproche, le son d’une mu-
sique rythmée, percussions, cym-
bales de fer blanc, et une grande
clameur qui l’accompagne. C’est
la conga qui défile. Dans l’obscuri-
té, les musiciens avancent, précé-
dés des meilleurs danseurs qui en-
traînent les autres. En tête, une
adolescente qui est, à elle seule,
l’âme de la danse : plus rien
d’autre n’existe pour elle. La foule
compacte qui suit oscille, ne fait
qu’un corps et, pour elle non plus,
rien d’autre ne semble exister. La
vie, soudain, jaillit des corps sou-
dés et libérés, des voix déchaînées,
et explose dans la nuit.

Nous dînons dans un paladar :
un restaurant privé (le mot signi-
fie « palais », au sens gustatif du
terme). Ces restaurants peuvent
être ouverts sous certaines condi-
tions, dont l’une est de ne pas ser-
vir plus de douze clients à la fois.
On y paye en dollars, bien sûr, et
on y trouve du poisson frais, l’une
des autres richesses de l’île, ina-
bordable pour un salarié normal.
A la table voisine, c’est la scène
habituelle : un jeune Français
(mais, d’autres fois, ce peut être
un « papa gâteau » germanique)
est en compagnie de trois jeunes
Cubaines. Le schéma est toujours
le même. Une jeune fille ren-
contre un touriste et devient,
pour quelques jours, sa petite
amie. Elle ne vend pas à propre-
ment parler ses charmes, et
l’homme peut avoir l’illusion qu’il
ne rémunère pas un service tarifé.
Elle n’a rien d’une prostituée pro-
fessionnelle, mais elle bénéficie
d’un cadre de vie inespéré, de
quelques cadeaux, comestibles,
vestimentaires ou autres, qui pour
l’élu ne coûtent guère et qui pour
elle sont inappréciables. Argent
directement versé ou pas, ce à
quoi elle a ainsi accès n’a rien à
voir avec ce qu’elle peut avoir par
son travail, et lui permet d’amé-

liorer l’existence d’une famille en-
tière. Ses amies en profitent, car
elle les fait inviter et leur fait
connaître d’autres étrangers. Elle
emmène son touriste dans le pa-
ladar avec lequel elle entretient
des relations. En partant, elle em-
portera les restes à la maison
(dans un pays de pénurie, un bon
repas est d’abord celui où les por-
tions sont doubles des nôtres).

C ELA, c’est la version soft.
Avec le développement du
tourisme de masse, les

choses ne pouvaient en rester là.
De touriste ravi en touriste ravi,
de petite amie en petite amie, une
chaîne s’est formée. Cuba est de-
venue un pôle du tourisme sexuel,
de la prostitution la plus crue. Fé-
minine, et bientôt masculine. Pré-
sente dans la rue. Avec ses « ser-
vices » annexes, proxénètes
compris. On a beau prêter ce mot
cynique à Fidel Castro : « Cuba a
les prostituées les plus cultivées du
monde », un régime qui se vante
d’être moral et d’avoir pour finali-
té de former « l’homme nou-
veau », qui proclame que la jeu-
nesse porte les espoirs de la
révolution, et qui se retrouve, par
son choix économique, avoir en-
gendré un vaste bordel, se doit de
réagir contre les jineteras et les ji-
neteros.

Big Brother répugne à devenir
Big Pimp : déjà éclaboussé par sa
réputation de connivence avec les
narcotrafiquants d’Amérique cen-
trale et du Sud, le pouvoir refuse
d’apparaître comme l’Etat proxé-
nète. Il le fait de la seule manière
qu’il connaisse : la répression.
D’où l’engagement de milliers de
nouveaux policiers avec des sa-
laires privilégiés et un équipement
flambant neuf, pour quadriller les
rues, surtout à La Havane. Les
formes les plus apparentes de la
prostitution se sont faites dere-
chef plus rares. Mais le touriste est
toujours là avec ses dollars, ai-
mant irrésistible, même si, officiel-
lement, la seule pompe à dollars
doit rester une pompe d’Etat. La
réflexion qui traduit le mieux cette
situation aberrante est celle que
j’ai entendue d’analystes peu cou-
tumiers de l’humour noir : en don-
nant ce coup de frein specta-
culaire à la circulation du dollar
dans la population, le gouverne-
ment a gravement porté atteinte à
l’économie domestique du pays... 

François Maspero
Photo : Klavdij Sluban
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Mémoire de famille au Kosovo

« Nous avions
une langue, un sol,
une identité.
Nous ne doutions pas
de pouvoir un jour
maîtriser
notre avenir »

O
N dirait un ta-
bleau. Peut-être
à cause du
cadre, accroché
au milieu du
mur blanc du sa-
lon. Peut-être à
cause des deux
personnages, cet

homme fin à la moustache impo-
sante et cette femme au sourire de
Joconde. Oui, on dirait un tableau.
Car ils semblent irréels, trop jeunes
pour faire figure d’ancêtres, trop
lisses pour y accrocher l’histoire,
trop beaux pour incarner la rudesse
de la vie, dans la première moitié
du siècle, dans un coin de Kosovo.
On sait qu’ils étaient pauvres, or les
voici princiers. On sait qu’ils ont
souffert, ils ont l’air si serein. « De
belles âmes, se rappellent leurs en-
fants. De bien belles âmes. »

C’est miracle que l’image soit in-
tacte. La maison, située au centre
de la petite ville de Djakovica, a été
pillée, souillée, avec fureur, avec
rage. Les paramilitaires serbes se
sont servis dans toutes les pièces :
vêtements, magnétoscope, lustres,
sanitaires, fer à cheveux. Mais la
photo est restée au mur, témoin de
la folie et de la haine ; puis specta-
trice de l’apparent retour au calme.
Et son maintien, sa permanence,
dans la pièce aux trois canapés a
quelque chose de doux et de bien-
veillant. Comme si le regard du
couple valait désormais protection.

Lui s’appelait Qazim Dobruna,
Albanais né en 1902 à Djakovica,
dans le sud du Kosovo, alors partie
de l’empire ottoman. Et aux dires
de trois de ses fils, rassemblés ce
jour de juin 1999 dans la maison fa-
miliale, c’était le plus tendre des
hommes. Il aimait les gens et parta-
geait systématiquement le peu de
biens qu’il possédait. Il raffolait des
enfants, s’émerveillait de leurs jeux,
de leur éveil, de leurs questions,
prêt à tous les sacrifices pour leur
éducation. Et pour sa femme Shef-
kie, à laquelle sa famille l’avait ma-
rié, il nourrissait une véritable pas-
sion. Il l’admirait, la choyait, la
gâtait, jaloux, paraît-il ; et c’est bien
le seul défaut que ses fils lui re-
connaissent.

Il avait appris à lire et à écrire
sous les Turcs, mais c’est sous l’em-
pire austro-hongrois qu’il quitta
l’école. « Amoureux de la connais-
sance », il enrageait donc, après la
première guerre mondiale, de
n’avoir plus accès aux livres en al-
banais, désormais interdits. Alors, il
passait en fraude la frontière avec
l’Albanie, indépendante depuis 1912
et proche de Djakovica, et ramenait
dans de larges sacoches, outre les
cigares et cigarettes de contre-
bande qui allaient le faire vivre, des
livres qu’il dévorait plusieurs fois.

Il était musulman, membre de la
confrérie des bektachis, allait à la
mosquée, pratiquait le ramadan.
Mais sans prosélytisme. La plupart
de ses six enfants attendirent d’être
adultes pour mettre les pieds dans
une mosquée et ne sont guère reli-
gieux. « Pour mon père et ses frères,
raconte Sokol, âgé de cinquante-
neuf ans, l’amour du pays passait
bien avant la religion. Il citait un ver-
set du Coran : "Quand vous êtes en
état de sujétion, il n’y a point de reli-
gion qui compte." »

Qazim, donc, était loin de l’inté-
grisme, lui qui riait aux éclats en ra-
contant à ses fils avoir surpris son
propre père mangeant pendant le
ramadan. Il s’habillait à l’euro-
péenne, tout en portant avec élé-

gance le plis albanais, ce bonnet
traditionnel de laine blanche. Jus-
qu’en 1945 cependant, Shefkie, sa
femme, ne put sortir qu’intégrale-
ment voilée. D’ailleurs, à bien ob-
server la photo, ce qui apparaît au
premier abord comme un petit cha-
peau années 30 est en réalité un
voile de soie noir qui, en un éclair,
pouvait masquer le visage.

En l’absence de Qazim, souvent
en voyage, Shefkie avait les rênes et
n’avait crainte, parfois, de distri-
buer les taloches que le père n’au-
rait jamais osé donner. « C’était elle
le chef », sourit Hyda, le deuxième
fils, qui a soixante-six ans. Et elle
aussi voulait que ses enfants étu-
dient. Qu’ils apprennent, dans leur
langue, leur histoire, leur culture.
Or voilà que ce qui n’avait pas été
possible pour elle, née en 1913 et
adolescente dans un Kosovo inté-
gré au royaume de Yougoslavie, al-
lait le devenir pour ses enfants : dès
1941, la langue albanaise fit son re-
tour dans les classes. Et Hyda fit
partie, dit-il, de la première généra-
tion à être éduquée « en kosovar »,
grâce à des professeurs qui avaient
fui en Albanie pendant la monar-
chie, et revenaient au pays.

On parlait politique à la maison.
Ou disons plutôt qu’on y discutait
sans cesse du sort du peuple alba-
nais. C’était le seul enjeu : vivre au
pays dans la paix, en parlant libre-
ment sa langue, et en passant le re-
lais, sans angoisse de l’avenir, à
l’autre génération. « Papa était trop
occupé à nourrir sa famille pour
faire de la politique, déclare Sokol
avec douceur. Mais nous parlions

beaucoup, sans tabous. Les Albanais
représentaient peu de choses dans les
négociations entre empires. Mais
notre socle était solide. Nous avions
une langue, un sol, une identité. Et
nous ne doutions pas de pouvoir un
jour maîtriser notre avenir. » Toute
réunion de famille, mariage ou fu-
nérailles, était l’occasion de débats
passionnés sur ce thème. Et le
28 novembre – jour anniversaire de
l’indépendance de l’Albanie – était
célébré dans toute la communauté
de Djakovica. Malgré l’interdiction
officielle.

Quand éclata la seconde guerre
mondiale, la maison familiale de-
vint un refuge pour ceux qu’on ap-
pelait « les partisans ». Combat-
tants antinazis, résistants, fugitifs,
tous étaient sûrs de trouver chez les
Dobruna abri et réconfort. Qazim
avait ouvert un petit café dans une
rue du vieux marché de Djakovica.
Il y vendait alcool et cigarettes rap-
portés d’Albanie. Il y entretenait
surtout un réseau d’informations
au service des partisans. Et l’argent
qu’il gagnait servait à la lutte. Shef-
kie était très active et faisait parve-
nir de la nourriture aux combat-
tants. Les enfants, malgré leur
jeune âge, portaient les messages,
distribuant aussi tracts et journaux
de propagande.

Quand les Allemands sont entrés
dans la ville, Qazim a transporté
dans sa charrette Serbes et Monté-
négrins qui voulaient fuir à Pec.
Et sous une couverture, il camou-
flait des armes destinées aux parti-
sans. « En fait, explique Hyda, la
propagande des Serbes avait fait

croire aux Albanais que cette guerre
serait aussi celle de leur indépen-
dance. Que le Kosovo serait rattaché
à l’Albanie. Et l’on se battait autant
pour notre liberté que contre les na-
zis. » L’euphorie de la victoire fut
donc de courte durée.

Le café de Qazim fut fermé. Pour
indiquer clairement aux combat-
tants albanais qu’ils ne pourraient
en rien se prévaloir de leurs bons
états de service pendant la guerre.
Qazim se vit octroyer un travail à
l’hôpital. « Si vous tenez à jouer un
rôle dans cette communauté, lui dit
un communiste serbe, commencez
par abandonner votre religion. » Qa-
zim n’en crut pas ses oreilles. « Ja-
mais ! dit-il. Jamais ! C’est elle qui
m’a donné l’élan pour vous aider.
C’est elle qui me confère l’espoir
d’une liberté pour mon peuple. »
La répression anti-albanaise
commença.

Hyda, qui avait douze ans, se
rappelle un terrible sentiment de
trahison. Il entendait des récits
d’exécutions sommaires, de
noyades dans les fontaines, d’exac-
tions multiples proférées par les
Serbes. « Nous nous étions battus
contre le joug nazi et voilà que nous
héritions d’un autre servage. » Les
Albanais étaient décrétés ennemis
d’Etat. On fouilla toutes les mai-
sons pour y confisquer les armes. Et
un accord de Tito avec le gouverne-
ment turc envisagea le transfert en
Turquie d’un million d’entre eux.
Les frères Dobruna se souviennent
de réfugiés en pleurs, entassés dans
des bus en partance pour Istanbul.

L ES Serbes ?... « Comment par-
ler d’eux, dit Sokol. Sans
doute aurions-nous pu vivre

avec eux. Mais pas eux. Ils nour-
rissent tant de haine à l’égard des Al-
banais. C’est si profond, si ancien, si
viscéral. On est de trop. » Qazim di-
sait toujours à ses fils : « Ne faites
jamais confiance à un Serbe. Il peut
se comporter avec vous comme l’être
le plus merveilleux et, la seconde sui-
vante, s’apprêter froidement à vous
tuer. » Leur faible nombre à Djako-
vica, où ils ne formaient qu’un
pourcentage infime de la popula-
tion (1,5 % en 1999), simplifiait le
problème, encore qu’ils domi-
nassent l’appareil communiste.
Mais Sokol se souvient avec dou-
leur d’une amitié ruinée à la fin de
son adolescence.

« C’était l’année de mes dix-sept
ans, et un Serbe, venant d’un village
des alentours, est arrivé dans ma

classe. Il s’est assis près de moi, il ne
connaissait personne. Alors je l’ai
guidé. On est devenu amis. Je l’ai ai-
dé pour tout, y compris pour passer
en faculté. Un soir où nous parlions
ensemble, je lui ai affirmé : "S’il y
avait un jour la guerre entre nos
deux peuples, jamais je ne te tuerai."
Il m’a regardé longuement et il a
dit : "Moi, je te trancherai la tête
avec une hache." J’étais dévasté. »

Les Serbes sont soumis à un in-
cessant lavage de cerveau, y
compris de la part de leur Eglise, af-
firment les deux frères. L’Albanais
est un ennemi, héritier de ces Otto-
mans qui, en 1389, écrasèrent l’ar-
mée serbe. « Le plus troublant, dit
Sokol, c’est l’adhésion constante de
leurs intellectuels à cette haine anti-
albanaise. Voyez le rapport du doc-
teur Vaso Cubrilovic qui, dès 1937,
préconisa de façon cynique un ef-
froyable nettoyage ethnique. C’était
un académicien ! Plus tard, il y eut
aussi un Prix Nobel ! Aucun intellec-
tuel albanais n’a jamais formulé de
plan de bataille pour éliminer les
Serbes. »

Hyda, donc, entreprit des études,
fit son service militaire en Macé-
doine et revint en 1954 à Djakovica.
Shefkie, la maman, venait de mou-
rir en un quatorzième accouche-
ment alors qu’Erzene, sa dernière
fille, avait tout juste sept ans. Hyda
devint professeur de maths. Mais la
discrimination dont il avait souffert
dans l’armée n’avait fait qu’exacer-
ber ses rêves nationalistes. Il fallait
se libérer de la Serbie, pensait-il. Ne
faire qu’un seul Etat avec l’Albanie
si proche. Avec quelques amis, il
forma donc un noyau secret de ré-
sistance. Un noyau de réflexion,
sans arme, stratégie ni organisation.
Et dont le premier coup d’éclat lui
valut cinq années de prison.

C’était le 1er mai 1957, fête du Tra-
vail, jour férié. Dans la nuit, Hyda et
ses amis avaient accroché aux édi-
fices les plus hauts de la ville six
drapeaux albanais, six étendards
rouges, frappés de l’aigle à deux
têtes. « On les voyait de partout, dit-
il en jubilant. Toute la ville en parlait
comme s’ils étaient cent... Quelque
chose se passait à Djakovica. C’était
un formidable message d’espoir. »
Trois semaines plus tard, Hyda était
appelé dans le bureau du directeur
serbe de l’école, menotté par la po-
lice et jeté en prison. « Traître à la
nation, ennemi de l’Etat de Yougo-
slavie. »

Lorsqu’il rentra à Djakovica, en
1962, le père, Qazim, avait beau-
coup vieilli, et la famille était plus
pauvre que jamais, affectée par une
épidémie de gale. Interdit d’ensei-
gnement, Hyda accepta du travail
comme ouvrier dans une usine tex-
tile. Il fallait que ses plus jeunes
frères et sœur étudient à leur tour.
Parallèlement, il entra dans un
mouvement pacifique nationaliste,
invité par les amis d’Adem Demaci,
cet écrivain qui deviendra le doyen
des prisonniers politiques albanais.
Il n’eut pas le temps de faire quoi
que ce soit. Ses amitiés nationa-
listes suffirent à le faire arrêter à
nouveau, juger et condamner à sept
ans de prison, neuf après appel. Il
eut cependant de la chance. La
mort du terrible ministre de l’inté-
rieur serbe Rankovic eut pour effet
de raccourcir sa peine, et il sortit en
1968. « Il y avait comme une lueur
d’espoir. Bien sûr, la famille était sur-
veillée, discriminée. Mais la commu-
nauté albanaise était plus ardente
que jamais. Et la répression, nous
semblait-il, moins féroce. » Hyda

tomba amoureux. Ah, ce n’était pas
une jeune femme ordinaire, cette
Lemane Braha, issue d’une famille
de douze enfants et dont Hyda
connaissait un frère. Il suffisait de
voir ses yeux, d’entendre son rire...
« Une tornade », dit-il en riant. Elle
était institutrice et elle voulait se-
couer les Albanaises, les éduquer,
leur ouvrir l’horizon. Après
les heures de classe avec les en-
fants, elle se rendait à pied dans un
village donner des cours aux
femmes sur la santé, l’hygiène, l’his-
toire. 

Elle ne méprisait pas les tradi-
tions, mais, habilement, elle faisait
comprendre aux filles, habituelle-
ment fiancées par leur famille en fin
d’école primaire, que la lecture était
au moins aussi importante que la
tapisserie. Que la comédie des
pleurs auxquels chacune se sou-
mettait bruyamment, au moment
de quitter la maison familiale le
jour de son mariage, était bien inu-
tile, les larmes étant de crocodile. Et
qu’il était pratique, tout en restant
décente, de supprimer le voile et de
raccourcir les jupes.

E LLE courait la campagne, re-
levait le pari d’apprendre à
lire à quelques vieux anal-

phabètes (comme l’étaient ses pa-
rents), et son travail auprès des en-
fants allait bien au-delà de son
métier d’institutrice. Elle les lavait,
leur coupait les cheveux. Elle les
voulait impeccables. « Les Albanais
ne devaient compter que sur leur
propre talent pour s’en sortir. Le pays
était pauvre, le meilleur pari pour
l’avenir était l’éducation. »

La vie avec Hyda ne lui faisait pas
peur. Elle admirait son idéal natio-
naliste. Et, surtout, « il y avait de
l’amour », dit-elle sobrement. Alors,
l’été 1969, il y eut à Djakovica un fa-
meux mariage. Un convoi de dix-
sept voitures arborant le drapeau
albanais est venu chercher Lemane
à Prizren, dans la maison de ses pa-
rents. Elle portait une robe blanche
et à ses cheveux longs coiffés en

chignon était accroché un voile de
tulle transparent. Qazym, le père
d’Hyda, avait mis ses économies
dans la préparation du banquet. Ce
devait être, avait prédit un proche
du marié, « un mariage historique ».
Et ce le fut. Deux cents invités enva-
hirent le grand jardin d’un oncle,
chantèrent et dansèrent toute la
nuit au son de l’accordéon. Parmi
eux, les amis d’Hyda, anciens pri-
sonniers politiques, qui, avant le
banquet, avaient observé une mi-
nute de silence en souvenir des na-
tionalistes morts en 1964. Et, autour
de la propriété, des policiers en ci-
vil.

Moins de trois semaines plus
tard, trente des invités se retrou-
vaient en prison. Le jeune marié,
lui, fut placé trois mois en détention
provisoire, avant d’être relâché.

Installés à Djakovica depuis
1903, les Dobruna ont
combattu les nazis aux côtés
des Serbes, subi la répression
anti-albanaise sous Tito
et surtout Milosevic. Militants
nationalistes, ils ont connu
les vexations, les exclusions,
parfois la prison. Témoignage
sur trois générations
d’une famille presque
ordinaire du Kosovo
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La première nuit
de bombardement,
« toute la famille
surveillait le ciel
du balcon. Quelle
joie ce soir-là ! »

Le couple et toute la famille Do-
bruna, conformément à la tradition
albanaise, s’installèrent dans une
même grande maison. Qazym s’y
éteignit doucement en 1971. Hyda
avait retrouvé du travail à Electro
Kosovo. Lemane, passionnée par
son métier, pensait consacrer toute
sa vie à l’enseignement. En 1973,
pourtant, elle fut brutalement li-
cenciée. « Politiquement suspecte.»
Il est vrai qu’elle avait participé,
cinq ans plus tôt, à une manifesta-
tion dont le slogan était « Kosovo-
République ». Il est vrai surtout
qu’elle était femme et sœur de na-
tionaliste. Ce fut un déchirement.
« Pendant un an, je rêvais tous les
soirs à l’école. J’entendais la cloche
et j’appelais mon frère, instituteur :
viens vite ! Vite ! On peut y retour-
ner ! Ils nous acceptent à l’école ! »

H YDA et Lemane auront
quatre enfants : deux gar-
çons (Nderimi en 1971, Lo-

riku en 1977) et deux filles (Nora en
1973, Bleta en 1975). Et Lemane tra-
vailla désormais dans une usine de
farine. La Constitution de 1974
avait apaisé temporairement les
passions. Le Kosovo, « province au-
tonome » de la Serbie, jouissait en
effet d’une grande latitude par rap-
port à Belgrade. Des livres, des
pièces de théâtre, des journaux
étaient écrits en albanais. Et jus-
qu’à la mort de Tito, en 1980, la ré-
gion connut une relative quiétude.
Mais, l’année suivante, une vague
de tensions parcourut à nouveau le
Kosovo. Il y eut des émeutes san-
glantes parmi la population alba-
naise. Hyda ne risquait pas d’en
être : la police l’avait isolé à la pri-
son de Pec. Cette « préventive » ul-
céra Lemane, qui courut chez le
chef de la police avec ses quatre en-
fants : « Je vous préviens, s’il lui ar-
rive quelque chose, vous serez per-
sonnellement responsable. » Elle
l’aurait boxé, dit-elle. Elle était folle
de rage et d’inquiétude, trois de ses
propres frères ayant été arrêtés en
même temps.

En 1984, Hyda perdit l’un de ses
plus proches amis. C’était un an-
cien prisonnier politique, profes-
seur d’albanais interdit d’enseigne-
ment. Et Hyda, bouleversé, décida
avec sa famille de lui préparer des
funérailles grandioses. Le bouche-
à-oreille fut d’une efficacité redou-
table. Et, le 28 février, vingt mille
personnes, selon Hyda, suivirent le
cercueil enveloppé du drapeau de
la nation albanaise. A mi-chemin
vers le cimetière, l’état-major du
Parti communiste local, entouré de
policiers, arrêta le convoi. « Nul be-
soin d’escorte pour un enterre-
ment. » La police voulut prendre le
cercueil. Hyda et ses frères leur
firent barrage. La foule était élec-
trique, hommes et femmes mélan-
gés, contrairement à la tradition
musulmane. Le PC rebroussa che-
min. Et la procession se rendit au
cimetière, où se succédèrent dis-
cours et poèmes, avant la minute
de silence. Ensuite... 

« Ensuite, ce fut terrible. » Mys-
lim, le plus jeune frère d’Hyda, fit
une grosse bêtise. Révulsé par l’at-
titude du PC, il fabriqua rapide-
ment une sorte de cocktail Molotov
qu’il balança sur le siège du parti.
Une semaine plus tard, quatre des
cinq frères Dobruna étaient coffrés.
Hyda écopa de cinquante jours de
prison. Sokol et Skender d’un mois.
Myslim, lui, fut condamné à qua-
torze ans. Et la porte de l’université
fut fermée à tous leurs enfants.
« Politiquement inadéquats. »

Ils sont là, sous le portrait des an-
cêtres, pour conter leur histoire.
Hyda, Lemane, leurs enfants ; et
puis Sokol, l’avocat ; et Skender,
l’autre frère, dont la grande mai-
son, reliée par un escalier à celle
d’Hyda, n’est plus, depuis quelques
jours, qu’un tas de ruines. Tous in-
terviennent spontanément. Ils cor-
rigent un détail, ils précisent une
date, ils soupirent parfois. Ils sou-
rient souvent. Poliment. Comme
pour dédramatiser. Ne jouer ni les
persécutés ni les héros. « Y a-t-il
une seule famille albanaise dont un

membre n’ait été interpellé, empri-
sonné, torturé par la police serbe ? Y
en a-t-il une seule qui n’ait été me-
nacée, harcelée pour avoir chanté
un chant patriotique, arboré le dra-
peau à l’aigle noir, ou acheté le jour-
nal Rilindja, vite interdit par la po-
lice ? » Au fur et à mesure qu’on se
rapproche de la dernière décennie,
la jeune génération prend le relais
avec passion.

Car la fin des années 80 vit se dé-
grader la situation du Kosovo. Les
Serbes, dont la part dans la popula-
tion ne cessait de décroître, mani-
festaient de plus en plus violem-
ment leur rancœur à l’égard des
Albanais. Et Slobodan Milosevic,
président du PC serbe, excitait un
peu plus, à chaque discours, leur
volonté d’en découdre. Pour la pre-

mière fois, il parla de réformer la
Constitution de 1974 afin de resti-
tuer à la Serbie ses prérogatives
d’Etat sur la province du Kosovo.
Les Albanais s’angoissèrent. Les
Serbes reprirent espoir. 

Un jour glacé d’octobre 1988, Le-
mane téléphona à ses enfants :
« Ne m’attendez pas à la maison. Je
vais manifester à Pristina. » Et ce fut
comme si tout le Kosovo se déver-
sait vers la capitale. A cheval, en
tracteur, en voiture, les Albanais
prenaient la route, des flots d’Alba-
nais, émus de se voir si nombreux,
si unis sous le même étendard.
Mais le plan Milosevic était en

route. Des unités spéciales de la
milice fédérale furent déployées sur
l’ensemble de la région. L’affronte-
ment devenait irrémédiable.

Cet hiver-là, Nora, l’aînée des
filles de Lemane et d’Hyda, était
aux quatre cents coups. Elle aussi,
désormais, entendait manifester. Et
ses parents auraient été bien mal
placés pour le lui interdire. D’au-
tant que tout son lycée suivait au
jour le jour la grève des mineurs de
Trepka, enfermés dans un puits à
mille mètres sous terre. « Tout le
Kosovo les soutenait, se souvient-
elle. On ne parlait que de cela. On
disait que les mineurs envisageaient
de dynamiter le puits plutôt que de se
rendre. Et certains élèves, en signe de
solidarité, proposèrent d’entamer à
notre tour une grève de la faim ! »
Les manifestations se succédaient.
Chaque matin, Nora et son frère
Nderimi se munissaient d’oignons,
excellents, prétendent-ils, contre
les grenades lacrymogènes.

Le Kosovo était en état d’insur-
rection. Les grèves paralysaient
toute l’économie, les restaurants et
marchés n’étaient plus approvi-
sionnés. Les chars d’assaut de l’ar-
mée yougoslave firent leur appari-
tion à Pristina, l’état d’urgence fut
décrété avec un couvre-feu. Le PC
procéda à l’épuration des cadres al-
banais, tandis que des charrettes
furent organisées à l’université et
dans les rédactions de journaux et
de radio-télévision. Le 23 mars
1989, la révision de la Constitution
serbe de 1974 retira au Kosovo son
autonomie. Les Albanais avaient
perdu.

Suivirent des manifestations san-
glantes, des centaines d’arresta-
tions et passages à tabac. Nora et
Bleta se souviennent surtout d’un
étrange épisode dont on trouve
quelques traces dans la presse de
l’époque. Un matin de mars 1990,
alors qu’elles suivaient les cours de-
puis une heure ou deux, elles res-
sentirent soudain un malaise. Au-
tour d’elles, les élèves s’agitaient,
s’épongeaient ou perdaient

connaissance. Et ce fut la panique.
En quelques minutes, la cour se
remplit de centaines d’enfants al-
banais chancelants, souffrant de
maux de tête, de ventre, d’articula-
tions. Nora eut besoin d’un adulte
pour sortir de la classe. Et des
transferts furent organisés à l’hôpi-
tal. Un petit mourut au jardin d’en-
fants. Le soir, on annonça que le
mal mystérieux avait touché de très
nombreuses écoles sur l’ensemble
du Kosovo. « Empoisonnement
chimique », « poison de guerre »,
accuseront les médecins albanais.

Le 3 septembre, les Albanais en-
treprirent de paralyser le Kosovo.
Chacun resta chez soi. Pas de pain,
pas d’usine, pas de transport. Si-
lence dans les rues. « Il s’agissait de
démontrer aux Serbes que sans les
Albanais le pays ne pourrait jamais
fonctionner », dit Bleta. Les sanc-
tions furent immédiates. Des mil-
liers d’Albanais furent licenciés, no-
tamment tous ceux qui occupaient
des postes de responsabilité.
Ecoles, médias, hôpitaux, adminis-
trations, usines, mines. Des
commerçants qui avaient osé fer-
mer leur grille furent condamnés à
fermer leur magasin pour un an. Et
les prisons s’emplirent. Hyda, bien
qu’en vacances au moment de la
grève, fut aussitôt licencié. Des
cadres arrivèrent de Belgrade, des
employés serbes subalternes de-
vinrent patrons.

A LORS ? « Alors il a bien fallu
s’organiser, raconte Hyda.
Prévoir la solidarité entre

ceux qui avaient un travail et ceux
qui n’en avaient pas ; concevoir un
système d’enseignement parallèle
afin que nos enfants continuent
d’étudier dans leur langue ; planifier
un service de santé alternatif puisque
la plupart de nos médecins étaient
renvoyés de l’hôpital et que nos ma-
lades manquaient de confiance dans
les docteurs serbes. » Hyda a pris les
rênes du syndicat de son entre-
prise, adhérant à la politique paci-
fiste d’Ibrahim Rugova.

Les réunions avaient lieu dans
des maisons privées de Djakovica,
vite repérées par la police, entière-
ment « serbisée ». Hyda fut arrêté,
puis relâché. Rien ne pouvait de
toutes façons atteindre la détermi-
nation des Albanais. Des petits
boulots, des petits commerces se
multiplièrent. Chaque travailleur
versait 3 % de son salaire aux syndi-
cats, de même que la diaspora.
Nderimi, le fils qui voulait devenir
ingénieur mais n’avait pas pu aller
à l’université, travailla comme mé-
canicien dans le garage de son cou-
sin. Nora devint vendeuse dans une
boutique de vêtements, investis-
sant tout son salaire dans ses
études de droit. Les cours avaient
lieu dans une maison de Djakovica,
les élèves étaient souvent assis par
terre.

L ES médias en albanais
avaient été interdits. Et l’on
s’accrochait aux quinze mi-

nutes que diffusait chaque jour Ra-
dio Zagreb. Beaucoup d’Albanais
se convertirent au satellite, mais la
famille Dobruna n’en avait vrai-
ment pas les moyens. « On man-
quait de liberté, raconte les filles. On
n’osait pas sortir le soir, on pouvait
être fouillées, arrêtées, humiliées. Il
n’y avait pas de concerts, pas
d’équipes sportives. Les Serbes nous
narguaient, affichant leurs armes
dans les voitures ou les magasins. On
ne pouvait faire aucun projet. On
était de plus en plus pauvres. Mais le
seul fait de rester au pays signifiait
résister. »

Le 17 mai 1998, Loriku, le plus
jeune fils, rentra très tard à la mai-
son. « Voilà, dit-il, demain, je rejoins
l’UCK. » Il ne vint pas à l’idée de ses
parents de protester. Sokol, l’oncle
devenu avocat, n’était-il pas lui-
même un cadre dirigeant de ce
qu’on appelait l’Armée de libéra-
tion du Kosovo ? « La guerre avait
besoin de mon fils, explique Hyda. Il
faisait son devoir. »

Sa sœur Bleta l’accompagna
donc au petit matin jusqu’au lieu
secret de rendez-vous. « Le paci-
fisme ne menait à rien, s’emporte-t-
elle. Pendant toute ma scolarité, on
m’avait dit d’attendre, d’attendre. Et
quel espoir nous restait-il, dix ans
plus tard ? »

Il y eut des combats, la terreur, la
guerre dans la Drenica. Il y eut
Rambouillet, le dernier espoir dans

l’OTAN. Et il y eut la première nuit
de bombardement. « Toute la fa-
mille surveillait le ciel du balcon.
Quelle joie ce soir-là ! » Une joie de
courte durée. La même nuit, le
vieux quartier de Djakovica, si pit-
toresque, fut incendié au lance-
flamme, six personnes furent
tuées ; un Albanais que connaissait
la famille fut retrouvé scalpé, les
yeux arrachés, les oreilles coupées.
Les paramilitaires étaient devenus
fous. Les civils serbes avaient revê-
tu des uniformes et ne quittaient
pas leurs kalachnikovs. Alors la fa-
mille Dobruna a décidé de se sépa-
rer en deux groupes, et de se cacher
jusqu’à la fin des bombardements.

La maison, aujourd’hui, ne dé-
semplit pas. Des amis, des voisins,
des cousins. On s’embrasse, on
s’enquiert de la famille : « Vous êtes
tous au complet ? » Alors on peut
sourire, se toucher, prendre café
sur café. Esquisser des projets.

« Demain sera joyeux », assure
Bleta, qui veut être professeur de
maths, espère étudier dans une
école normale munie d’ordina-
teurs, et aimerait pouvoir enfin
s’habiller « comme une femme ».
Demain sera « merveilleux », rit
Nora, qui sait maintenant qu’elle
sera avocate. « Demain sera labo-
rieux », prévoit Hyda, qui vient
d’être nommé à la direction d’Elec-
tro Kosovo, désertée par les Serbes,
et se soucie de sécuriser la popula-
tion pour l’hiver. « Demain ? s’in-
terroge Lemane, avec des paillettes
de malice dans le regard. J’aimerais
que mon fils aîné se marie et me
donne des petits-enfants.

« Y’a pas de risque ! », répond
l’intéressé, embarrassé soudain par
les regards interrogateurs de toute
la famille.

« Bon, sourit Lemane. Je patiente-
rai. En attendant, je vais reprendre
mon travail à l’usine de farine. Le
Kosovo indépendant aura bien be-
soin de pain... »

Annick Cojean
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En haut : Le grand portrait de Qazim Dobruna
et de sa femme Shefkie.

En haut, page de gauche : Le portrait trône dans le salon
de leur fils Hyda, 66 ans, qui pose entouré de sa famille.
De gauche à droite : Bleta (24 ans), Ndérimi (28 ans),
le couple Lemane et Hyda, Nora (26 ans) et le fils
de Skender, un autre fils d’Hyda.

En bas, page de gauche : Lemane, qui épousa Hyda
en 1969. En plus de ses activités d’institutrice,
elle donnait des cours aux jeunes paysannes de la région
de Prizren, qu’elle incitait à lire, à s’instruire...
et à raccourcir leurs jupes.

En bas à droite, page de gauche : Hyda, parmi ses petits
élèves de Djakovica vers 1955, fut professeur de maths
pendant trois ans. Après son séjour en prison,
l’enseignement lui fut interdit. Il travailla dans une usine
textile avant d’intégrer Electro Kosovo.

Ci-contre : Hyda entretiendra toute sa vie des liens étroits
avec ceux qui, comme lui, avaient un passé de prisonniers
politiques. Le voici (le premier, debout, à gauche)
avec une bande de fidèles dans les années 70.
(Photos : D. R.)
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ÉDITORIAL

Le millénaire de Cluny
LA VILLE de Cluny célèbre du 9

au 11 juillet le millénaire de son ab-
baye, ou plutôt des ruines qui
restent de l’incomparable édifice
qui faisait jadis de cette abbaye
l’une des gloires de la chrétienté. Il
est peu de pays au monde qui
puissent s’honorer d’un centre de
civilisation vieux de plus de mille
ans.

Les Français ont démoli eux-
mêmes cet admirable édifice qui,
tout souci d’art écarté, serait au-
jourd’hui, s’il existait encore, une
source touristique de revenus pra-
tiquement inépuisable. Le vanda-
lisme est une des formes de la stu-
pidité les plus ruineuses pour les
pays qui le pratiquent sur leur
propre sol.

Ce n’est donc pas sans quelque
mélancolie que les archéologues se
rassemblent aujourd’hui près de ces
vénérables ruines. De l’église qui fut
jadis la plus grande du monde chré-

tien après Saint-Pierre de Rome il
ne reste qu’un imposant débris.

Depuis le 11 septembre 910, jour
où fut signée sa charte de fonda-
tion, jusqu’à la Révolution fran-
çaise, qui décréta que Cluny avait
assez duré, cette illustre abbaye ne
cessa jamais d’abriter de ces
hommes que l’on nomme des
moines et dont il est commun de
penser qu’ils ne font rien parce
qu’ils partagent leur temps entre la
méditation et la prière.

C’est pourtant de ce « loisir mo-
nastique » que tant d’œuvres sont
nées, et c’est de cette racine au-
jourd’hui plus que millénaire qu’est
née la civilisation dont nous nous
faisons gloire. Là comme partout
ailleurs c’est dans le recueillement
et dans la méditation que se trouve
la source la plus féconde de l’action.

Etienne Gilson
(10-11 juillet 1949.)

Les stoïciens de l’Empire en feront l’emblème de
la vertu, sans laquelle il n’est pas de bien suprême.
Le christianisme trouve là l’archétype de ses saints,
exemples éminents de la vie chrétienne, modelés
sur Hercule ou sur Caton avant de trouver un ap-
pui théologique. 

La dérive romanesque ou dramatique du terme
de héros l’affadira au point qu’il désigne commu-
nément le personnage central d’une intrigue. En
fin de compte, la notion d’héroïsme se cristallisera
autour de deux caractères : l’emploi d’une énergie
exceptionnelle au service du bien collectif, et une
aptitude au sacrifice qui va généralement jusqu’à la
mort, au bénéfice d’autrui (la patrie, la vie des
hommes, la science...).

Si les champions cyclistes, donc, sont des héros,
c’est de la même façon qu’ils sont des géants : mé-
taphoriquement. C’est beaucoup, et c’est très peu.
Trop peu, en tous cas, pour qu’ils incarnent une
éthique : on peut, au mieux, exiger d’eux une
déontologie, puisqu’ils sont professionnels. En l’oc-
currence, la prise de produits interdits par la règle
du jeu est déontologiquement condamnable : si
ces produits sont d’autre part interdits par la loi gé-
nérale, et assimilés à des stupéfiants, c’est un délit.
Mais la question éthique serait : l’atteinte à l’inté-
grité de soi est-elle contraire au Bien ? Et l’on ne
voit point qu’elle concerne spécifiquement les cy-
clistes, ni les sportifs en général. Sauf, justement, à
considérer que le statut de héros, hâtivement
conféré, fait du cycliste ou du sportif (accidentelle-
ment, quand il gagne ou quand il se dope) la méto-
nymie parfaite, sur le plan de la représentation,

d’une humanité idéale. Cette affirmation paraîtra
scandaleuse à tous les esprits sains : le cycliste n’est
pas l’Homme. Il n’en est même pas l’idéal. Et l’on
ne peut déduire de l’activité sportive aucune règle
morale générale. Sinon, il serait moral d’abattre
son semblable à coups de poing.

Tout au plus peut-on mettre au compte de ce
phénomène culturel un effet de modélisation des
conduites qui mériterait une analyse plus nuancée.

Pourquoi une piqûre
prohibée mettrait-elle
l’éthique en péril ? 
A cause du mauvais
exemple ? Mais qui a eu 
l’étrange idée de travestir 
les sportifs en héros
exemplaires ? 

Si l’on envisage les effets négatifs de cette modé-
lisation, il n’y a aucune raison de s’arrêter à l’in-
jection d’érythropoïétine. Bien d’autres façons de
tricher ne sont pas sanctionnées, car, comme
dans la société, les arbitres ne voient pas tout : le
spectacle des sports collectifs met en scène cent
triomphes de l’injustice et du vice rusé.

Du reste, en tant que spectacles, certains sports
catalysent la violence que leurs règles, en tant
que jeux, prétendent codifier et réduire. Le hooli-

ganisme est une composante d’une compétition
de football, parmi d’autres émotions dont le ca-
ractère bénéfique est plus éphémère. L’hypothèse
reste que d’autres pratiques (la convivialité, se-
condée par l’encadrement policier des stades)
peuvent contrecarrer ces effets pervers. Ou bien
on affirme que les spectateurs violents ne sont
pas des sportifs. Ce qui montre que, lorsqu’on
veut s’en donner la peine, on sait encore distin-
guer le sens des mots, et marquer des limites.

Pourquoi, alors, une piqûre prohibée mettrait-
elle l’éthique en péril ? A cause du mauvais
exemple ? Mais qui a eu l’étrange idée de traves-
tir les sportifs en héros exemplaires ? Ils ne sont
ni fils de dieux, ni citoyens d’élite, ni auréolés de
sainteté, ni sauveurs d’hommes, ni bienfaiteurs
de l’humanité. Ils font leur travail, ils nous dis-
traient, et ils accomplissent pour cela une foule
d’actes, souvent violents et dangereux. Faudrait-il
s’en remettre à eux pour éclairer nos
consciences ? Quel est cet opium nouveau ? Ad-
mettons que Dieu soit mort, il faut une grande
indigence intellectuelle pour laisser croire que ses
anges courent sur les stades ou grimpent le Tour-
malet.

Il faut donc dégonfler la baudruche d’un débat
hypertrophié. Assez de fausse monnaie : l’eutha-
nasie, les dommages collatéraux des bombarde-
ments, le déclenchement d’une guerre, les modi-
fications génétiques, la procréation artificielle ou
médicalement assistée posent de vrais problèmes
éthiques, sur lesquels notre conscience peut utile-
ment s’interroger, et choisir ses réponses. Le do-
page des coureurs invite à d’autres questions :
comment l’overdose peut-elle devenir un ac-
cident du travail, par exemple ? 

Jacques Gaillard 

Ethiquette
Suite de la première page

R EPRIS dans plusieurs
conventions interna-
tionales ratifiées par
la France, le principe

de la présomption d’innocence dé-
coule de l’article 9 de la Déclara-
tion des droits de l’homme de
1789 : « Tout homme étant présumé
innocent jusqu’à ce qu’il ait été dé-
claré coupable... » Deux cent dix
ans après un énoncé aussi louable
et généreux, le progrès accompli en
matière d’évolution des idées
semble parfois se limiter à la seule
adjonction de l’épithète « présu-
mé » devant des substantifs aussi
évocateurs que « tueur », « assas-
sin », « pédophile », « escroc », etc.

Cette façon de parler ou d’écrire
révèle le souci de faire allusion à la
présomption d’innocence. Mais
elle aboutit le plus souvent au ré-
sultat contraire. Si M. Untel est
qualifié de « présumé tueur », c’est
parce qu’il est – entendra-t-on au
sens commun – « présumé être un
tueur ». L’expression penche donc
plus vers la présomption de culpa-
bilité que vers la présomption d’in-
nocence. 

Nombre de professionnels de
l’information, parmi les plus scru-
puleux, s’efforcent de sortir du
piège qui leur est tendu à la fois par
le vocabulaire et le respect des

principes. Cela donne des phrases
comme : « Rappelons que M. Untel,
mis en examen dans le cadre de l’en-
quête concernant la recherche de...,
reste présumé innocent. » Un peu
long tout de même. Surtout s’il
faut le répéter à chaque heure de
chaque jour, à propos de tous les
protagonistes de l’actualité concer-
nés par une action judiciaire...
Dans la langue médiatique cou-
rante, un individu peut donc être à
la fois « un présumé tueur » et « un
présumé innocent d’être un tueur ».
Dans le langage du droit, ce même
personnage est présumé innocent
jusqu’à ce que les charges pesant
sur lui aboutissent, le cas échéant,
à ce qu’un tribunal le déclare cou-
pable. Arrivera-t-on un jour à un
compromis sémantique satisfaisant
entre le simplisme des uns et l’hy-
pocrisie des autres ? 

En interrogeant, en mettant en
examen et surtout en incarcérant,
la justice exprime en pratique
« une présomption de culpabilité »
qui coexiste, en parallèle, avec la
théorique « présomption d’inno-
cence ».

En démocratie, quand quelqu’un
est poursuivi et, éventuellement,
emprisonné, il est nécessaire d’ex-
pliquer à sa famille, à ses em-
ployeurs ou employés, à ses voisins

– autrement dit à l’opinion – sur
quelles hypothèses de culpabilité le
concernant travaille la justice.
Comment, dès lors, équilibrer
« présomption de charges » et « pré-
somption d’innocence » ? Certaine-
ment pas en martelant cette der-
nière notion à tout bout de champ,
au risque d’en user à contresens, de
la banaliser ou de l’associer à des
ricanements. Plutôt que de parler
d’« un assassin présumé », mieux
vaut parler d’une personne recher-
chée dans le cadre de l’enquête sui-
vant un assassinat.

Les tenants du système « accusa-
toire », à l’anglo-saxonne, diront
que ce sont là des subtilités d’un
autre âge. Pour eux, la « présomp-
tion d’innocence » n’empêche pas
que quelqu’un soit accusé « de »
(délit ou crime) et « par » (le minis-
tère public ou la partie civile).
Nous n’entrerons pas dans le débat
sur le meilleur système judiciaire :
le législateur a voulu conserver à Ia
justice française ses spécificités. Un
réalisme élémentaire commande
donc de « faire avec » le système
existant dans notre pays quels que
soient ses avantages – nombreux –
et ses inconvénients, parmi les-
quels la difficulté d’informer sur les
affaires en cours en préservant à la
fois Ia dignité des personnes et le

libre exercice du métier de journa-
liste. Respecter la présomption
d’innocence participe en effet du
combat pour la liberté d’expres-
sion. Dans un pays où les censeurs
de tout poil ne dorment que d’un
œil, de très mauvais coups peuvent
être perpétrés à l’abri de la Décla-
ration des droits de l’homme. Ne
doutons pas que le rêve de limiter
le rôle de la presse par un encadre-
ment législatif sévère habite encore
nombre d’élus. Imaginons, par
exemple, que pour mettre fin à cer-
tains abus sur les images montrant
les transferts de détenus en vue,
l’information sur les mises en dé-
tention provisoire devienne prohi-
bée. Sous couvert de protéger la
vie privée, voire la carrière future,
d’un justiciable – qu’il soit RMiste
ou préfet –, le droit d’emprisonner
en silence serait institué. Pis, cette
pratique, devenue silencieuse et
non voyante, ne trouverait plus
d’obstacles à son intensification. 

Nous n’en sommes pas là, heu-
reusement. Pour ne jamais y arri-
ver, préservons la qualité du voca-
bulaire de l’information dont nous
avons besoin autant que de l’air
que nous respirons.

Charles Libman est avocat.

Une décision mal motivée, prise hors délai,
voilà ce que l’Union cycliste internationale 
a sanctionné. Toute autorité appelée 
à statuer en droit aurait fait de même

Le droit de courir par Hervé Causse

L ’ESSENTIEL de la presse
française vient de
s’étonner de voir un cou-
reur cycliste, soupçonné

de dopage, pouvoir courir le Tour de
France. Difficile, cette notion de
soupçon qui se situe entre l’inno-
cence et la condamnation pronon-
cée. Le principe du respect de la pré-
somption d’innocence laisse une
place au soupçon. Le principe de la
présomption d’innocence dispense
seulement en partie d’une réflexion
sur les conséquences du soupçon,
lequel est toujours susceptible de
quelques effets juridiques. Et cela,
bien que le législateur ait tenu, en
1993, à poser le principe pénal de la
présomption d’innocence dans le
code civil, ce qui montre, des points
de vue de son intensité et de son do-
maine, son renforcement. Néan-
moins, en l’espèce, le rôle du soup-
çon peut être écarté car deux points
ont été négligés qui sont des préa-
lables à sa prise en considération.

Loin de cette analyse, le débat a
été immédiatement engagé sur la
question : l’Union cycliste interna-
tionale est-elle ou non acquise à la
lutte contre le dopage, et n’existe-
t-il pas un conflit entre l’Union, et la
Société du Tour ? Ce sont là de
grands débats que nous laissons aux
journalistes sportifs pour considé-
rer deux réalités qui permettent une
analyse sereine et rigoureuse de
l’affaire.

Considérons avec attention le
premier événement : la motivation
qui avait présidé à la décision d’ex-
clusion du Tour de France de M. Vi-
renque. Le directeur motivait la dé-
cision (au moins publiquement) par
le fait que ce coureur « aurait cris-
tallisé sur sa personne les problèmes
du dopage » ! Il fallait être bien assis
pour entendre ce propos. On regret-

tera que, dès le lendemain de cette
décision, la presse ne se soit pas in-
quiétée du respect de la présomp-
tion d’innocence. Que personne
n’ait dit que l’attention des médias
sur une personne ne pouvait, à elle
seule, constituer une motivation
d’exclusion du Tour de France.
Comment bannir au motif d’une ré-
putation médiatique ? On regrette-
ra enfin que l’on ne se soit pas sou-
cié du droit que ce coureur a
d’exercer son métier : l’interdiction
d’exercer une profession n’est pas
systématique lors de condamna-
tions judiciaire ou disciplinaire. En
tout état de cause, elle est souvent
très limitée dans le temps, pour des
raisons qui tombent sous le sens.

A défaut de preuves d’un état ac-
tuel de dopage susceptible de cor-
rompre la course, à défaut d’une
condamnation (obtenue sous les
garanties des droits de la défense et
de procédure) prononçant une sus-
pension, il est impensable d’empê-
cher un homme de gagner sa vie,
alors surtout qu’une partie de sa
carrière en dépend. Envisager de le
faire imposerait de créer des règles
d’exclusion en raison de simples
soupçons, ce qui supposerait des
garanties de procédure impor-
tantes, une analyse fine des cas de
soupçons ; mais ces règles d’exclu-
sion, confrontées au droit à un tra-
vail, seraient en permanence mena-
cées d’illégalité.

Faute d’un tel dispositif, l’Union
cycliste internationale a fait appli-
quer les règles existantes en déci-
dant « que les griefs... selon lesquels il
[le coureur] aurait cristallisé sur sa
personne le problème du dopage ne
sont pas juridiquement fondés » au
regard des règles du Tour de France
et de l’Union cycliste internationale.
La formule n’est pas parfaite. Il eût

été plus précis de dire que le grief de
cristallisation « ne constitue pas une
motivation et que, privée de motiva-
tion, la décision était illégale ».

Le second point, fort peu discuté,
est relatif au non-respect par la So-
ciété du Tour de France des règles
relatives au délai. Il n’y a pas de
règles sans la perspective de procé-
dure et de procès, lesquels néces-
sitent d’imposer des délais. Vouloir
lutter contre les pratiques de do-
page impose d’être sérieux. La So-
ciété du Tour de France n’a manifes-

tement pas agi avec diligence et
délicatesse. Interdire l’accès de la
course à un coureur impose de lui
notifier la décision de façon à lui
permettre d’exercer tous les recours
utiles. Il est curieux que cette négli-
gence n’ait, elle, pas été stigmatisée,
alors qu’elle tendait à mettre le cou-
reur devant le fait accompli d’une
exclusion surprise. 

La presse a totalement évincé et
transformé cette négligence en une
suspicion supplémentaire à l’en-
contre du coureur en question : il ne
devrait son droit de courir qu’à un
mauvais motif de l’Union cycliste in-
ternationale ! La chose est tout de
même incroyable ! Il n’y a pas, dans
le non-respect des délais, un prétex-
te, un mauvais motif, mais un motif
sérieux que tout juge sanctionne ; la
violation du délai était d’autant plus
condamnable que la motivation de

la Société du Tour de France était, à
première vue, inadmissible. Hors
ces deux réalités, les autres considé-
rations nourrissent et amplifient le
débat de façon inutile et peu perti-
nente. Considérer la politique de
l’Union cycliste internationale, ses
hommes et ses mœurs, présente
sans doute quelque intérêt. Mais il
importe de ne pas tout mêler au dé-
triment d’un cas particulier. Tout
homme demande à raison cela à ses
juges : jugez moi sans faire de moi
un exemple. Sachons donc distin-

guer le sort d’un coureur, celui
d’une course qui appartient moins à
la Société du Tour de France qu’au
patrimoine national et celui, encore
différent de la « petite reine ». Ri-
chard Virenque en retraite, la ques-
tion du dopage se posera encore.
Elle se posera d’autant plus si, au
lieu d’envisager les problèmes en
termes généraux, on les aborde par
des cas isolés. Combattre la sorcel-
lerie n’exige pas de brûler les sor-
cières en place publique.

Une décision mal motivée, prise
hors délai, voilà ce que l’Union cy-
cliste internationale a sanctionné.
Toute autorité appelée à statuer en
droit aurait fait de même. 

Hervé Causse, avocat spécia-
lisé en droit économique, enseigne à
la faculté de droit de Reims.

Assassins présumés ou présumés innocents... par Charles Libman

Prisons : promesses non tenues 
L A prison est au-

jourd’hui l’un des der-
niers champ clos de la
démocratie française.

L’administration pénitentiaire a
certes fait des efforts substan-
tiels, ces vingt dernières années,
afin de s’ouvrir vers l’extérieur :
des visiteurs de prison au per-
sonnel soignant en passant par
les enseignants, les avocats ou
les familles des détenus, 30 000
personnes entrent tous les jours
dans les établissements péniten-
tiaires. La réforme de la procé-
dure disciplinaire engagée en
1996 a permis d’offrir quelques
maigres garanties aux détenus
qui comparaissent devant le pré-
toire, le « tribunal » des prisons.

Ces progrès, s’ils sont louables,
restent cependant timides. Au-
jourd’hui, l’administration péni-
tentiaire n’est soumise qu’à un
seul contrôle véritable : le sien.
Les procédures d’alerte clas-
siques – commissions de surveil-
lance des établissements ou vi-
sites des magistrats – sont
largement déficientes. « Les mo-
dalités de contrôle de droit
commun peuvent être considérées
comme insuffisantes au regard des
réalités pénitentiaires, admet la
chancellerie dans un document
de travail de juillet. (...) De nom-
breuses dispositions créent des
mécanismes de contrôle spéci-
fiques et en principe contraignants
pour les établissements péniten-
tiaires mais il s’avère que la mise
en œuvre concrète de ces disposi-
tifs est parfois défaillante. »

Les très graves événements
qui ont lieu de 1995 à 1998 à la
maison d’arrêt de Beauvais, où
des cadres et des surveillants ont
pu se livrer, en toute impunité, à
des exactions répétées – insultes

racistes, harcèlement sexuel, ta-
bassages en règle – au sein de la
prison, ont montré, de manière
terrible, la vulnérabilité des dé-
tenus. L’administration n’a dili-
genté une inspection qu’en traî-
nant les pieds. Le directeur a été
révoqué mais le parquet de
Beauvais a classé l’affaire sans
suite – une manière d’absolu-
tion... Récemment paru, un livre-
témoignage d’un surveillant, ra-
contant les pressions de sa hié-
rarchie pour taire le viol d’un
détenu par un autre, dit, à sa
manière, une partie sinistre de
l’univers carcéral français.

A l’aune de ces faits-là, la créa-
tion, par la ministre de la justice,
Elisabeth Guigou, d’un groupe
de travail sur le contrôle externe
de l’administration péniten-
tiaire, ne parait pas à la hauteur
des enjeux. Répondant à la pres-
sion des syndicats de surveil-
lants, la garde des sceaux a refu-
sé, à la fin de l’année 1997, que
les prisons entrent dans le
champ de compétence de la fu-
ture Commission nationale de
déontologie de la sécurité, une
structure indépendante créée
par Lionel Jospin afin d’exami-
ner les plaintes des citoyens en-
vers les forces de l’ordre. La (ré-
cente) mise au point d’un code
de déontologie pour les person-
nels de l’administration péniten-
tiaire est un progrès. Il ne saurait
pallier l’absence d’un véritable
contrôle externe.

Sauf incidents majeurs, éva-
sions ou vagues de suicides, les
Français ignorent largement ce
qui se joue et se passe derrière
les murs d’enceinte de leurs pri-
sons. Seul un regard extérieur
serait à même de changer dura-
blement une culture de l’opacité.
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FINANCE Le ministère de l’écono-
mie et des finances a annoncé, ven-
dredi 9 juillet, la reprise du Crédit
foncier de France par le groupe des
Caisses d’épargne. b L’OFFRE DE

L’ÉCUREUIL a été jugée plus attrac-
tive par Bercy que celle faite par le
tandem Crédit immobilier de France-
Axa. Supérieure de 700 millions de
francs, elle présente des garanties so-

ciales plus grandes, selon Dominique
Strauss-Kahn. Dans un entretien au
Monde, le ministre de l’économie et
des finances rappelle que « la concer-
tation avec les partenaires sociaux

tout au long de la procédure a été
une des conditions du succès. »
b CETTE CESSION intervient après
deux tentatives infructueuses. Elle
met fin à la longue dérive d’un éta-

blissement financier prestigieux,
dont François Mitterrand soulignait
pourtant qu’il accompagnait « les
temps forts de l’histoire économique
et sociale » du pays.

Les Caisses d’épargne s’emparent du Crédit foncier de France
Le ministère de l’économie et des finances a préféré l’offre de l’Ecureuil à celle du tandem Crédit immobilier de France-Axa.

Soutenue par les syndicats de l’établissement, elle valorise ce dernier à 4,9 milliards de francs et met fin à une longue dérive financière

TROIS QUESTIONS À... 

DOMINIQUE
STRAUSS-KAHN

1 Comment, en tant que mi-
nistre de l’économie et des fi-

nances, avez-vous choisi entre les
deux candidats à la reprise du
Crédit foncier ?

Nous avions deux offres de qua-
lité, celle des Caisses d’épargne et
celle du Crédit immobilier de
France en association avec Axa.
Mais l’offre des Caisses d’épargne
est apparue la meilleure sur l’en-
semble des critères.

Le prix : à 4,9 mill iards de
francs, la valorisation du Crédit
foncier est supérieure de 700 mil-
lions de francs à celle du CIF, et
d’environ 5 milliards de francs au
prix proposé par GMAC à l’été
dernier. Les intérêts du contri-
buable ont donc été sauvegardés.
Le projet industriel ensuite : l’as-
sociation des Caisses d’épargne et
du Crédit foncier permet de
constituer un groupe fort qui as-
socie les atouts du généraliste et
du spécialiste reconnu du crédit
immobilier. Le projet social enfin :
l’intégrité et l’identité du Crédit
foncier sont préservées ; des ga-
ranties sociales sont apportées.

2 Pourquoi cette procédure a-t-
elle réussi alors que les précé-
dentes avaient échoué ?

J’avais fait l’erreur de ne pas re-
mettre en cause immédiatement
la procédure engagée par le pré-
cédent gouvernement, qui me-
nait à une impasse. A l’image de

la méthode mise en œuvre avec
succès pour le GAN, le CIC ou le
Crédit lyonnais, il fallait que la
restructuration précède la cession
et que celle-ci soit menée dans
des conditions de totale transpa-
rence, sur la base de projets
concrets et d’engagements précis.
La concertation avec les parte-
naires sociaux tout au long de la
procédure a été une des condi-
tions du succès. Tout le monde a
encore en mémoire les images du
rejet qu’avait suscité, fin 1996 dé-
but 1997, la tentative de liquida-
tion, menée à la hussarde et sans
concertation.

3 Le rachat du Foncier clôt-il les
difficultés du secteur finan-

cier public ?
Oui. La cession du Crédit fon-

cier est la septième levée d’une
restructuration profonde du sys-
tème financier. Le secteur finan-
cier public a été remis sur les rails.
Il y a deux ans, cinq entreprises
(Crédit lyonnais, GAN, CIC, SMC,
Crédit foncier) étaient menacées
de liquidation faute de négocia-
tion sérieuse avec Bruxelles ; deux
attendaient de retrouver une
stratégie (CNP, Caisses
d’épargne). Le trou du secteur fi-
nancier public pour l’Etat s’élevait
à plus de 130 milliards de francs.

Aujourd’hui, les pertes ont été
ramenées à environ 50 milliards
de francs. Chacune de ces entre-
prises a été vendue environ deux
fois plus cher que prévu initiale-
ment, au mieux donc des intérêts
financiers du contribuable.

Propos recueillis par
Pascale Santi

Des comptes assainis
b Résultat net : 1,23 milliard de
francs en 1998 (190 millions
d’euros).
b Fonds propres : 14,6 milliards
de francs après la recapitalisation
par la Caisse des dépôts et
consignations à hauteur de
1,8 milliard de francs (274 millions
d’euros) intervenue début avril,
opération qui a reçu, en juin, le
feu vert de Bruxelles.
b Encours de crédits :
205,6 milliards de francs
(31,34 milliards d’euros).
b Production des crédits à
l’habitat en 1998 : 13,6 milliards
de francs (2,07 milliards d’euros),
dont 11,7 milliards de crédit non
aidés par l’Etat.
b Effectifs : 2 371 personnes. 

EN ATTENDANT le dénoue-
ment de la bataille entre la BNP, la
Société générale et Paribas et
après la fin de la saga du Crédit
Lyonnais, la vente du Crédit fon-
cier de France (CFF) aux Caisses
d’épargne apparaît comme la der-
nière grande étape de la recompo-
sition du secteur financier fran-
çais. L’Ecureuil a finalement été
préféré à l’autre candidat en lice,
le Crédit immobilier de France
(CIF), associé à Axa : c’est ce qu’a
annoncé le ministère de l’écono-
mie et des finances, vendredi
9 juillet. Sur la dizaine de candi-
dats retenus à l’origine, seuls deux
avaient déposé une offre ferme.

Le ministère de l’économie et
des finances a justifié son choix
par des motifs aussi bien finan-
ciers que sociaux (lire ci-contre).
L’offre des Caisses d’épargne était
supérieure de 700 millions de
francs à la proposition concur-
rente. Le groupe présidé par
Charles Milhaud s’est par ailleurs
engagé au maintien de l’emploi.
Les syndicats du Crédit foncier
avaient largement plébiscité sa
candidature, le CIF ayant laissé un
mauvais souvenir lors de la pre-
mière tentative de cession il y a
trois ans – celle-ci aboutissait au
démantèlement du Foncier, le CIF
ne reprenant que la moitié des en-
cours de l’établissement et ne
conservant que 1 500 salariés (sur
3 500). Les syndicats avaient clai-

rement brandi la menace d’une
forte mobilisation au cas où le CIF
l’emporterait, une pression à la-
quelle Bercy a naturellement été
sensible.

Lors des deux précédentes ten-
tatives, les Caisses d’épargne, déjà
sollicitées par les syndicats,
avaient refusé de se porter candi-
dates. Mais, depuis, leur direction
a changé et leur statut également,
avec la loi sur l’épargne et la sé-
curité financière du 25 juin. Celle-
ci prévoit notamment la création
d’un marché des obligations fon-
cières, qui va accueillir quelque
250 milliards de francs d’obliga-
tions, ce qui devrait permettre au
Crédit foncier d’être la première
banque hypothécaire européenne.
A la tête de l’établissement, Fran-
çois Lemasson, qui a remplacé Jé-
rôme Meyssonnier le 4 février
1999 au poste de gouverneur, sera
très probablement maintenu.

DÉSASTRE FINANCIER
L’amélioration de la conjonc-

ture immobilière a aidé à ce dé-
nouement heureux, qui clôt le
feuilleton d’un long désastre fi-
nancier. L’histoire de cette institu-
tion, née le 28 février 1852 par dé-
cret impérial de Louis-Napoléon
Bonaparte, est intimement liée à
l’histoire de France, comme en té-
moigne son siège. Le célèbre Hôtel
d’Evreux situé, pour sa façade ex-
térieure, place Vendôme, construit
au XVIIIe siècle, est le symbole du
riche patrimoine immobilier du
Crédit foncier, longtemps considé-
ré comme sa pépite d’or.

« L’empreinte de l’Etat a toujours
été forte dans cet établissement,
fondé à une époque marqué par les
idées saint-simoniennes. Depuis sa
création, l’Etat nomme ses diri-
geants, et les gouvernements lui ont
confié d’importantes missions d’in-
térêt public qui ont souvent coïncidé
avec des temps forts de notre his-
toire économique et sociale », écri-
vait François Mitterrand, proche
du gouverneur Georges Bonin,
dans la préface d’un livre sur l’his-
toire du Foncier, paru en 1994. Son
personnel, recruté par concours
d’entrée, comme à la Banque de
France, bénéficie d’un statut avan-
tageux. Et ne cache pas sa fierté
d’être salarié de cet établissement
historique.

En 1977, premier grain de sable,
avec la fin de l’encadrement du
crédit. Les banques peuvent inves-
tir le terrain des crédits logements,
jusqu’ici occupé par le Crédit fon-
cier. Deuxième choc pour l’établis-
sement, en 1988 : Pierre Bérégo-
voy, alors ministre des finances,
annonce la fin programmée des
aides publiques au logement, pre-
mière étape vers une disparition
du monopole. C’est là que tout
bascule. L’établissement entame
alors une politique de diversifica-
tion tous azimuts qui lui coûtera
cher : plusieurs filiales sont créées,
de façon souvent anarchique, sans
contrôle de la maison mère, sans
consolidation des comptes. Quant
aux conseils d’administration, ils
ne sont que des chambres d’enre-
gistrement et des clubs de la fi-
nance parisienne. Le début des an-
nées 90 marque le commencement
de la descente aux enfers, sur fond
de faillite du pouvoir et de krach
du marché de l’immobilier.

En septembre 1995, le gouverne-
ment d’Alain Juppé donne le coup
de grâce en lançant une nouvelle
politique du financement du loge-
ment : c’est la fin des prêts aidés

au logement, les fameux PAP
(prêts d’accession à la propriété),
dont le Foncier était l’un des prin-
cipaux distributeurs. Il y perd son
fonds de commerce et avec lui la
confiance de la communauté fi-
nancière. En octobre 1995, les
agences de notation abaissent de
plusieurs crans la note de l’établis-
sement, ce qui entraîne l’effondre-
ment du cours de l’action, passée
d’une moyenne de 440 francs en
1993 à moins de 90 francs.

RESTRUCTURATION ABANDONNÉE
La question de la disparition du

Crédit foncier est posée : mais un
tel scénario déstabiliserait toute la
place financière, l’établissement
étant le deuxième acteur du mar-
ché obligataire derrière l’Etat, sans
oublier le oublier le sort de ses
3 500 salariés. Début 1996, le gou-
verneur du Crédit foncier, Jean-
Claude Colli, qui a succédé à
Georges Bonin au printemps 1994,
est remplacé par Jérôme Meysson-
nier. Mais la déroute s’amplifie : le
29 avril 1996, le Foncier annonce
10,7 milliards de francs de pertes
pour l’exercice 1995. Les ratios
prudentiels de l’établissement

plongent à 0,5 %, bien loin du mi-
nimum requis. « On a été sous le
choc », se souvient Monique Bi-
dault, déléguée syndicale CFDT,
qui a fêté le 24 juin 1999 ses trente
ans de maison.

Pour éviter le pire, l’Etat se dé-
cide alors à accorder sa garantie à
la dette obligataire et commence à
rechercher un repreneur. Plusieurs
schémas sont étudiés, en vain.
Personne ne veut du CFF. Bercy
annonce un plan de restructura-
tion en juillet 1996, qui signerait in
fine son démantèlement. Projet
vite abandonné. C’est finalement
la Caisse des dépôts qui, en no-
vembre de la même année, lance
une OPA, pour le compte de l’Etat,
sur l’établissement, et prend 90 %
du capital.

Mais le CFF annonce, le 30 août
1996, un bénéfice de 402 millions
de francs au premier semestre de
1996 et table sur 1 milliard pour
l’année, des bénéfices qui pro-
voquent « la révolte » du person-
nel. Provocation, maladresse, iro-
nie, les déclarations de M. Arthuis,
qui s’étonne devant les députés du
maintien de l’agrément par la
Commission bancaire au Crédit

foncier, sont très mal vécues. A tel
point que les salariés, sous la
conduite de l’intersyndicale, sé-
questrent le gouverneur du Fon-
cier, M. Meyssonnier, et occupent
le siège parisien pendant cinq
jours, en janvier 1997.

Lorsqu’il s’installe à Bercy, Do-
minique Strauss-Kahn se fixe
comme objectif « d’arrêter le mas-
sacre et de remettre l’établissement
en état ». Il poursuit toutefois le
processus de privatisation engagé
par l’ancien gouvernement. Mais,
en septembre 1998, nouveau coup
de théâtre : les discussions enga-
gées avec le consortium américain
GMAC-Bass, associé au Crédit
commercial de France (CCF) et
aux Caisses d’épargne sont arrê-
tées. Bercy adopte alors une nou-
velle méthode, avec un cahier des
charges précis. 

Enfin, au terme d’un nouvel ap-
pel à candidatures, et après quatre
ans de suspense, le Crédit foncier
est cédé aux Caisses d’épargne. Un
soulagement pour ses salariés, et
plus encore pour les pouvoirs pu-
blics.

P. Sa.
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Le PDG d’Elf chauffe les esprits de ses équipes
et les prépare à repousser l’offensive de Total

Le CMF devait accepter vendredi l’offre du premier pétrolier français
Philippe Jaffré, PDG d’Elf, est sorti de sa réserve
jeudi 8 juillet. Devant 450 cadres, puis devant les
syndicats, il a exhorté ses troupes à faire

échouer le projet de fusion lancé par Total. Il a
affirmé qu’il préparait une riposte mais qu’il ne
s’agirait en aucun cas d’un rapprochement avec

l’anglo-néerlandais Shell. Le conseil d’adminis-
tration et le comité d’entreprise seront convo-
qués la deuxième quinzaine de juillet 

SILENCIEUX depuis l’annonce
du raid surprise lancé par Total –
que le Conseil des marchés finan-
ciers devait déclarer recevable
vendredi 9 juillet – le patron d’Elf,
Philippe Jaffré, est sorti de sa ré-
serve jeudi, pour s’exprimer de-
vant quatre cent cinquante cadres
supérieurs, puis devant les organi-
sations syndicales. « Chacun sait
que sous le feu de l’agresseur, il faut
rester calme, laisser passer l’orage.
Notre silence n’est que celui qui
précède l’initiative que nous déclen-
cherons à l’heure et sur le terrain
choisi par nous. » Face à une salle
attentive, le patron d’Elf, entouré
de son comité exécutif, Jean-Luc
Vermeulen pour l’exploration-
production, Bernard de Combret
pour le raffinage-distribution et
Jacques Puéchal pour la chimie,
s’est montré offensif et résolu.
« Nous menons notre défense tam-
bour battant », assène M. Jaffré,
qui s’est entouré pour cela des
« meilleurs » banquiers, avocats et
spécialistes de la communication.

« Nous ne sommes évidemment
pas hostiles par principe aux fu-
sions, aux rapprochements, mais
d’égal à égal, en position de dis-
cuter la stratégie, l’organisation, de
faire en somme respecter nos pro-
jets, nos équipes, nos intérêts légi-
times. » Ayant également étudié
un rapprochement avec Total, et
l’ayant jugé « prématuré », le pa-
tron d’Elf qualifie de « schéma-
tique, miroitant et flou » le projet
de son homologue Thierry Des-
marest. « TotalFina vient chercher
chez nous ce qui lui manque, il vient

faire son marché par effraction ».
Voulant galvaniser ses troupes,
M. Jaffré poursuit : « Elf est maître
de son destin. La tentative de Total
échouera. J’en ai la conviction in-
time. » Soucieux de montrer son
implication, il ajoute : « Pour moi,
Elf est devenu plus qu’une entre-
prise, c’est ma deuxième famille et
je lui appartiens. » En guise de
message, il conclut : le groupe pré-
pare « une initiative » qui s’arti-
culera « autour d’un grand projet
dans lequel Elf et ses équipes auront
la maîtrise de leur destin. Nous
avons la capacité de nous faire res-
pecter ».

« C’EST UN HOMME BLESSÉ »
Les patrons des différents

branches insistent ensuite sur les
conséquences néfastes de ce rap-
prochement sur la chimie, le raffi-

nage-distribution et l’exploration.
Peu de questions ont été posées
au terme de ces exposés. La
séance s’est achevée par des « ap-
plaudissements très nourris, du ja-
mais vu dans ce genre de réunion »,
raconte un participant. « Ils nous
ont montré que le dossier de Total
était bâclé », commente un autre,
impressionné par la « détemina-
tion » de Philippe Jaffré. « Pour la
première fois, il est apparu hu-
main », s’étonne encore un repon-
sable, plus habitué aux remarques
cassantes de son patron. « C’est un
homme blessé, bien décidé à se
battre », décrit un autre cadre.
« Avant de quitter la salle, il nous a
dit : vous verrez des manifestants à
la sortie qui demanderont ma dé-
mission. Je vous garantis que je ne
la donnerai pas. »

A l’extérieur de l’auditorium,

plusieurs dizaines de salariés d’Elf
Expploration production (Elf EP),
en grève depuis trois mois pour
lutter contre mille trois cent vingt
suppressions d’emplois, attendent
le patron du groupe pour le siffler
et demander son départ.

En fin de matinée, Philippe Jaf-
fré rencontre les organisations
syndicales. Pendant plus de deux
heures, les questions tournent au-
tour de la réaction du groupe au
raid de Total, et non sur le conflit
qui se prolonge chez Elf EP,
comme prévu initialement. « Nous
qui le pratiquons depuis des années,
nous l’avons trouvé fatigué, ner-
veux, le visage émacié. Il nous est
apparu déstabilisé », constataient
des représentants syndicaux. La
corde sensible utilisée par M. Jaf-
fré, jouant sur son appartenance à
la famille Elf, a été accueillie avec
ironie : « C’est un peu tard. » Les
interrogations ont porté sur le
« grand projet d’envergure ». Le
PDG d’Elf a démenti toute possi-
bilité d’alliance avec Shell, indi-
quant que le projet concernera les
trois branches d’activités. Seule
information précise, le PDG d’Elf
a annoncé la convocation au cours
de la seconde quinzaine de juillet
d’un conseil d’administration,
d’un comité d’entreprise extraor-
dinaire et d’un comité de groupe
européen. « Je ne dis pas que nous
l’avons pas pris au sérieux, mais il
nous a laissés dubitatifs », résumait
un syndicaliste à l’issue de cette
rencontre.

Dominique Gallois

La Cour de justice européenne
condamne la France

L’Etat devra rembourser 1,2 milliard de francs
aux groupes pharmaceutiques, la surtaxe

du plan Juppé ayant été jugée abusive
LA COUR de just ice euro-

péenne a condamné, jeudi 8 juil-
let, la France pour surtaxation
abusive des laboratoires phar-
maceutiques, imposés à tort
pour environ 1,2 mil l iard de
francs (182,94 millions d’euros).
La mesure, prise par le gouverne-
ment d’Alain Juppé, entrait dans
le dispositif destiné à combler le
déficit de la Sécurité sociale (plan
Juppé, 1995). Il s’agissait d’une
taxe exceptionnelle appliquée,
en 1996, sur le chiffre d’affaires
1995 des industries pharmaceu-
tiques, comportant une déducti-
bilité des dépenses de recherche
réalisées en France. 

Des laboratoires américains,
tels Baxter et Bristol-Myers-
Squibb, et allemands, tels Braun
et Fresenius, n’ont pas manqué
de porter l ’affaire devant le
Conseil d’Etat français, en 1997,
arguant d’une « discrimination »
vis-à-vis des sociétés réalisant
leur recherche hors de France. La
Cour de justice européenne de
Luxembourg, vers laquelle le

Conseil d’Etat s’est retourné,
leur a donné raison. Elle a estimé
que ce dispositif fiscal français
était contraire au règles établies
par le traité de l’Union euro-
péenne sur la liberté d’établisse-
ment et la libre prestation des
services. « Les règles d’égalité de
traitement, a-t-elle noté, pro-
hibent non seulement les discrimi-
nations ostensibles, fondées sur la
nationalité ou le siège, mais en-
core toutes les formes dissimulées
de discrimination, qui, par appli-
cation d’autres critères de distinc-
tion, aboutissent en fait au même
résultat. »

C’est la deuxième mesure sec-
torielle, prise par le gouverne-
ment Juppé, à être désavouée par
des instances européennes. Dans
le textile, ce gouvernement avait
allégé les charges des entre-
prises, qui vont désormais de-
voir, en 2000-2001, rembourser la
partie des cotisations sociales
dont elles avaient été exemptées.

Véronique Lorelle

PROFIL

LA RIGUEUR DANS
L’EXTRAVAGANCE

« Depuis mon enfance j’ai tou-
jours admiré la mode parisienne
et ce luxe dont Hermès est un
emblème. Ce rapprochement,
c’est l’union de la calèche et du
pull marin. » Jean-Paul Gaultier,
jeudi 8 juillet, pour l’annonce so-
lennelle de l’entrée d’Hermès
dans le capital de son groupe,
avait troqué son kilt pour un
sobre costume noir et une cra-
vate siglée Hermès. Jean-Louis
Dumas, le PDG de la maison de
luxe, portait, lui, négligemment
la fameuse marinière du créa-
teur sur les épaules. Agé de 47
ans, « JPG » a commencé sa car-
rière auprès de Pierre Cardin en
1970, puis chez Jean Patou,

après avoir cultivé l’amour du
chiffon dans le salon de beauté
de sa grand-mère. Celui que l’on
surnommera bientôt « l’enfant
terrible de la mode » révèle son
goût pour un style urbain et un
mélange des genres dès sa pre-
mière collection de prêt-à-porter
en 1976, avec un tutu de balle-
rine associé à un blouson de roc-
ker en Skaï ou, au début des an-
nées 80, la récupération de
boîtes de conserves. Le créateur,
qui intitula « le charme coincé
de la bourgeoisie » sa collection
de l’hiver 1985, ne semblait pas
destiné à s’associer avec Hermès,
maison chérie de la bourgeoisie
s’il en est... 

Pourtant, presque naturelle
pour cet héritier spirituel d’Yves
Saint Laurent, l’alliance entre les
deux griffes signe le rendez-vous
de la création et du savoir-faire.
Profondément attaché à une

certaine élégance parisienne (la
collection de l’hiver 1998 était
bâtie autour des égéries de
Saint-Germain-des-Prés), JPG est
attentif aux matières et respec-
tueux des artisans. Cet extrava-
gant confirmé, ex-habilleur de
Madonna et d’Yvette Horner,
n’a cessé de manifester, depuis
ses débuts, une rigueur de
grand tailleur.

Introduit dans le club très fer-
mé de la haute couture en jan-
vier 1997, il est l’un des rares à
pouvoir y afficher un chiffre
d’affaires qui double tous les six
mois, pendant que d’autres (Ni-
na Ricci, Paco Rabanne) ont re-
noncé à cette activité chronique-
ment déficitaire. « Je suis un
faiseur de vêtements, pas
d’œuvres d’art » aime à rappeler
le couturier.

A.-L. Q.

EDF et Louis Dreyfus s’allient 
dans le négoce de l’électricité
EDF ET LOUIS DREYFUS ONT CONFIRMÉ, jeudi 8 juillet, la créa-
tion d’une filiale commune dans le négoce d’énergie (Le Monde du
29 juin). Détenue à 66,7 % par l’électricien national et à 33,7 % par
l’un des principaux négociants mondiaux, EDF Trading opérera dès
l’automne sur le marché à partir de Londres et de Paris. Cette firme
réalisera des transactions physiques d’électricité et de produits
énergétiques (charbon, produits pétroliers), ainsi que des transac-
tions « papier » (opérations de couverture notamment). La société
élaborera aussi des offres commerciales en Europe et dans le bassin
méditerranéen.
« Ce projet très important apporte un élément de plus à la compétitivi-
té de l’entreprise. Ce sera la meilleure façon d’optimiser notre produc-
tion », a déclaré jeudi François Roussely, président d’EDF. « Il faut
anticiper les nouvelles conditions du marché pour ne pas avoir à les su-
bir », a souligné Gérard Louis-Dreyfus, président de la société qui
porte son nom. Cette firme tournée vers le négoce de grains s’est
initiée au trading de l’électricité depuis quelques années, devenant
le numéro trois aux Etats-Unis en s’associant à Duke Power. En Eu-
rope, la libéralisation de l’électricité est effective depuis le 19 février.

Philippe Dupont élu à la tête
des Banques populaires
LE CONSEIL SYNDICAL DES BANQUES POPULAIRES a élu, jeudi
8 juillet, Philippe Dupont, 48 ans, à la présidence du groupe en rem-
placement de Jacques Delmas-Marsalet, qui n’a pas sollicité le re-
nouvellement de son mandat. M. Dupont, qui prendra ses fonctions
le 19 juillet, dirige une entreprise de négoce en grains à Versailles, et
préside la Banque populaire de la région ouest de Paris depuis 1988.
A l’issue de son élection, il a proposé « une simplification et une mo-
dernisation des structures institutionnelles du groupe, dans le respect
de ses valeurs fondamentales ».

La Poste britannique sera
transformée en société anonyme
LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE A ANNONCÉ jeudi la trans-
formation du service des Postes, le Post Office, en société anonyme
dont il détiendra la totalité des actions. Pour rassurer les syndicats
qui s’inquiètent de la transformation de ce dernier grand service pu-
blic, toute cession d’actions devra être soumise au Parlement. Le
nouveau projet prévoit également de réduire le monopole de la dis-
tribution des lettres et des paquets du Post Office en abaissant à
50 pence (5 francs français), au lieu d’une livre actuellement, le prix
de transport en deçà duquel l’organisme détient le droit exclusif de
distribution.
En contrepartie, la Poste pourra emprunter 75 millions de livres
(750 millions de francs) par an, sans demander l’autorisation du
gouvernement, ce qui devrait porter sa capacité de financement
supplémentaire à 600 millions de livres et faciliter les alliances ou
les acquisitions à l’étranger. D’ores et déjà, la Poste a acquis l’opéra-
teur allemand German Parcel pour 300 millions de livres. A la dif-
férence de sa consœur française, la Poste britannique est très ren-
table. Sur l’exercice 1998-1999, elle a dégagé son 22e résultat positif
consécutif. Il s’est élevé à 651 millions de livres (6,5 milliards de
francs). 

Hermès prend Gaultier sous son aile
C’EST PEUT-ÊTRE la bonne af-

faire de l’année que vient de réali-
ser Hermès. En prenant, pour
150 millions de francs seulement,
une minorité de blocage (35 %)
dans le capital du petit groupe du
créateur de mode Jean-Paul Gaul-
tier, la maison de luxe ne se
contente pas d’élargir sa « tribu de
l’excellence », selon l’expression
de son PDG Jean-Louis Dumas.
Elle « verrouille » l’une des griffes
françaises les plus prometteuses :
Jean-Paul Gaultier, à quarante-
sept ans, revendique l’héritage
des Dior, Chanel, Saint Laurent.
Lancée voici vingt-trois ans, sa
griffe pèse aujourd’hui 2,5 mil-
liards de francs (380 millions d’eu-
ros) de chiffre d’affaires dans le
monde, par le biais des licences,
mais ne générait pour le groupe
qu’un chiffre d’affaires consolidé
de 85 millions de francs en 1998.

« Arrivé à ce stade de notre déve-
loppement, il nous fallait trouver un
partenaire qui apporte son poids fi-
nancier et sa connaissance du
monde du luxe, tout en respectant
notre culture », estime Donald Po-
tard, président du groupe Jean-
Paul Gaultier depuis 1990. « J’ai
expliqué à Jean-Paul qu’avec Her-
mès nous pourrions faire en cinq
ans ce qui, seuls, nous aurait pris
vingt ans. » L’accord vise à « élar-
gir le réseau de distribution exclu-
sif », pour permettre à la marque,
actuellement vendue essentielle-
ment dans des boutiques multi-
marques, de mieux maîtriser son
image et ses marges, à l’instar de
tous les grands de la mode. Les
deux partenaires développeront
« un plan d’ouverture de trois bou-
tiques en propre par an pendant
cinq ans », dans les grandes capi-
tales du monde, dont New York

pourrait être la première, l’an pro-
chain, croit savoir le Herald Tri-
bune du 9 juillet. Des magasins
qui rassembleront toutes les
lignes de produits du groupe, du
prêt-à-porter au parfum en pas-
sant par le jean, suivant le concept
de la Galerie Gaultier, la boutique
pilote du faubourg Saint-Antoine.

Après cette première étape,
« les choses s’accélèreront, prévoit
M. Potard. Nous n’excluons pas, à
terme, des évolutions du côté de
l’offre, en développant un autre
versant du style Gaultier ». La
deuxième ligne, moins luxueuse,
baptisée JPG, devrait notamment
trouver son essor. Jean-Paul Gaul-
tier aspire à devenir « le créateur
de mode français [vivant] le plus
connu au monde », titre actuelle-
ment détenu par Yves Saint
Laurent. Il n’est pas sûr que, de ce
point de vue, Hermès soit le meil-

leur choix. Sa notoriété, forte en
France et en Asie, est deux fois
moindre que celle de sa nouvelle
recrue en Grande-Bretagne (32 %
contre 64 % pour Gaultier, selon
les chiffres du cabinet RISC), et les
deux marques sont très peu
connues aux Etats-Unis (13 %
pour JPG, 16 % pour Hermès), qui
sera l’un de leurs marchés priori-
taires.

Hermès est certes l’une des
rares griffes de luxe à pouvoir re-
vendiquer le statut de marque
« globale », fruit d’une diversifica-
tion menée de longue date. Le
groupe exploite quatorze lignes
de produits, mais la soie (25 % du
chiffre d’affaires) et le cuir (21 %)
restent ses premiers métiers.
M. Dumas, qui dirige Hermès de-
puis 1978, y a ajouté quelques
fleurons du luxe, le bottier John
Lobb, les cristalleries Saint-Louis
ou l’orfèvre Puiforcat.

Le prêt-à-porter, lancé en 1928,
représente moins de 15 % des re-
cettes. Avec Gaultier, Hermès
peut prétendre à une place plus
importante sur ce marché. Le
créateur pourrait même en re-
montrer à son nouveau parte-
naire : sorti en 1995, son parfum
Le Mâle est aujourd’hui l’un des
jus masculins les plus vendus en
Europe. Hermès a déjà fait preuve
d’une certaine audace voici deux
ans en embauchant, pour rénover
son prêt-à-porter féminin, le
belge Martin Margiela qui fut à
ses débuts l’assistant de... Jean-
Paul Gaultier, de 1984 à 1987. Mais
M. Dumas n’entend pas mélanger
les genres : « Nous signons le rap-
prochement de deux entreprises de-
bout, qui évoluent dans leur propre
territoire, avec chacune une culture
forte. »

Pascal Galinier et
Anne-Laure Quilleriet 

Le calendrier des opérations
Le Conseil des marchés financiers devait juger recevable, vendredi

9 juillet, l’offre publique d’échange (OPE) de TotalFina sur Elf. Cette
OPE doit encore obtenir l’autorisation du ministre de l’économie
concernant le transfert des titres miniers et des raffineries de pétrole
brut. Le ministre dispose de deux mois dans le premier cas et d’un mois
dans le second. Les autorités bancaires doivent se prononcer sur le
changement de contrôle de deux banques appartenant à Elf : la Sofax
Banque et la FIBA.

La Commission des autorités de Bourse a un délai de cinq jours de
Bourse, renouvelable, pour donner son visa sur l’offre de Total, soit jus-
qu’au 16 juillet. Elf a quatre jours pour répondre (22 juillet). L’offre
étant également déposée aux Etats-Unis, la Securities Exchange
Commission (SEC) doit donner son accord avant fin juillet. Ces agré-
ments obtenus, TotalFina pourra lancer son OPE à la mi-août ; elle cour-
ra pendant 35 jours de Bourse. Une offre concurrente pourra être dépo-
sée jusqu’à cinq jours avant l’échéance, qui se situerait à mi-octobre.
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« Le Monde » consolide sa position de premier quotidien des cadres
« Télérama » reste l’hebdomadaire le plus lu par les cadres, tandis que « Capital », du groupe Prisma, 

est toujours leur mensuel favori, selon la dernière étude réalisée par l’institut Ipsos
LE MONDE a consolidé sa posi-

tion de premier quotidien des
cadres et des cadres supérieurs,
en 1999. Selon l’étude réalisée par
Ipsos, le journal franchit la barre
des 800 000 lecteurs cadres et
celle des 600 000 cadres supé-
rieurs. Le Monde, Libération,
L’Equipe et La Tribune voient leur
audience progresser dans ces
deux catégories. Le taux de péné-
tration du Monde chez les cadres
progresse de 0,8 % en 1999.

L’enquête Ipsos-Cadres a été
réalisée du 25 septembre 1998 au
4 juin 1999 auprès de 7 010 per-
sonnes représentatives d’une po-
pulation de 5,8 millions de cadres.
Pour affiner son enquête, l’insti-
tut distingue des catégories plus
précises : cadres supérieurs
(3,38 millions) et cadres supé-
rieurs en entreprise (1,87 million).
Depuis 1998, Ipsos présente les
résultats d’une nouvelle catégo-
rie, « décision influence », repré-
sentant les « cadres les plus déci-
sionnaires et les plus influents »
(1,14 million).

Le quotidien économique Les
Echos conserve sa suprématie
chez les cadres supérieurs en en-
treprise, devant Le Monde et Le
Figaro. L’audience de La Tribune
progresse régulièrement, mais
reste loin des Echos, qui conti-
nuent à avoir deux fois plus de
cadres dans leur public, malgré
une stabilisation de leur lectorat.
Dans la catégorie regroupant les
cadres les plus influents, Le
Monde, avec 210 000 lecteurs, fait
jeu égal avec Les Echos (215 000).

Le couplage publicitaire « Plein
cadre » associant Les Echos,
L’Equipe et Le Monde continue à
progresser, touchant 1,7 million
de cadres (+ 0,7 % par rapport à
1998 et + 2,1 % par rapport à 1997).

Le couplage regroupant l’en-
semble de la presse régionale,
PQR 66 3, touche 2,5 millions de
cadres.

Télérama reste l’hebdomadaire
préféré de cette cible avec une au-
dience d’un million de lecteurs
– affichant une progression signi-
ficative, compte tenu de la marge
d’erreur inhérente à ce type
d’étude –, devant Le Nouvel Ob-
servateur (829 000) , L’Express
(768 000) et Le Figaro Magazine
(724 000). Le classement reste le
même chez les cadres supérieurs,
mais, dans les entreprises, L’Ex-
press et Le Figaro Magazine
passent devant les deux premiers
titres. Le Point a une audience
stable (550 000), tandis que L’Evé-
nement baisse très sensiblement

(305 000), mais se situe au-dessus
de Marianne (259 000).

Les deux mensuels de Prisma
Presse, Capital et Géo, continuent
à avoir les faveurs des cadres,
avec respectivement 1,578 million
(en progression) et 1,463 million
(en baisse) de lecteurs de cette ca-
tégorie. Science et Vie arrive en
troisième position (1,14 million).

Les mensuels du groupe Le
Monde, Le Monde de l’éducation
et surtout Le Monde diplomatique,
réalisent une bonne performance
auprès de cette cible. Le Monde
diplomatique progresse – de façon
significative – dans toutes les ca-
tégories, avec 583 000 cadres et
450 000 cadres supérieurs, où il a
plus de lecteurs que Challenges ou
L’Expansion.

Le rapport Charon sur la déontologie de l’information a été remis à Mme Trautmann
JEAN-MARIE CHARON, sociologue spécia-

liste de la presse au Centre national de la re-
cherche scientifique (CNRS) et ancien membre
du cabinet de Catherine Trautmann, a remis,
jeudi 8 juillet, à la ministre de la culture et de la
communication son rapport sur la déontologie
de l’information. Celui-ci est censé bâtir un
cadre à la concertation entre journalistes, édi-
teurs et entreprises de presse afin de « recher-
cher les principes communs qui président à l’exer-
cice de la profession de journaliste ». 

M. Charon soumet au gouvernement quatre
propositions qui visent à réduire le décalage
entre le fonctionnement en vase clos des jour-
nalistes « qui ne reconnaissent que la juridiction
de leurs pairs » et le scepticisme croissant des
Français vis-à-vis de leurs médias. Cet état de
fait est, selon le sociologue, « préoccupant et
dangereux dans une démocratie ».

Priorité à la formation. Selon les témoignages
des magistrats et des journalistes, « les journa-
listes se retrouvent confrontés à la justice par pure
ignorance du droit ». M. Charon propose de

renforcer la formation initiale des journalistes
aux questions de droit et de déontologie par un
module de quatre ou cinq jours basé sur l’étude
de cas concrets. Cette formation – sorte de
« minimum requis » – permettrait de limiter les
dérapages en matière d’atteintes à la vie privée
ou à la présomption d’innocence, perçues par
un nombre croissant de Français comme de
« véritables condamnations médiatiques ». 

« UN CONTRAT MORAL AVEC LE PUBLIC »
A l’instar de disciplines comme la médecine,

dotées de lieux d’échanges et de débats,
M. Charon estime urgent que les professionnels
de l’information tiennent régulièrement,
« chaque année sans doute », des « entretiens
de l’information » ouverts au public, soutenus
financièrement et techniquement par l’Etat. Les
intervenants pourraient s’appuyer sur les tra-
vaux d’un Observatoire des médias – lui aussi à
créer. Le sujet des « conseils de presse », sorte
d’autorités de contrôle répressif en développe-
ment dans bon nombre de pays, pourrait y être

discuté. M. Charon souhaite encourager les
échanges entre les médiateurs, premiers liens
entre le public et chaque média – comme au
Monde ou plus récemment à France 2. Il pro-
pose que les médias « jettent, avec le public, les
bases d’un contrat moral ». Notamment ceux
qui s’engagent dans la diffusion numérique, où
« l’information se trouve noyée dans des dé-
marches commerciales, promotionnelles et pro-
pagandistes sans parler de propos qui visent clai-
rement à la désinformation ».

Si ces propositions peu coûteuses (estimées à
13 millions de francs, soit 2 millions d’euros)
peuvent être rapides à appliquer, aucune men-
tion n’est faite à propos de l’assujettissement
capitalistique de certains médias à des entre-
prises commerciales, et leurs conséquences
possibles dans le traitement de l’information.
Ce volet, bien plus complexe, figurait dans le
projet de loi audiovisuelle avant d’être aban-
donné.

Florence Amalou

DÉPÊCHES
a PUBLICITÉ : le marché publi-
citaire mondial devrait
connaître une croissance supé-
rieure à 3 % jusqu’en 2001 , selon
une étude du groupe britannique
Zenithmedia publiée jeudi 8 juillet.
La crainte d’une récession dans la
foulée de la crise asiatique s’est
éloignée. La publicité sur Internet
ne représente encore que 2 % des
dépenses mondiales, mais devrait
doubler chaque année d’ici à 2001.
Les Etats-Unis, qui représentent
38 % des dépenses mondiales,
connaissent une « superbe crois-
sance économique, presque trop
belle pour durer », commente
l’étude. Néanmoins, Zenithmedia
parie sur la poursuite de la crois-
sance publicitaire américaine au
rythme de 5 % à 6 % jusqu’à 2001.
a AUDIOVISUEL : le lancement
d’un projet de chaîne de télévi-
sion maghrébine baptisée
Beur TV, destinée au câble et au
satellite, est prévu avant l’an 2000,
a annoncé jeudi 8 juillet le pré-
sident du réseau radiophonique
Beur FM, Nacer Kettane. La chaîne
aura selon lui « une vocation géné-
raliste » et souhaite « privilégier les
missions de citoyenneté, visant en
particulier toutes les questions liées
à l’intégration : lutter contre les
phénomènes racistes, xénophobes,
l’intolérance et les discrimina-
tions ».
a PRESSE : Bayard Presse et
Emap divorcent à l’amiable dans
la presse senior britannique.
Chaque groupe reprend un maga-
zine auparavant édité en
commun : Bayard reprend 100 %
du mensuel Choice, Emap contrôle
désormais complètement le maga-
zine Yours, a annoncé jeudi 8 juillet
l’éditeur français. Cette annonce
intervient au lendemain du rachat
par Emap du magazine senior
français Pleine vie, principal
concurrent d’un des titres phares
de Bayard, Notre temps. Les deux
éditeurs, associés dans le pôle Mé-
dianature (Le Chasseur français,
l’Ami des jardins), restent en
concurrence sur le marché français
de la presse santé avec respective-
ment Top santé et Capital santé.

CADRES SUPÉRIEURS
(3 384 000 personnes)

CADRES LES PLUS INFLUENTS
(1 117 000 personnes)

en milliers de lecteurs

La hiérarchie des quotidiens

Source : Ipsos
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TOUS  CADRES 
(5 865 800 personnes)

CHANGES-TAUX
VENDREDI 9 juillet en début de
séance, l’euro se maintenait au-
dessus de la barre des 1,02 dollar
pour 1 euro. Il se négociait à
1,0238 dollar. La veille, la monnaie
unique avait atteint son plus bas
niveau historique contre le dollar,
à 1,0149 dollar pour un euro. Le
dollar s’échangeait de son côté
contre le yen à 122,57 yens.
Les taux d’intérêt en Europe se re-
pliaient à l’ouverture vendredi. Le
taux de rendement de l’obligation
d’Etat à 10 ans en France, qui évo-
lue à l’inverse du prix, s’inscrivait à
4,84 %, après avoir connu une
forte poussée jeudi. Ils étaient
montés jusqu’à 5 % en cours de
séance. 

ÉCONOMIE
a JAPON : le nouveau vice-mi-
nistre japonais des finances, Ha-
ruhiko Kuroda, a estimé « qu’un
yen fort serait préjudiciable à
l’économie japonaise car [la] reprise
est encore fragile », dans une inter-
view publiée, vendredi 9 juillet, par
le Nihon Keizai Shimbun.
a Les commandes de biens
d’équipement passées par les en-
treprises japonaises ont reculé de
7,5 % en mai, par rapport à mai
1998, a annoncé, vendredi, l’agence
gouvernementale de planification
économique.
a L’encours des crédits bancaires
ouverts au Japon a enregistré, en
juin, une contraction d’une am-
pleur jamais vue depuis 1991, avec
un recul de 5,7 % par rapport à juin
1998, a annoncé, vendredi, la
Banque du Japon (BoJ).

a EUROPE : le produit intérieur
brut (PIB) de la zone euro et de
chacun des quinze pays de l’Union
européenne a augmenté de 0,5 %
au premier trimestre 1999 par rap-
port au quatrième trimestre 1998,
selon des chiffres publiés, jeudi,
par l’Office européen des statis-
tiques.

a CHINE : la Chine a annoncé,
vendredi, être parvenue à un ac-
cord avec le Japon sur son adhé-
sion à l’Organisation mondiale du
commerce après la rencontre entre
le premier ministre japonais, Keizo
Obuchi, et son homologue chinois,
Zhu Rongji.

a FRANCE : la dette publique de
la France a représenté 60,3 % du
produit intérieur brut en 1998, se-
lon un comuniqué publié, vendre-
di, par l’Insee. Ce chiffre est légère-
ment supérieur aux 60 % exigés par
le traité de Maastricht.

AFFAIRES
b COCA-COLA : l’entreprise Mi-
nute Maid, filiale de Coca-Cola, va
investir 300 millions de francs à
Signes (Var) pour adapter un centre
de production de concentré à la fa-
brication de jus de fruits pour l’Eu-
rope.

b THOMSON MULTIMÉDIA : le
groupe d’électronique grand pu-
blic a enregistré, au premier se-
mestre 1999, un bénéfice net de
200 millions de francs (contre une
perte de 258 millions en 1998).
Ses ventes (+ 12,3 %) sont tirées
par l’activité TV-Vidéo aux Etats-
Unis.

b HOECHST : le chimiste alle-
mand Hoechst, sur le point de fu-
sionner avec Rhône-Poulenc, a
annoncé vendredi avoir, comme
prévu, vendu sa participation de
45 % dans le groupe suisse de
spécialités chimiques Clariant,
pour 2,8 milliards d’euros.

b SWISSCOM : l’opérateur télé-
phonique suisse a racheté à
Daimler-Chrysler et à Metro leurs
participations de 58 % dans Debi-
tel, un opérateur téléphonique al-
lemand, pour 2,56 milliards de
francs suisses (soit 1,6 milliard
d’euros).

b SMITHKLINE BEECHAM : le
groupe britannique, dixième phar-
macien mondial, a annoncé la sup-
pression de 800 postes dans le
monde et la vente ou fermeture de
nombreux sites, dont celui de Plélan
en Ille-et-Vilaine (31 emplois). 

b CALBERSON : la filiale de la
SNCF et quatre autres transpor-
teurs européens couvrant neuf
pays ont regroupé, jeudi, leurs acti-
vités de fret express au sein d’un
groupement européen d’intérêt
économique (GEIE) baptisé Net Ex-
press Europe.

b DEUTSCHE POST : la Poste alle-
mande a annoncé, jeudi, l’acquisi-
tion de 49 % du capital de Guipuz-
coana, leader espagnol de la
distribution de colis pour entre-
prises.

b CCF : le groupe néerlandais de
services financiers ING a confirmé,
jeudi, détenir 16,27 % du capital du
Crédit commercial de France (CCF),
soit 3,07 % de plus que fin mai. 

b BNP : la COB a annoncé, jeudi,
qu’elle avait accordé son visa aux
surenchères de la BNP sur la Société
générale et Paribas.

BOURSES
L’INDICE CAC 40 cédait 0,32 %, à
4 616,44 points, à l’ouverture du
marché, vendredi 9 juillet, après
avoir clôturé la veille en baisse
(– 0,67 %, à 4 631,13 points) pour la
troisième séance consécutive. L’in-
dice DAX de la Bourse de Francfort,
qui ouvrait vendredi en baisse de
0,15 %, à 5 598,51 points, avait de
son côté progressé, jeudi, de 0,33 %,
à 5 607,10 points.
A la Bourse de Tokyo, le Nikkei a
perdu, vendredi, 0,2 %, à
17 937,73 points, après la séance mi-
tigée de la veille à Wall Street : l’in-
dice Nasdaq avait inscrit un nou-
veau record à 2 771,86 points
(+ 1,85 %) tandis que le Dow Jones
baissait de 0,54 %, à 11126,89 points.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 09/07 08/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17937,73 ± 0,17 29,59

HONGKONG HANG SENG 14222,57 ± 0,03 41,54

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 56,54

SÉOUL COMPOSITE INDEX 122,48 3,03 88,60

SYDNEY ALL ORDINARIES 3041,00 ± 1,47 8,09

BANGKOK SET 35,24 0,31 37,23

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4362,76 0,84 42,79

WELLINGTON NZSE-40 2209,99 0,72 7,01

14222,57

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 08/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11126,89 ± 0,54 21,19

ÉTATS-UNIS S&P 500 1394,42 ± 0,10 13,44

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2771,86 1,05 26,41

TORONTO TSE INDEX 7138,83 ± 0,46 10,07

SAO PAULO BOVESPA 11509,00 ± 2,01 69,65

MEXICO BOLSA 338,14 ± 0,68 45,45

BUENOS AIRES MERVAL 496,93 ± 4,36 15,55

SANTIAGO IPSA GENERAL 135,09 ± 0,77 75,44

CARACAS CAPITAL GENERAL 5199,31 0,80 8,58

1,01

¤URO / DOLLAR
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 09/07 08/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3937,41 ± 0,34 17,80

EUROPE STOXX 50 3878,51 ± 0,4 16,81

EUROPE EURO STOXX 324 334,69 ± 0,07 12,17

EUROPE STOXX 653 318,95 ± 1,14 14,24

PARIS CAC 40 4621,70 ± 0,20 17,22

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3143,38 ± 0,26 18,34

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 579,94 0,20 7,72

BRUXELLES BEL 20 3098,83 ± 0,03 ± 11,83

FRANCFORT DAX 30 5607,09 .... 11,99

LONDRES FTSE 100 6557,30 ± 0,61 11,47

MADRID STOCK EXCHANGE 10285,30 ± 0,25 4,56

MILAN MIBTEL 30 36159,00 ± 0,31 2,86

ZURICH SPI 7163,90 ± 0,11 0,04

6557,30

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux08/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,51 2,44 4,90 5,61

ALLEMAGNE .. 2,51 2,66 4,76 5,56

GDE-BRETAG. 4,69 4,87 5,28 4,83

ITALIE ............ 2,51 2,63 5,06 5,81

JAPON............ 0,05 0,05 1,64 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,67 5,88 6,04

SUISSE ........... 0,68 1,14 3,01 4,21

PAYS-BAS....... 2,46 2,63 4,92 5,61

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 09/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 4388 88,99 89,13

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1975 97,26 97,26

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

09/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,81546 1,01910 0,15538 1,55280 0,63424

YEN........................ 122,63000 .... 124,98000 19,04000 190,40000 77,79500

¤URO ..................... 0,98126 0,80013 .... 0,15245 1,52345 0,62235

FRANC ................... 6,43600 5,24830 6,55957 .... 9,99385 4,08245

LIVRE ..................... 0,64400 0,52520 0,65640 0,10005 .... 0,40845

FRANC SUISSE........ 1,57670 1,28575 1,60650 0,24495 2,44785 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 08/07

COURONNE DANOISE. 7,4358

COUR. NORVÉGIENNE 8,0950

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6905

COURONNE TCHÈQUE 36,238

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5342

DOLLAR CANADIEN .... 1,4967

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9465

DRACHME GRECQUE..325,53
FLORINT HONGROIS ..248,35
ZLOTY POLONAIS........ 3,9710
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b Le titre British American Tobac-
co a reculé, jeudi 8 juillet, de 2,7 % à
555 pence, alors qu’à Madrid l’ac-
tion du plus grand manufacturier
espagnol de tabac, Tabacalera, a
perdu 2,11 % à 18,60 euros. Sur la foi
d’un dossier de 37 000 pages, un ju-
ry américain a reconnu les fabri-
cants de tabac responsables de ma-
ladies comme le cancer du poumon.
b Le titre de la chaîne britannique
de distribution de vêtements Arca-
dia a bondi jeudi de 7,1 % à
242,20 pence. Arcadia a annoncé
qu’il allait acheter un spécialiste des
vêtements féminins, Sears Plc, pour
151 millions de livres.
b L’action Deutsche Bank a grimpé
de 4,75 % à 64,16 euros jeudi tandis

que la Dresdner Bank gagnait
6,20 % à 43,01 euros. Toutes deux
ont en effet été recommandées à
l’achat par Goldman Sachs. Dans
leur sillage, Commerzbank a pris
3,94 % à 33,26 euros et Hypove-
reinsbank un plus modeste 0,77 %
à 65,50 euros.
b A la Bourse de Londres, Carlton
a abandonné 13,5 pence, jeudi, à
556,5 pence, tandis que Granada a
reculé de 16,5 pence à 646 pence.
Leur filiale commune de télévision
numérique hertzienne, ONdigital,
lancée en novembre 1998, compte
247 000 abonnés et a constaté une
accélération des abonnements nou-
veaux au cours des trois derniers
mois.

Code Cours % Var.09/07 10 h 21 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 29,23 ± 0,59

BASF AG BE e 44,8 + 0,22

BMW DE e 716 ....

CONTINENTAL AG DE e 23,8 + 0,08

DAIMLERCHRYSLER DE e 88,7 + 1,20

FIAT IT e 3,23 ....

FIAT PRIV. IT e 1,65 ± 0,60

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 40,8 + 0,74

PEUGEOT /RM FR e 159,9 + 0,88

PIRELLI IT e 2,73 + 0,37

RENAULT FR e 44,8 ± 0,44

VALEO /RM FR e 77,2 + 0,26

VOLKSWAGEN DE e 62 + 0,32

VOLVO -A- SE 28,13 ....

VOLVO -B- SE 27,90 ± 1,42

f DJ E STOXX AUTO P 277,54 + 0,50

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,63 + 0,87

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,7 ± 0,46

ALLIED IRISH BA GB 13,72 ....

ALPHA CREDIT BA GR 63,31 ....

ARGENTARIA R ES e 22,73 ....

B PINTO MAYOR R PT e 16,95 ....

BANCO ESSI R PT e 10,05 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,61 ± 2,44

BANK OF IRELAND GB 18,15 ....

BANK OF PIRAEUS GR 29,92 ....

BANKINTER R ES e 40,4 ....

BARCLAYS PLC GB 27,92 + 0,61

BAYR.HYPO-U.VER DE e 66,4 + 1,22

BCA FIDEURAM IT e 5,59 + 0,72

BCA INTESA IT e 4,59 + 0,88

BCA ROMA IT e 1,39 ± 0,71

BCO BILBAO VIZC ES e 13,92 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,25 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,17 ....

BNP /RM FR e 76,5 + 0,66

CCF /RM FR e 105,5 + 0,19

CHRISTIANIA BK NO 3,63 + 2,26

COMIT IT e 6,99 + 0,29

COMM.BANK OF GR GR 75,88 ....

COMMERZBANK DE e 33,85 + 1,80

DEN DANSKE BK DK 110,24 + 2,15

DEN NORSKE BANK NO 3,21 ....

DEUTSCHE BANK DE e 64,5 + 1,57

DEXIA CC BE e 141 ± 0,70

DEXIA FCE RM FR e 125,9 + 0,24

DRESDNER BANK DE e 43,3 + 2,36

ERGO BANK GR 119,80 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,61 ± 2,31

FOKUS BK NO 9,26 ....

HALIFAX GB 12,32 ....

HSBC HOLDS GB 37,59 ....

IONIAN BK REG.S GR 49,76 ....

JYSKE BANK REG DK 93,47 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,37 + 0,77

KBC BANCASSURAN BE e 57,5 ± 0,26

LLOYDS TSB GB 12,93 + 1,20

MERITA FI e 5,74 ....

NAT BANK GREECE GR 63,34 ....

NATEXIS FR e 56 ....

NATL WESTM BK GB 20,54 + 1,43

NORDBANKEN HOLD SE 6,10 + 0,95

ROLO BANCA 1473 IT e 21,9 + 0,23

ROYAL BK SCOTL GB 20,63 + 5,47

S-E-BANKEN -A- SE 11,74 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 165,5 ± 0,18

SV HANDBK -A- SE 11,51 ....

UBS REG CH 304,45 ± 0,20

UNICREDITO ITAL IT e 4,47 ± 0,22

UNIDANMARK -A- DK 65,49 + 0,41

XIOSBANK GR 29,94 ....

f DJ E STOXX BANK P 286,43 + 0,33

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 38,71 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,35 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,38 ± 0,40

AVESTA SE 4,06 ....

BEKAERT BE e 444,3 + 0,98

BILTON GB 4,63 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,6 ± 0,82

BRITISH STEEL GB 2,52 ± 1,20

BUHRMANN NV NL e 15,2 + 0,33

BUNZL PLC GB 5,01 ± 0,61

CART.BURGO IT e 6,51 ± 1,06

ELKEM ASA, OSLO NO 18,04 + 2,10

ELVAL GR 9,14 ....

INPARSA PT e 11,9 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,78 + 1,11

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,2 ....

METSAE-SERLA A FI e 8,2 ± 2,38

MODO B FR SE 22,67 + 0,25

NORSKE SKOGIND- NO 35,82 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,6 ± 0,43

PECHINEY-A- FR e 45 ± 1,68

PORTUCEL INDUST PT e 5,3 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,42 + 0,16

RIO TINTO GB 18,22 ± 0,08

SIDENOR GR 17,20 ....

SILVER & BARYTE GR 36,37 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,55 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,73 ....

SOPORCEL PT e 11,14 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,91 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,82 ....

STORA ENSO -R- FI e 10,9 ± 0,46

SVENSKA CELLULO SE 26,06 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,23 ....

UNION MINIERE BE e 43 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 30,6 ± 0,97

USINOR FR e 13,97 ± 0,57

VIOHALCO GR 27,03 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,99 ± 0,03

f DJ E STOXX BASI P 188,83 ± 0,07

CHIMIE
AGA -A- SE 12,66 ....

AGA -B- SE 12,66 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 153 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 44,8 + 0,22

BAYER AG DE e 43,3 + 0,23

BOC GROUP PLC GB 20,83 ± 1,23

CIBA SPEC CHEM CH 72,37 + 0,87

CLARIANT N CH 421,11 + 3,85

DEGUSSA-HUELS DE e 44 ± 2,22

DYNO NO 18,41 ± 2,61

EMS-CHEM HOLD A CH 4507,46 + 0,35

HENKEL KGAA VZ DE e 68,3 + 0,52

ICI GB 10,24 ± 3,32

KEMIRA FI e 6 ....

LAPORTE GB 12,04 + 0,64

PERSTORP -B- SE 10,30 ....

SNIA IT e 1,22 + 1,67

SOLVAY BE e 61 + 0,83

TESSENDERLO CHE BE e 44,44 + 1

f DJ E STOXX CHEM P 361,44 ± 0,55

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,40 ± 3,13

CGIP /RM FR e 52 ....

CIR IT e 1,29 ....

D’IETEREN SA BE e 439,9 + 0,66

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,5 + 0,78

GBL BE e 179 ....

GENL ELECTR CO GB 9,99 + 0,15

GEVAERT BE e 56,4 ....

HAGEMEYER NV NL e 28,65 ± 2,22

INCHCAPE PLC GB 1,01 ± 2,94

INVESTOR -A- SE 10,47 ....

INVESTOR -B- SE 10,59 ± 1,08

KVAERNER -A- NO 18,90 ± 1,61

LVMH / RM FR e 278,5 ± 0,32

MYTILINEOS HOLD GR 21,17 ....

NORSK HYDRO NO 38,42 ± 0,32

OERLIKON-BUEHRL CH 145,99 ....

ORKLA -A- NO 15,23 + 0,20

ORKLA -B- NO 13,22 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,49 ....

VEBA AG DE e 61 + 1,84

f DJ E STOXX CONG P 283,26 + 0,54

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,05 + 1,18

CABLE & WIRELES GB 12,84 ± 0,47

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,8 ± 0,49

EUROPOLITAN HLD SE 10,07 ± 1,13

FRANCE TELECOM FR e 72,5 ± 0,68

HELLENIC TELE ( GR 20,84 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 47,95 + 0,21

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,15 ....

SWISSCOM N CH 371,83 + 0,85

TELE DANMARK DK 97,77 ....

TELECEL PT e 133,6 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,95 ± 0,45

TELECOM ITALIA IT e 5,61 ....

TELEFONICA ES e 48,3 ....

TIM IT e 5,83 + 0,17

VODAFONE AIRTOU GB 20,60 ± 0,52

f DJ E STOXX TCOM P 705,03 ± 0,60

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 52,45 ....

ACESA REG ES e 11,17 ....

AKTOR SA GR 13,95 ....

ASKO OY FI e 15,99 ....

AUMAR R ES e 20,4 ....

AUTOSTRADE IT e 7,05 + 1,59

BCA INTESA IT e 4,59 + 0,88

BICC PLC GB 1,59 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,81 ± 18,28

BOUYGUES /RM FR e 261 ± 0,95

BPB GB 5,88 ± 1,53

CARADON GB 2,31 ....

CBR BE e 89 + 0,62

CHARTER GB 5,18 + 0,89

CIMPOR R PT e 16,04 ....

COLAS /RM FR e 179 ± 0,72

CRH PLC GB 29,03 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,5 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 58,9 ....

GROUPE GTM FR e 97 + 0,83

HANSON PLC GB 9,93 + 3,17

HEIDELBERGER ZE DE e 89,15 + 0,17

HELL.TECHNODO.R GR 20,70 ....

HERACLES GENL R GR 26,77 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 46,5 ± 1,48

HOLDERBANK FINA CH 306,01 + 3,92

HOLDERBANK FINA CH 1144,80 + 0,82

IMETAL /RM FR e 151 ± 0,20

ITALCEMENTI IT e 11,85 + 0,42

ITALCEMENTI RNC IT e 4,54 ± 0,22

LAFARGE /RM FR e 91,8 ± 0,76

MICHANIKI REG. GR 11,06 ....

PARTEK FI e 12,1 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 167,9 ....

PILKINGTON PLC GB 1,51 ± 1,98

RMC GROUP PLC GB 17,01 ± 0,62

RUGBY GRP GB 1,80 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 163,5 + 0,31

SEMAPA PT e 15,28 ....

SKANSKA -B- SE 35,90 ± 0,48

SUPERFOS DK 13,58 ....

TARMAC GB 1,85 + 0,83

TAYLOR WOODROW GB 2,87 ....

TECHNIP /RM FR e 106,9 + 0,28

TITAN CEMENT RE GR 95,84 ....

UNICEM IT e 11,3 ± 0,88

URALITA ES e 8,4 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,4 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 24,8 ± 0,52

WILLIAMS GB 6,45 ....

f DJ E STOXX CNST P 212,79 ± 0,16

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 240 ± 1,19

ADIDAS-SALOMON DE e 90,5 ....

ALITALIA IT e 2,57 + 1,18

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,5 + 0,51

BANG & OLUFSEN DK 62,54 + 0,07

BARRATT DEV PLC GB 5,64 ....

BEAZER GROUP GB 3,12 ....

BENETTON GROUP IT e 1,9 ± 0,52

BERKELEY GROUP GB 11,72 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,53 ....

BRYANT GROUP PL GB 2,26 ....

CHARGEURS RM FR e 53,1 ± 0,75

CLUB MED. /RM FR e 98,5 ± 1,45

COATS VIYELLA GB 0,73 ....

COMPASS GRP GB 9,64 ± 0,16

COURTAULDS TEXT GB 2,40 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,45 ± 0,27

ELECTROLUX -B- SE 21,17 ± 0,27

EMI GROUP GB 8,48 ± 1,07

EURO DISNEY /RM FR e 1,4 ± 1,41

FINNAIR FI e 5,1 ± 0,58

G WIMPEY PLC GB 2,46 + 0,63

GRANADA GROUP P GB 18,75 ....

HERMES INTL FR e 103 + 0,19

HPI IT e 0,62 + 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 34,6 + 1,02

KLM NL e 26,6 ± 0,56

HILTON GROUP GB 3,77 ± 1,59

MOULINEX /RM FR e 10,18 + 0,20

NCL HLDG NO 3,41 + 1,47

PATHE /RM FR e 120 ± 0,58

PENTLAND GRP GB 2,09 ....

PERSIMMON PLC GB 3,93 ....

PREUSSAG AG DE e 56 + 0,45

RANK GROUP GB 4,05 ± 0,75

SAIRGROUP N CH 216,48 ± 0,14

SAS DANMARK A/S DK 10,49 + 0,65

SEB /RM FR e 77 ....

THE SWATCH GRP CH 743,03 + 1,36

THE SWATCH GRP CH 161,58 + 0,58

WILLIAM BAIRD GB 1,79 + 1,74

WILSON BOWDEN GB 11,25 ....

WOLFORD AG AT e 47,55 + 3,15

WW/WW UK UNITS GB 1,08 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 170,92 ± 0,14

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,60 ....

ASTRA -B- SE 19,56 ....

ELAN CORP GB 29,03 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,35 + 0,11

HOECHST AG DE e 43,8 + 0,57

NOVARTIS N CH 1431,78 ± 0,17

NOVO NORDISK B DK 103,15 ± 0,39

ORION A FI e 25,5 + 2,82

ORION B FI e 25,25 + 2,02

RHONE POUL./RM FR e 46,4 ....

ROCHE HOLDING CH 16657,31 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 10334,39 + 0,27

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 105,2 + 0,86

SMITHKLINE BEEC GB 13,07 + 1,30

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 391,57 ± 0,17

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,61 ....

BG GB 6,10 + 0,76

BP AMOCO GB 18,49 ± 0,49

BURMAH CASTROL GB .... ....

CEPSA ES e 32,7 ....

ELECTRAFINA BE e 112,1 ± 0,80

ELF AQUITAINE / FR e 172,6 ± 0,80

ENI IT e 6,06 ± 0,98

ENTERPRISE OIL GB 7,95 + 9,70

F.OLSEN ENERGY NO 7,91 ....

LASMO GB 2,55 ....

OMV AG AT e 84,65 ± 0,18

PETROFINA SA BR BE e 560,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 16,99 + 0,73

PRIMAGAZ /RM FR e 85 + 2,04

PROSAFE NO 10,38 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,95 ± 0,08

SAGA PETROLEUM NO 16,37 ± 0,75

SAIPEM IT e 3,91 + 2,09

SHELL TRANSP & GB 8,10 + 0,19

SMEDVIG -A- NO 9,51 ....

TOTAL FINA /RM FR e 129 ± 0,46

f DJ E STOXX ENGY P 324,14 ± 0,45

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,77 ± 4,58

ALMANIJ BE e 57,3 + 0,26

ALPHA FINANCE GR 50,69 ....

AMVESCAP GB 9,18 ± 0,83

BAIL INVEST /RM FR e 133,7 + 1,98

BPI R PT e 20,59 ....

BRITISH LAND CO GB 8,56 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,75 ....

COBEPA BE e 61 ± 0,33

CORP FIN ALBA - ES e 154,2 ....

CPR /RM FR e 42,31 ± 0,91

CS GROUP N CH 178,74 ± 0,87

EURAFRANCE /RM FR e 617 + 1,15

FONCIERE LYONNA FR e 138,8 ....

GECINA /RM FR e 112 ± 0,27

HAMMERSON GB 7,43 ± 0,21

KAPITAL HOLDING DK 35,37 + 0,77

LAND SECURITIES GB 12,64 ± 5,16

LIBERTY INT.HDG GB 7,27 ....

MEDIOBANCA IT e 11 ....

MEDIOLANUM IT e 7,68 + 1,72

MEPC PLC GB 7,98 ± 2,43

METROVACESA ES e 19,86 ....

MEDIOLANUM NL e 7,68 + 1,72

PARIBAS FR e 108,3 ± 0,46

PROVIDENT FIN GB 12,99 + 3,03

RODAMCO NV NL e 23,6 + 1,29

SCHRODERS PLC GB 20,78 ± 2,65

SEFIMEG N /RM FR e 68,05 ....

SIMCO N /RM FR e 80,3 ± 0,25

SLOUGH ESTATES GB 5,58 ± 0,27

UNIBAIL /RM FR e 129 + 1,57

UNIM IT e 0,44 + 2,33

VALLEHERMOSO ES e 9,78 ....

WOOLWICH PLC GB 5,81 + 1,06

f DJ E STOXX FINS P 249,52 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 9,09 ± 0,83

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,91 + 3,06

BBAG OE BRAU-BE AT e 45,5 ± 1,09

BONGRAIN /RM FR e 370 + 0,41

BRAU-UNION AT e 47,85 + 0,10

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 38,60 + 0,70

CARLSBERG AS -A DK 38,46 + 0,70

CHR. HANSEN HLD DK 102,88 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 43,04 ....

DANONE /RM FR e 248 + 0,36

DELTA DAIRY GR 21,44 ....

DIAGEO GB 10,59 + 0,14

ELAIS OLEAGINOU GR 28,06 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 131,7 + 1,23

GREENCORE GROUP GB 3,18 ....

HEINEKEN NL e 49,65 + 0,71

HELLENIC BOTTLI GR 24,15 ....

HELLENIC SUGAR GR 12,38 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 36,2 ....

KERRY GRP-A- GB 12,50 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1827,94 ± 0,27

PARMALAT IT e 1,25 ± 0,79

PERNOD RICARD / FR e 64,4 ± 0,16

RAISIO GRP V FI e 10,11 ± 1,27

RIEBER & SON -B NO 7,29 ....

TATE & LYLE GB 5,99 ....

UNICER R PT e 19,39 ....

UNIGATE PLC GB 6,05 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 244,34 + 0,62

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,89 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,89 ....

ABB PARTI CH 1466,09 + 0,43

ADECCO N CH 542,77 ± 0,57

ALSTOM FR e 32,57 ± 1,30

ALUSUISSE LON G CH 1152,91 + 0,38

ASSOC BR PORTS GB 4,52 ± 0,34

ATLAS COPCO -A- SE 26,01 ± 1,74

ATLAS COPCO -B- SE 25,66 ± 1,33

ATTICA ENTR SA GR 11,40 ....

BAA GB 9,67 ± 0,31

BBA GROUP PLC GB 7,85 ....

BERGESEN NO 14,21 ....

BONHEUR NO 15,69 ± 43,81

CMB BE e 40,81 ....

CMG GB 27,06 ± 1,34

COOKSON GROUP P GB 3,24 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8420,88 ± 0,61

DAMPSKIBS -B- DK 9144,95 + 0,74

DAMSKIBS SVEND DK 13123,40 ....

DELTA PLC GB 2,29 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,11 + 1,02

ELECTROCOMPONEN GB 7,79 ± 1,54

EQUANT NV DE e 97 + 2,11

FINNLINES FI e 25,45 ± 0,20

FKI GB 2,89 ....

FLS IND.B DK 25,42 + 0,53

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,2 ± 0,25

GKN GB 16,12 ± 0,38

GLYNWED INTL PL GB 3,93 ....

HALKOR GR 12,73 ....

HAYS GB 10,51 ....

HEIDELBERGER DR DE e 61 ± 4,31

HELLAS CAN SA P GR 38,31 ....

IFIL IT e 3,47 + 0,29

IMI PLC GB 3,94 ± 0,77

ISS INTL SERV-B DK 53,12 ± 0,50

KOEBENHAVN LUFT DK 92,12 ± 0,72

KON.NEDLLOYD NL e 26,8 + 0,94

KONE B FI e 125 ....

LAHMEYER DE e 46,15 ....

LEGRAND /RM FR e 202,7 ± 0,64

LEIF HOEGH NO 12,72 ....

LINDE AG DE e 612 ± 0,16

MAN AG DE e 33,3 + 1,22

MANNESMANN AG DE e 150,2 ± 0,53

METALLGESELLSCH DE e 20 + 0,30

METRA A FI e 20,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,13 ....

NFC GB 3,36 + 0,46

NKT HOLDING DK 75,45 ....

OCEAN GROUP GB 16,20 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,82 ± 0,77

PREMIER FARNELL GB 3,94 ± 0,39

RAILTRACK GB 19,42 ± 0,94

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,1 + 0,25

RATIN -A- DK 107,59 ....

RATIN -B- DK 111,62 + 1,97

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,58 + 0,86

REXAM GB 4,25 ....

REXEL /RM FR e 75 ....

RHI AG AT e 25,8 ± 1,30

RIETER HLDG N CH 592,68 + 0,11

SANDVIK -A- SE 22,78 ± 0,25

SANDVIK -B- SE 22,78 ± 1

SAURER ARBON N CH 529,66 ± 0,12

SCANIA AB -A- SE 27,21 + 0,64

SCANIA AB -B- SE 27,27 + 0,85

SCHINDLER HOLD CH 1506,02 + 0,63

SCHINDLER HOLD CH 1509,76 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 57,35 ± 0,78

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 ....

SECURICOR GB 8,25 ± 4,76

SECURITAS -B- SE 14,84 + 1,57

SGS GENEVA BR CH 1105,50 ± 0,17

SHANKS & MCEWAN GB 3,64 ....

SIDEL /RM FR e 120,3 ± 1,80

INVENSYS GB 4,83 ....

SITA /RM FR e 224,9 + 1,76

SKF -A- SE 17,26 ....

SKF -B- SE 18,18 ....

SOPHUS BEREND - DK 26,22 ....

STORK NV NL e 23,7 ± 0,63

SULZER FRAT.SA1 CH 598,91 ± 0,52

SVEDALA SE 17,38 ....

SVENDBORG -A- DK 12238,09 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,11 + 1,09

TOMRA SYSTEMS NO 36,87 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 89,02 ± 1,72

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 381,53 ± 0,90

ASSURANCES
AGF /RM FR e 46,5 + 0,43

ALLEANZA ASS IT e 11,2 ....

ALLIANZ AG DE e 287 ± 0,07

ALLIED ZURICH GB 12,53 ± 0,12

ASPIS PRONIA GE GR 18,39 ....

AXA /RM FR e 125 ....

CGU GB 14,44 ± 1,56

CNP ASSURANCES FR e 25,01 ± 0,36

CORP.MAPFRE R ES e 19,64 ....

ERGO VERSICHERU DE e 115,4 + 0,39

ETHNIKI GEN INS GR 77,54 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,53 ....

FORSIKRING CODA DK 101,54 ± 0,66

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 34,4 ± 0,72

GENERALI HLD VI AT e 176,25 ± 1,54

INA IT e 2,25 ± 1,32

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 187,2 + 1,46

NORWICH UNION GB 6,69 + 1,86

POHJOLA YHTYMAE FI e 50,15 + 0,10

PRUDENTIAL CORP GB 13,91 + 1,45

RAS IT e 9,46 + 0,53

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28 ....

SWISS RE N CH 1937,11 ± 0,48

SEGUROS MUNDIAL PT e 37 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,01 ....

STOREBRAND NO 6,86 ....

SWISS LIFE BR CH 607,02 ....

TOPDANMARK AS DK 170,12 ....

TRYG-BALTICA DK 23,80 ± 1,67

ZURICH ALLIED N CH 580,82 ± 0,11

f DJ E STOXX INSU P 326,47 + 0,06

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,31 + 2,35

CANAL PLUS /RM FR e 66,9 + 0,90

CARLTON COMMUNI GB 8,79 + 2,86

ELSEVIER NL e 12,25 + 0,41

HAVAS ADVERTISI FR e 210 ± 0,71

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 35 ± 0,23

MEDIASET IT e 8,68 ± 0,12

PEARSON GB 19,83 ± 0,38

REED INTERNATIO GB 7,27 + 0,42

REUTERS GROUP GB 12,99 + 3,66

SCHIBSTED NO 11,37 ....

TELEWEST COMM. GB 4,54 ± 1,66

TF1 FR e 237,1 ± 0,38

UNITED NEWS & M GB 9,46 ± 6,92

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,86 ± 0,51

f DJ E STOXX MEDIA P 308,74 + 0,07

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,6 + 0,56

ASDA GROUP PLC GB 3,33 ....

ATHENS MEDICAL GR 25,90 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 58,1 ± 1,02

BEIERSDORF AG DE e 64 ± 1,08

BIC /RM FR e 52,15 ± 0,48

BRIT AMER TOBAC GB 8,53 + 0,36

CASINO GP /RM FR e 90 + 0,22

CFR UNITS -A- CH 1849,77 ± 1

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 84,35 ± 0,06

ESSILOR INTL /R FR e 307,8 ± 0,03

ETS COLRUYT BE e 609 ....

FYFFES GB 2,17 ....

GIB BE e 37,07 + 0,19

GOODYS GR 24,93 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,31 ....

KESKO -B- FI e 12,95 + 0,39

L’OREAL /RM FR e 637 ± 0,31

MODELO CONTINEN PT e 18,46 ....

PAPASTRATOS CIG GR 25,80 ....

PROMODES /RM FR e 670,5 ± 0,15

RECKITT & COLMA GB 10,85 + 0,28

SAFEWAY GB 3,61 + 1,29

SAINSBURY J. PL GB 6,30 ± 0,72

SEITA /RM FR e 59,1 ± 1,50

SMITH & NEPHEW GB 2,96 + 4,86

STAGECOACH HLDG GB 3,36 + 1,85

TABACALERA REG ES e 18,6 ....

TAMRO FI e 3,9 + 0,52

TESCO PLC GB 2,58 ± 0,59

TNT POST GROEP NL e 23,6 ± 0,63

f DJ E STOXX N CY G P 496,87 ± 0,05

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,74 + 0,82

BOOTS CO PLC GB 11,25 ± 0,41

CARREFOUR /RM FR e 137,2 ± 0,72

CASTO.DUBOIS /R FR e 238 ± 3,45

CENTROS COMER P ES e 16,82 ....

CONTINENTE ES e 21,92 ....

DIXONS GROUP PL GB 20,17 + 0,08

GEHE AG DE e 45 ± 0,88

GREAT UNIV STOR GB 11,46 + 1,21

GUILBERT /RM FR e 130 + 0,39

HENNES & MAURIT SE 24,86 ± 1,11

JERONIMO MARTIN PT e 32,4 ....

KARSTADT AG DE e 460 + 1,77

KINGFISHER GB 11,22 + 0,27

MARKS & SPENCER GB 6,02 ± 1,25

METRO DE e 59,5 + 0,34

NEXT PLC GB 12,22 + 1,01

PINAULT PRINT./ FR e 167,7 ± 0,47

RINASCENTE IT e 7,41 + 1,37

STOCKMANN A FI e 19 ....

VALORA HLDG N CH 230,83 ....

W.H SMITH GRP GB 9,99 ....

WOLSELEY PLC GB 7,92 + 0,58

f DJ E STOXX RETL P 377,33 ± 0,70

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 132,5 ± 1,12

ALTEC SA REG. GR 21,63 ....

BAAN COMPANY NL e 14,75 + 1,37

BARCO BE e 145,9 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,69 ± 0,68

CAP GEMINI /RM FR e 163 ± 1,21

COLOPLAST B DK 103,01 + 0,78

COLT TELECOM NE GB 21,01 ± 1,08

DASSAULT SYST./ FR e 34,61 ± 2,40

FINMECCANICA IT e 0,95 ....

FRESENIUS MED C DE e 59,85 + 0,42

GAMBRO -A- SE 9,32 ± 1,82

GETRONICS NL e 40,3 ± 0,37

GN GREAT NORDIC DK 35,37 + 0,38

INTRACOM R GR 58,06 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,02 ....

MISYS GB 9,25 ± 0,66

NERA ASA NO 2,67 + 0,93

NETCOM ASA NO 34,59 ....

NOKIA FI e 91,35 ± 1,24

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 8,18 + 31,13

OCE NL e 23,65 + 0,42

OLIVETTI IT e 2,54 ....

ROLLS ROYCE GB 4,13 + 1,50

SAGEM FR e 630 + 2,77

SAP AG DE e 332,5 + 1,53

SAP VZ DE e 388,5 + 2,10

SEMA GROUP GB 10,25 + 0,90

SIEMENS AG DE e 79,7 ± 0,19

SMITHS IND PLC GB 13,75 + 0,78

STMICROELEC SIC FR e 67,5 + 1,50

TANDBERG DATA A NO 4,72 ± 0,52

THOMSON CSF /RM FR e 34,2 ± 1,47

WILLIAM DEMANT DK 81,36 ....

f DJ E STOXX TECH P 485,96 ± 0,83

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,28 ± 0,94

BRITISH ENERGY GB 8,53 + 0,54

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 9 ....

ELECTRABEL BE e 295,5 + 0,10

ELECTRIC PORTUG PT e 17 ....

ENDESA ES e 20,8 ....

EVN AT e 141 ± 1,33

GAS NATURAL SDG ES e 68,35 ....

HAFSLUND -A- NO 6,36 ....

HAFSLUND -B- NO 4,08 ....

IBERDROLA ES e 14,47 ....

ITALGAS IT e 4,09 + 1,49

NATIONAL GRID G GB 6,62 ± 0,46

NATIONAL POWER GB 7,47 + 0,62

OESTERR ELEKTR AT e 145,8 ± 1,12

POWERGEN GB 10,51 + 0,58

SCOT POWER GB 8,65 + 0,18

SEVERN TRENT GB 15,13 ± 0,30

SUEZ LYON EAUX/ FR e 177,6 ± 0,17

SYDKRAFT -A- SE 25,08 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,07 ....

THAMES WATER GB 16,40 ± 2,45

TRACTEBEL BE e 133 + 1,14

UNION EL.-FENOS ES e 12,65 ....

UNITED UTILITIE GB 13,07 ± 1,50

VIAG DE e 485 + 0,62

VIVENDI/RM FR e 81 ± 0,12

f DJ E STOXX PO SUP P 309,69 ± 0,18

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.09/07 10 h 21 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 23,4 + 0,21

ANTONOV 1,04 + 4

C/TAC 9,4 + 0,53

CARDIO CONTROL 8,15 ....

CSS 16,35 ....

HITT NV 9,25 ....

INNOCONCEPTS NV 20,2 ....

NEDGRAPHICS HOLD 15,95 + 0,63

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 102,5 + 6,44

RING ROSA 8 ....

RING ROSA WT 1 + 5,26

UCC HOLDING NV 13 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,77 ....

FARDEM BELGIUM B 21 ± 2,10

INTERNOC HLD 3,65 + 0,27

INTL BRACHYTHER B 12 + 4,35

LINK SOFTWARE B 11,5 ± 4,17

PAYTON PLANAR 2,01 ± 2,90

SYNERGIA 9,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 123,8 ± 0,96

AIXTRON 86,5 + 0,58

AUGUSTA BETEILIGUN 57,6 + 1,05

BB BIOTECH ZT-D 39,1 + 1,16

BB MEDTECH ZT-D 15,4 ± 0,32

BERTRANDT AG 56 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14 + 2,56

CE COMPUTER EQUIPM 160 + 1,91

CE CONSUMER ELECTR 600 ± 0,83

CENIT SYSTEMHAUS 179 ± 2,45

DRILLISCH 142,5 + 0,35

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 55,1 ± 0,72

EM.TV & MERCHANDI 1369 + 1,41

EUROMICRON 22,3 + 3,72

GRAPHISOFT NV 15,4 + 0,33

HOEFT & WESSEL 29,45 + 2,61

HUNZINGER INFORMAT 13,3 + 0,38

INFOMATEC 222 ± 3,48

INTERSHOP COMMUNIC 272,5 + 0,74

KINOWELT MEDIEN 70,13 ± 4,97

LHS GROUP 35,9 + 3,61

LINTEC COMPUTER 108,5 ± 0,91

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 35,5 + 0,28

MOBILCOM 89 + 0,79

MUEHL PRODUCT & SE 17,6 ± 2,76

MUEHLBAUER HOLDING 63,5 ± 0,78

PFEIFFER VACU TECH 33,9 + 1,19

PLENUM 81,9 + 0,99

PSI 45,5 + 2,02

QIAGEN NV 68,5 + 0,15

REFUGIUM HOLDING A 15,2 + 0,33

SACHSENRING AUTO 14,5 ± 1,69

SALTUS TECHNOLOGY 24,05 ± 0,62

SCM MICROSYSTEMS 49,2 + 2,50

SER SYSTEME 57,7 + 0,35

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 41,5 + 3,75

SOFTM SOFTWARE BER 51 + 2

TDS 60,8 + 1

TECHNOTRANS 47 + 0,43

TELDAFAX 39,5 ± 1,25

TELES AG 193,5 + 0,78

TIPTEL 8,1 + 0,62

TRANSTEC 46 + 2,68

W.E.T. AUTOMOTIVE 40,2 + 2,29

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

318,95

STOXX 653 sur un an

326

303

280

257

234

212
[ [ [

16 JUIL. 12 JANV. 9 JUIL.

3
2
6
,0
7

3
2
5
,2
9

3
2
3
,4
2

3
2
3
,0
3

3
1
8
,9
5

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

3937,41

EURO STOXX 50 sur un an

3971

3661

3350

3040

2729

2419
[ [ [

15 JUIL. 12 JANV. 9 JUIL.

3
9
7
1
,6
7

3
9
6
8
,9
6

3
9
5
0
,4
9

3
9
5
0
,9
5

3
9
3
7
,4
1

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)



LeMonde Job: WMQ1007--0023-0 WAS LMQ1007-23 Op.: XX Rev.: 09-07-99 T.: 10:53 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0532 Lcp: 700  CMYK

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / SAMEDI 10 JUILLET 1999 / 23

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 152,10 152,10 997,71 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 378,50 379 2486,08 + 0,13 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 180,50 180,50 1184 .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 153,40 150 983,94 ± 2,22 1000

ACCOR ............................ 242,90 240 1574,30 ± 1,19 100

AEROSPATIALE MAT ...... 20,80 20,75 136,11 ± 0,24 20

AGF ................................. 46,30 46,61 305,74 + 0,67 30

AIR FRANCE GPE N ........ 17,20 17,01 111,58 ± 1,10 54

AIR LIQUIDE ................... 153 153 1003,61 .... 11

ALCATEL ......................... 134 133,20 873,73 ± 0,60 10

ALSTOM.......................... 33 32,75 214,83 ± 0,76 40

ALTRAN TECHNO. #....... 251,70 251,40 1649,08 ± 0,12 10

ATOS CA.......................... 103 102,10 669,73 ± 0,87 5

AXA.................................. 125 125,30 821,91 + 0,24 9

BAIL INVESTIS................. 131,10 133,30 874,39 + 1,68 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 107,40 107,50 705,15 + 0,09 50

BIC................................... 52,40 52,40 343,72 .... 25

BIS................................... 90 90,05 590,69 + 0,06 20

B.N.P. .............................. 76 77 505,09 + 1,32 4

BOLLORE ........................ 175 174,50 1144,64 ± 0,29 8

BONGRAIN ..................... 368,50 370 2427,04 + 0,41 50

BOUYGUES ..................... 263,50 261,10 1712,70 ± 0,91 50

BOUYGUES OFFS............ 31,50 31,99 209,84 + 1,56 10

BULL#.............................. 8,95 8,98 58,90 + 0,34 10

CANAL + ......................... 66,30 66,65 437,20 + 0,53 ....

CAP GEMINI ................... 165 165 1082,33 .... 8

CARBONE LORRAINE..... 54,35 53,35 349,95 ± 1,84 2

CARREFOUR ................... 138,20 137,20 899,97 ± 0,72 2

CASINO GUICHARD ....... 89,80 90 590,36 + 0,22 10

CASINO GUICH.ADP ...... 55,10 55 360,78 ± 0,18 10

CASTORAMA DUB.(L...... 246,50 242 1587,42 ± 1,83 25

C.C.F. ............................... 105,30 105,60 692,69 + 0,28 5

CEGID (LY) ...................... 147,30 147 964,26 ± 0,20 25

CERUS............................. 7,10 7,10 46,57 .... 45

CGIP ................................ 52 52 341,10 .... 2

CHARGEURS................... 53,50 53,50 350,94 .... 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 51,25 51,50 337,82 + 0,49 10

CHRISTIAN DIOR ........... 156,60 157 1029,85 + 0,26 52

CIC -ACTIONS A.............. 82,20 .... .... .... 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 59 59 387,01 .... 4

CLARINS ......................... 92 92 603,48 .... 50

CLUB MEDITERRANE .... 99,95 98,50 646,12 ± 1,45 25

CNP ASSURANCES ......... 25,10 25,01 164,05 ± 0,36 25

COFLEXIP........................ 88,10 85,60 561,50 ± 2,84 10

COLAS ............................. 180,30 179 1174,16 ± 0,72 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,81 1,82 11,94 + 0,55 5

CPR ................................. 42,70 42,60 279,44 ± 0,23 8

CRED.FON.FRANCE ....... 16,03 .... .... .... 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,10 33,01 216,53 ± 0,27 50

CREDIT LYONNAIS......... 29,01 29,15 191,21 + 0,48 ....

CREDIT LYONNAIS......... 29,01 .... .... .... ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 57 56,55 370,94 ± 0,79 100

DAMART ......................... 75 75 491,97 .... 1

DANONE......................... 247,10 249 1633,33 + 0,77 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 161,80 .... .... .... 8

DASSAULT SYSTEME...... 35,46 34,85 228,60 ± 1,72 5

DE DIETRICH.................. 59,60 58,80 385,70 ± 1,34 4

DEVEAUX(LY)# ................ 78,40 78 511,65 ± 0,51 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,61 .... .... .... 100

DEXIA FRANCE ............... 125,60 125,70 824,54 + 0,08 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,55 5,56 36,47 + 0,18 27

DYNACTION ................... 26,75 26,75 175,47 .... 25

EIFFAGE .......................... 67,50 67,50 442,77 .... 50

ELF AQUITAINE .............. 174 172,50 1131,53 ± 0,86 8

ERAMET .......................... 40 39,65 260,09 ± 0,88 20

ERIDANIA BEGHIN......... 130,10 131,90 865,21 + 1,38 65

ESSILOR INTL ................. 307,90 306,20 2008,54 ± 0,55 20

ESSILOR INTL.ADP......... 309 310 2033,47 + 0,32 20

ESSO................................ 77,20 78 511,65 + 1,04 50

EURAFRANCE................. 610 609 3994,78 ± 0,16 200

EURO DISNEY................. 1,42 1,42 9,31 .... ....

EUROTUNNEL................ 1,40 1,40 9,18 .... ....

FAURECIA ....................... 52,60 53 347,66 + 0,76 50

FIMALAC SA.................... 118,90 119,90 786,49 + 0,84 22

FINEXTEL........................ 19 19 124,63 .... 100

FIVES-LILLE..................... 69,50 68,20 447,36 ± 1,87 50

FONC.LYON.# ................. 138,80 .... .... .... 50

FRANCE TELECOM......... 73 73,10 479,50 + 0,14 25

FROMAGERIES BEL........ 711 719 4716,33 + 1,13 50

GALERIES LAFAYET ........ 145 145 951,14 .... 2

GASCOGNE..................... 74,10 74,10 486,06 .... 80

GAUMONT #................... 65,60 65,50 429,65 ± 0,15 50

GAZ ET EAUX .................. 51,10 51,70 339,13 + 1,17 5

GECINA........................... 112,30 112 734,67 ± 0,27 100

GEOPHYSIQUE ............... 54,05 54 354,22 ± 0,09 10

GRANDVISION ............... 27,55 27,20 178,42 ± 1,27 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 131,50 131,50 862,58 .... 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,30 24,30 159,40 .... 10

GROUPE GTM ................ 96,20 96,20 631,03 .... 8

GROUPE PARTOUCHE ... 69,50 69 452,61 ± 0,72 91

GUILBERT....................... 129,50 131,60 863,24 + 1,62 10

GUYENNE GASCOGNE... 479,50 479,90 3147,94 + 0,08 20

HACHETTE FILI.ME........ 228 230 1508,70 + 0,88 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 211,50 210 1377,51 ± 0,71 8

IMETAL ........................... 151,30 151 990,50 ± 0,20 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 20,20 20 131,19 ± 0,99 10

INFOGRAMES ENTER .... 64,70 64,30 421,78 ± 0,62 20

INGENICO ...................... 23,36 23,35 153,17 ± 0,04 10

INTERBAIL...................... 24,14 24 157,43 ± 0,58 100

INTERTECHNIQUE......... 310 310 2033,47 .... 100

ISIS .................................. 69,50 69 452,61 ± 0,72 50

KLEPIERRE...................... 89 90,40 592,99 + 1,57 50

LABINAL.......................... 246,90 246,90 1619,56 .... 100

LAFARGE......................... 92,50 92,20 604,79 ± 0,32 25

LAGARDERE.................... 35,08 35,07 230,04 ± 0,03 40

LAPEYRE ......................... 66,10 67 439,49 + 1,36 10

LEBON (CIE).................... 45,45 45,50 298,46 + 0,11 50

LEGRAND ....................... 204 206 1351,27 + 0,98 2

LEGRAND ADP ............... 121,80 120 787,15 ± 1,48 2

LEGRIS INDUST.............. a 38,52 38,30 251,23 ± 0,57 20

LOCINDUS...................... 110 110 721,55 .... 150

L’OREAL .......................... 639 639 4191,57 .... 10

LVMH MOET HEN. ......... 279,40 280 1836,68 + 0,21 1

MARINE WENDEL .......... 160,80 159,90 1048,88 ± 0,56 100

METALEUROP ................ 6,20 6,20 40,67 .... 25

MICHELIN....................... 40,50 40,60 266,32 + 0,25 2

MONTUPET SA............... 33,09 32,85 215,48 ± 0,73 10

MOULINEX ..................... 10,16 10,20 66,91 + 0,39 10

NATEXIS.......................... 56 56 367,34 .... 16

NEOPOST........................ 26,50 26 170,55 ± 1,89 4

NORBERT DENTRES. ..... 22,25 22 144,31 ± 1,12 10

NORD-EST...................... 26,91 26,05 170,88 ± 3,20 50

NORDON (NY)................ 69,80 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 224 227 1489,02 + 1,34 10

OLIPAR............................ 8,58 .... .... .... 60

PARIBAS.......................... 108,80 108,70 713,03 ± 0,09 100

PATHE............................. 120,70 120 787,15 ± 0,58 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 45,77 45,10 295,84 ± 1,46 15

PENAUILLE POLY.C ........ 270 269 1764,52 ± 0,37 15

PERNOD-RICARD........... 64,50 64,05 420,14 ± 0,70 20

PEUGEOT........................ 158,50 158,90 1042,32 + 0,25 35

PINAULT-PRINT.RE........ 168,50 167,40 1098,07 ± 0,65 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 106,50 107 701,87 + 0,47 20

PRIMAGAZ...................... 83,30 85 557,56 + 2,04 10

PROMODES.................... 671,50 670,50 4398,19 ± 0,15 20

PUBLICIS #...................... 193 197,90 1298,14 + 2,54 25

REMY COINTREAU......... 18 17,80 116,76 ± 1,11 10

RENAULT ........................ 45 45,15 296,16 + 0,33 25

REXEL.............................. 75 .... .... .... 5

RHODIA .......................... 17,75 17,54 115,05 ± 1,18 15

RHONE POULENC A....... 46,40 46,27 303,51 ± 0,28 3

ROCHEFORTAISE CO ..... 118,10 118 774,03 ± 0,08 10

ROCHETTE (LA) .............. 2,87 2,87 18,83 .... 10

ROYAL CANIN................. 56,85 56 367,34 ± 1,50 20

RUE IMPERIALE (L.......... a 1809,50 1810 11872,82 + 0,03 200

SADE (NY) ....................... 36 36 236,14 .... 100

SAGEM SA.......................a 608,50 624 4093,17 + 2,55 50

SAINT-GOBAIN............... 163 162,50 1065,93 ± 0,31 16

SALVEPAR (NY) ............... 83 83 544,44 .... 50

SANOFI SYNTHELAB...... 40,45 40 262,38 ± 1,11 2

SAUPIQUET (NS) ............ 63,50 63,10 413,91 ± 0,63 50

SCHNEIDER ELECTR...... 57,80 58,50 383,73 + 1,21 50

SCOR............................... 48,50 48,25 316,50 ± 0,52 ....

S.E.B. ............................... 77 77 505,09 .... 3

SEITA............................... 60 59,20 388,33 ± 1,33 50

SELECTIBANQUE............ 9,80 9,71 63,69 ± 0,92 100

SFIM................................ 38,30 .... .... .... 160

SGE.................................. 45,50 45 295,18 ± 1,10 13

SIDEL............................... 122,50 121 793,71 ± 1,22 2

SILIC CA .......................... 148,50 149 977,38 + 0,34 100

SIMCO............................. 80,50 80,30 526,73 ± 0,25 100

S.I.T.A .............................. 221 222,50 1459,50 + 0,68 8

SKIS ROSSIGNOL............ 12,89 12,88 84,49 ± 0,08 25

SOCIETE GENERALE....... 165,80 166 1088,89 + 0,12 5

SODEXHO ALLIANCE...... 160 159,70 1047,56 ± 0,19 100

SOGEPARC (FIN) ............ 62,55 63 413,25 + 0,72 50

SOMMER-ALLIBERT....... 26,28 26,88 176,32 + 2,28 1

SOPHIA ........................... 37,90 37,91 248,67 + 0,03 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 68,40 68 446,05 ± 0,58 20

STRAFOR FACOM........... 76 74,75 490,33 ± 1,64 25

SUEZ LYON.DES EA ........ 177,90 176,90 1160,39 ± 0,56 10

TF1 .................................. 238 236,10 1548,71 ± 0,80 10

TECHNIP......................... 106,60 105,70 693,35 ± 0,84 20

THOMSON-CSF.............. a 34,16 34,20 224,34 + 0,12 20

TOTAL FINA SA............... 129,60 129,20 847,50 ± 0,31 10

UNIBAIL .......................... 127 131 859,30 + 3,15 100

UNILOG .......................... 51,55 51,80 339,79 + 0,48 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 113,30 113,20 742,54 ± 0,09 10

USINOR........................... 14,05 14 91,83 ± 0,36 20

VALEO ............................. 77 78 511,65 + 1,30 3

GPE VALFOND # ............. 44,70 44,70 293,21 .... 100

VALLOUREC.................... 34 35 229,58 + 2,94 100

VIA BANQUE ................... 27,08 27,11 177,83 + 0,11 100

VIVENDI .......................... 81,10 81,15 532,31 + 0,06 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,20 14,15 92,82 ± 0,35 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 212 212,40 1393,25 + 0,19 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 133,10 130,80 857,99 ± 1,73 ....

A.T.T. #............................. 57 57 373,90 .... 1

BARRICK GOLD #............ 17,72 17,30 113,48 ± 2,37 ....

CROWN CORK ORD.#..... 28 27,80 182,36 ± 0,71 5

DE BEERS # ..................... 24,80 24,90 163,33 + 0,40 ....

DU PONT NEMOURS..... 68 .... .... .... ....

ERICSSON # .................... 29,15 29 190,23 ± 0,51 2

FORD MOTOR # ............. 55,80 .... .... .... 1

GENERAL ELECT. # ......... a 115,30 113,60 745,17 ± 1,47 ....

GENERAL MOTORS # ..... 68 66,40 435,56 ± 2,35 1

HITACHI # ....................... 9,26 9,37 61,46 + 1,19 50

I.B.M # ............................. 133,10 131 859,30 ± 1,58 ....

ITO YOKADO #................ 65,15 62,90 412,60 ± 3,45 50

MATSUSHITA #............... 19,56 19,60 128,57 + 0,20 50

MC DONALD’S #............. 40,40 39,80 261,07 ± 1,49 ....

MERCK AND CO # .......... 73,65 73,50 482,13 ± 0,20 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 6,90 6,80 44,61 ± 1,45 50

MOBIL CORPORAT.#...... 102 100 655,96 ± 1,96 1

MORGAN J.P. # ............... 141,60 139,10 912,44 ± 1,77 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 38,15 37 242,70 ± 3,01 ....

PROCTER GAMBLE ........ 84 83 544,44 ± 1,19 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 14,20 14,10 92,49 ± 0,70 50

SCHLUMBERGER #......... 61 61,10 400,79 + 0,16 ....

SONY CORP. #................. 110 108,90 714,34 ± 1 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 9 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 8 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13 85,27 + 1,56

AB SOFT............... 13,20 86,59 ± 5,71

ALPHAMEDIA ....... 22,99 150,80 ± 2,17

ALPHA MOS ......... 4,30 28,21 ± 6,52

ALTAMIR & CI ...... 150 983,94 ....

APPLIGENE ON .... 2,66 17,45 + 13,19

ASTRA .................. 1,41 9,25 + 8,46

ATN...................... 11,50 75,44 + 4,45

AVENIR TELEC...... 61 400,13 ....

BELVEDERE .......... 72,50 475,57 ± 1,36

BIODOME #.......... 14,55 95,44 ± 3

BVRP EX DT S....... 42,50 278,78 ± 1,39

CAC SYSTEMES .... 8,23 53,99 ± 2,02

CEREP .................. 16,15 105,94 + 0,31

CHEMUNEX #....... 0,66 4,33 ....

COIL..................... 45,20 296,49 ± 0,66

CRYO INTERAC .... 19,50 127,91 ± 1,76

CYBER PRES.P ...... 39,50 259,10 ± 1,13

CYRANO # ............ 12,60 82,65 + 4,13

DESK # ................. 15,52 101,80 ± 3

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # .................. 8 52,48 ± 4,65

DURAND ALLIZ.... 7,35 48,21 + 1,38

DURAN DUBOI..... 112 734,67 ± 2,44

EFFIK #.................d 16,90 110,86 ....

ESKER .................. 30,10 197,44 ± 4,44

EUROFINS SCI...... 71,25 467,37 + 2,67

EURO.CARGO S .... 9,80 64,28 ....

EUROPSTAT #....... 52 341,10 + 1,56

FABMASTER # ...... 12,70 83,31 ± 2,31

FI SYSTEM #......... 50 327,98 + 8,70

FLOREANE MED... 8,10 53,13 ± 4,71

GENERIX # ........... 52 341,10 ± 3,70

GENESYS # ........... 15,95 104,63 + 10

GENSET................ 43,40 284,69 + 2,60

GROUPE D # ........ 24 157,43 + 0,04

GUILLEMOT #....... 61,75 405,05 + 2,07

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ....

HF COMPANY....... 74 485,41 ± 1,33

HIGH CO. ............. 49,50 324,70 + 1,02

HOLOGRAM IND .. 43,95 288,29 + 2,69

IGE + XAO............. 5,45 35,75 ± 0,91

ILOG # .................. 8,34 54,71 ± 3,58

IMECOM GROUP .. 4,69 30,76 ± 2,29

INFONIE ............... 17,50 114,79 ....

INFOTEL # ............ 19,80 129,88 ± 3,18

LEXIBOOK # .......... 23,90 156,77 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 8 52,48 ....

JOLIEZ-REGOL ...... 0,28 1,84 ± 6,67

LACIE GROUP ....... 9,55 62,64 ± 0,52

MEDIDEP #........... 17,10 112,17 + 0,59

MILLE AMIS # .......d 5,80 38,05 ....

MONDIAL PECH ... 6,60 43,29 ± 1,20

NATUREX.............. 8,50 55,76 ....

OLITEC ................. 59,90 392,92 + 2,39

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 0,93 6,10 + 3,33

PERFECT TECH..... 19,48 127,78 + 3,62

PHONE SYS.NE ..... 7,75 50,84 + 3,20

PICOGIGA............. 15,60 102,33 ± 7,69

PROSODIE ............ 75 491,97 + 1,49

PROLOGUE SOF.... 28,60 187,60 ± 1,38

QUANTEL ............. 4,20 27,55 ....

R2I SANTE ............ 42,01 275,57 ....

RADOUX INTL ...... 39 255,82 ± 7,14

RECIF #................. 22 144,31 ± 3,76

REPONSE # ........... 18,40 120,70 ± 0,16

REGINA RUBEN.... 6,70 43,95 ± 1,47

SAVEURS DE F ...... 23,50 154,15 ± 2,04

SILICOMP # .......... 11 72,16 ± 0,90

SERP RECYCLA ..... 136 892,10 ± 2,51

SOI TEC SILI ......... 38,90 255,17 ± 2,75

STACI #................. 23 150,87 ....

STELAX ................. 0,71 4,66 ± 6,58

SYNELEC #............ 18,20 119,38 + 6,56

LA TETE D.L.......... 2 13,12 ....

THERMATECH I.... 26,54 174,09 + 0,19

TITUS INTERA ...... 109,50 718,27 ± 2,23

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 26 170,55 ....

TR SERVICES......... 12,60 82,65 ± 1,56

V CON TELEC........ 6,28 41,19 ....

WESTERN TELE .... 6,30 41,33 + 1,61

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 9 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 58 380,46 ± 3,33

AIGLE # ................ 91,40 599,54 ....

ALGECO #............. 74,65 489,67 ± 0,20

APRIL S.A.#( ......... 84,90 556,91 + 0,35

ARKOPHARMA # .. 62,60 410,63 ± 2,19

ASSUR.BQ.POP.....d 94,45 619,55 ....

ASSYSTEM #.........d 28,20 184,98 ....

BENETEAU CA# .... 182 1193,84 ± 0,55

BISC. GARDEI.......d 7,35 48,21 ....

BOIRON (LY)# ...... 62 406,69 + 0,08

BOISSET (LY)........d 32,50 213,19 ....

BOIZEL CHANO ... 98 642,84 + 3,70

BONDUELLE ........ 16,27 106,72 ± 4,29

BOURGEOIS (L .....d 6,02 39,49 ....

BRICE...................d 51,10 335,19 ....

BRICORAMA #...... 47,01 308,37 ± 2,06

BRIOCHE PASQ ....d 103 675,64 ....

SOLERI .................d 54,15 355,20 ....

CDA-CIE DES........d 31 203,35 ....

CEGEDIM # .......... 42,99 282 ± 0,02

CERG-FINANCE.... 89,40 586,43 ± 0,61

CGBI ....................d 30 196,79 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 42,01 275,57 ....

COFITEM-COFI ....d 53,50 350,94 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 149,50 980,66 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,80 320,11 ....

C.A.LOIRE AT........d 49,50 324,70 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,09 322,01 ....

C.A.DU NORD#..... 75,50 495,25 ....

C.A. OISE CC ........d 63,40 415,88 ....

C.A.PAS CAL ......... 90 590,36 + 0,06

C.A.TOULOUSE.....d 78,90 517,55 ....

CRCAM TOUR.P ...d 57 373,90 ....

CROMETAL ..........d 44,90 294,52 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,90 340,44 ± 0,10

DAUPHIN OTA ..... 145,60 955,07 + 0,14

DECAN GROUPE...d 42,90 281,41 ....

DU PAREIL AU...... 75,90 497,87 ± 2,69

ENTRELEC CB ...... 36,85 241,72 ± 0,08

ENTREPRISE I....... 95,05 623,49 ....

ETAM DEVELOP.... 45,06 295,57 + 0,13

EUROPEENNE C ... 106,90 701,22 + 0,66

EUROP.EXTINC..... 46,49 304,95 ± 0,02

EXEL INDUSTR ..... 48 314,86 + 2,13

EXPAND S.A.......... 34 223,03 ± 1,02

FACTOREM...........d 139,20 913,09 ....

FAIVELEY # ........... 19,21 126,01 ....

FINACOR ..............d 5,73 37,59 ....

FINATIS(EX.L ........d 80 524,77 ....

FININFO...............d 165 1082,33 ....

FLO (GROUPE) ..... 41,21 270,32 ± 1,29

FOCAL (GROUP .... 43,10 282,72 ....

FRAIKIN 2# ........... 52,90 347 ± 0,19

GAUTIER FRAN .... 42,99 282 + 0,09

GEL 2000...............d 1,28 8,40 ....

GENERALE LOC ....d 25 163,99 ....

GEODIS #.............. 68 446,05 ± 1,45

G.E.P PASQUI .......d 1,31 8,59 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,60 174,48 + 0,15

GFI INFORMAT .... 64 419,81 ± 1,39

GO SPORT ............d 67,85 445,07 ....

GPRI FINANCI ......d 19,01 124,70 ....

GRAND MARNIE ..d 5001 32804,41 ....

GROUPE BOURB ..d 51,50 337,82 ....

GUERBET S.A........ 17,50 114,79 ± 2,51

GUY DEGRENNE .. 35,90 235,49 + 0,20

GUYOMARC H N .. 52,90 347 ± 0,19

HERMES INTL ...... 103,10 676,29 + 0,29

HYPARLO #(LY...... 102,90 674,98 ....

I.C.C.# ...................d 30,50 200,07 ....

IMMOB.BATIBA .... 47 308,30 + 2,17

IMS(INT.META ..... 10,30 67,56 + 3

INFO REALITE ...... 42 275,50 ± 2,33

INT. COMPUTE.....d 5,15 33,78 ....

JET MULTIMED .... 129 846,18 ....

LATECOERE # ....... 97,80 641,53 + 4,32

L.D.C..................... 113 741,23 ± 0,88

LECTRA SYST........ 6,45 42,31 ± 2,27

LEON BRUXELL .... 41,70 273,53 ....

LOUIS DREYFU..... 20,80 136,44 ± 2,35

LVL MEDICAL ....... 19 124,63 ± 2,01

M6-METROPOLE .. 197 1292,24 ± 0,51

MEDASYS DIGI ..... 2,09 13,71 ± 0,48

MANITOU # ......... 37 242,70 + 2,69

MANUTAN INTE .. 52 341,10 ± 0,38

MARC ORIAN.......d 103 675,64 ....

MARIONNAUD P . 51,25 336,18 ± 3,12

MECATHERM # .... 31,25 204,99 + 0,81

MGI COUTIER...... 32,60 213,84 ± 0,09

MICHEL THIER .... 121 793,71 ± 1,22

NAF-NAF #........... 12,85 84,29 ....

PHYTO-LIERAC ....a 27,20 178,42 + 0,33

POCHET...............d 70,15 460,15 ....

RADIALL #............d 63 413,25 ....

RALLYE(CATHI ..... 56,85 372,91 + 0,18

REYNOLDS........... 42,50 278,78 + 1,19

RUBIS #................ 23,05 151,20 ± 0,99

SABATE SA # ........ 127 833,07 + 2,42

SEGUIN MOREA... 70 459,17 ....

SIDERGIE ............. 130 852,74 + 0,23

SIPAREX (LY) ........ 27,60 181,04 + 1,10

SOCAMEL-RESC ...d 22,52 147,72 ....

SOPRA #............... 48,55 318,47 + 0,10

SPORT ELEC S......d 4,38 28,73 ....

STALLERGENES ... 16,52 108,36 ± 2,82

STEF-TFE # .......... 42 275,50 + 0,02

SUPERVOX (B)......d 2,40 15,74 ....

SYLEA................... 60 393,57 ....

TOUPARGEL (L ....d 13,22 86,72 ....

TRANSICIEL # ...... 102 669,08 + 2

TRIGANO ............. 41 268,94 + 0,20

UBI SOFT ENT ..... 107,90 707,78 ± 1,01

VIEL ET CIE .......... 19,90 130,54 ± 0,50

VILMOR.CLAUS .... 74,60 489,34 ± 0,53

VIRBAC ................ 51 334,54 ....

WALTER # ............ 86 564,12 ....

AFE ......................d 120,70 791,74 ....

AFIBEL .................d 37,10 243,36 ....

AIRFEU#(NS)........d 36,90 242,05 ....

ALAIN MANOUK ..d 31 203,35 ....

BQUE TARNEAU...d 72,95 478,52 ....

C.A.GIRONDE.......d 89 583,80 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,40 258,45 ....

C.A. MIDI CC........d 61 400,13 ....

C.A. SOMME C ..... 54,15 355,20 ....

CR.AG.SUD RH.....d 54 354,22 ....

CIDER SANTE ...... 43,90 287,97 ± 3,94

CODETOUR..........d 81,95 537,56 ....

COFIDUR # .......... 13 85,27 + 2,12

CORA INDUSTR ...d 34 223,03 ....

DELACHAUX S......d 162 1062,65 ....

DELMON INDUS..d 36,70 240,74 ....

DIGIGRAM # ........ 17,05 111,84 ....

DISTRIBORG G..... 56 367,34 ....

EMIN-LEYDIER.....d 70,75 464,09 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 14,55 95,44 ....

GPE GUILLIN ....... 24,70 162,02 + 0,82

JEANJEAN # ..........d 15,95 104,63 ....

HBS TECHNOLO .. 29,60 194,16 + 1,72

HOT.REG.PARI .....d 149,40 980 ....

HUREL DUBOIS.... 125 819,95 ± 1,96

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 21,90 143,65 ....

INTER PARFUM.... 27,50 180,39 ....

IPO (NS) # ............d 40,97 268,75 ....

LABO.PHARMYG...d 19,65 128,90 ....

M.B.ELECTRON ....d 99 649,40 ....

NSC GPE (NY) ......d 90,55 593,97 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 122 800,27 ± 0,08

ORGASYNTH ........ 15,20 99,71 ± 1,62

PARIS EXPO..........d 47,95 314,53 ....

PAUL PREDAUL....d 20,20 132,50 ....

PIER IMPORT ....... 9,40 61,66 ± 1,05

PISC. DESJOY .......d 21,70 142,34 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,60 167,92 ....

REGIONAL AIR .....d 30,48 199,94 ....

SECHE ENVIRO..... 33,20 217,78 ± 2,35

SERVICES ET ........d 60 393,57 ....

SICAL....................d 28,90 189,57 ....

SMOBY (LY) # ....... 50,50 331,26 + 0,60

SODICE EXP.( .......d 109,90 720,90 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 43,32 284,16 ....

SOLVING # ...........d 63 413,25 ....

S.T. DUPONT........ 7,90 51,82 + 1,28

STEDIM # ............. 37,87 248,41 ± 0,34

SURCOUF # ..........d 20,50 134,47 ....

SYLIS # ................. 85 557,56 ± 1,62

TEAMLOG #..........d 51,10 335,19 ....

THERMADOR GP.. 40,70 266,97 ....

THERMOCOMPACd 12,70 83,31 ....

UNION FIN.FR ..... 100,90 661,86 + 0,70

VRANKEN MONO . 55 360,78 + 1,85

VULCANIC # .........d 36,10 236,80 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 8 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,38 173,04 08/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,83 182,55 08/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 119,07 781,05 08/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,42 1032,61 08/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,19 690 08/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,14 237,06 08/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 182,33 1196,01 08/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 190,23 1247,83 08/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,28 192,06 08/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,52 213,32 08/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2292,49 15037,75 08/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,44 5709,71 08/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,21 5255,59 08/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12645,74 82950,62 08/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11558,92 75821,54 08/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1774,71 11641,33 08/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143008,20 938072,30 08/07

BNP OBLIG. CT .................... 167,23 1096,96 08/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,64 227,22 08/07

BNP OBLIG. MONDE............ 181,90 1193,19 08/07

BNP OBLIG. MT C................ 142,23 932,97 08/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,41 888,23 08/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 167,91 1101,42 08/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,03 1115,32 08/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1831,57 12014,31 08/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 135,80 890,79 08/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 188,20 1234,51 08/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 434,93 2852,95 07/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 370,06 2427,43 07/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,82 326,80 08/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,90 301,08 08/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3182,29 20874,45 08/07

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3131,85 20543,59 08/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 66,08 433,46 08/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,04 269,20 08/07

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13511,77 88631,40 08/07

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 731,11 4795,77 08/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,38 343,59 08/07

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,29 1366,29 08/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,91 1232,61 08/07

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,11 335,26 08/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,72 306,46 08/07

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 288,58 1892,96 08/07

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,73 188,46 08/07

GÉOPTIM C .......................... 2126,58 13949,45 08/07

GÉOPTIM D.......................... 1903,82 12488,24 08/07

HORIZON C.......................... 506,17 3320,26 08/07

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,29 100,30 08/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 46,04 302 08/07

ATOUT ASIE.......................... 19,90 130,54 08/07

ATOUT CROISSANCE............ 316,35 2075,12 08/07

ATOUT FONCIER .................. 304,19 1995,36 08/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 195,76 1284,10 08/07

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,55 311,91 08/07

ATOUT FUTUR C .................. 194,60 1276,49 08/07

ATOUT FUTUR D.................. 180,46 1183,74 08/07

COEXIS ................................. 320,44 2101,95 08/07

DIÈZE ................................... 423,55 2778,31 08/07

EURODYN............................. 562,17 3687,59 08/07

INDICIA EUROLAND............. 118,64 778,23 07/07

INDICIA FRANCE.................. 413,68 2713,56 07/07

INDOCAM CONVERT. C........ 247,52 1623,62 08/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 218,82 1435,37 08/07

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2079,48 13640,49 07/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,38 1222,57 08/07

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,50 1079,05 08/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 155,87 1022,44 08/07

INDOCAM ORIENT C............ 41,25 270,58 07/07

INDOCAM ORIENT D ........... 36,79 241,33 07/07

INDOCAM UNIJAPON........... 175,43 1150,75 08/07

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,53 2076,30 08/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,65 1421,13 08/07

MONÉDYN ........................... 1563,16 10253,66 07/07

MONÉ.J C ............................. 1910,24 12530,35 09/07

MONÉ.J D............................. 1768,04 11597,58 09/07

OBLIFUTUR C....................... 92,14 604,40 08/07

OBLIFUTUR D ...................... 81,95 537,56 08/07

ORACTION ........................... 218,34 1432,22 08/07

REVENU-VERT ..................... 177,29 1162,95 08/07

SÉVÉA .................................. 18,37 120,50 07/07

SYNTHÉSIS .......................... 3113,75 20424,86 08/07

UNIVERS ACTIONS .............. 58,59 384,33 08/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,11 1207,68 09/07

UNIVAR C ............................ 198,59 1302,67 09/07

UNIVAR D ............................ 181,79 1192,46 09/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,24 257,40 08/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 297,96 1954,49 01/07

MASTER ACTIONS ............... 44,41 291,31 06/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,60 187,60 06/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,70 135,78 07/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,16 132,24 07/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,25 126,27 07/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,36 120,43 07/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,68 122,53 07/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,60 122,01 07/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,22 112,96 07/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,09 105,54 07/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,55 521,81 06/07

PACTE VERT T. MONDE....... 81,81 536,64 06/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,86 222,11 08/07

FRANCIC PIERRE ................. 30,08 197,31 08/07

EUROPE RÉGIONS ............... 45,62 299,25 08/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,47 1105,09 08/07

AURECIC.............................. 92,46 606,50 08/07

CICAMONDE........................ 31,70 207,94 08/07

CONVERTICIC...................... 76,39 501,09 08/07

ECOCIC ................................ 336,20 2205,33 08/07

EPARCIC .............................. 789,47 5178,58 08/07

MENSUELCIC....................... 1476,01 9681,99 08/07

OBLICIC MONDIAL.............. 667,43 4378,05 08/07

OBLICIC RéGIONS ............... 178,14 1168,52 08/07

RENTACIC............................ 24,91 163,40 08/07

SECURICIC........................... 364,17 2388,80 08/07

SECURICIC D ....................... 329,12 2158,89 08/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,58 5992,69 08/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,28 5465,96 08/07

SICAV 5000 ........................... 168,37 1104,43 08/07

SLIVAFRANCE ...................... 288,57 1892,90 08/07

SLIVARENTE ........................ 38,95 255,50 08/07

SLIVINTER ........................... 171,42 1124,44 08/07

TRILION............................... 766,48 5027,78 08/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 200,83 1317,36 08/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 197,63 1296,37 08/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 184,96 1213,26 08/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 181,41 1189,97 08/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 170,49 1118,34 08/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 170,99 1121,62 08/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 167,61 1099,45 08/07

LION ACTION EURO ............ 97,35 638,57 08/07

LION PEA EURO................... 94,09 617,19 08/07

CM EURO PEA...................... 21,98 144,18 08/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,30 231,55 08/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 27,02 177,24 08/07

CM MONDE ACTIONS.......... 362,50 2377,84 08/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,41 678,33 08/07

CM OPTION DYNAM............ 30,01 196,85 08/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,97 327,78 07/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,83 989,38 08/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,80 2032,15 08/07

CM OBLIG. QUATRE............. 164,67 1080,16 08/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,79 116,69 07/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 98,34 645,07 08/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3288,11 21568,59 08/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 71,26 467,43 08/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 106,82 700,69 08/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 320,92 2105,10 08/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,72 1920,12 08/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 214 1403,75 07/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,78 2136,98 07/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,13 184,52 08/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 27,88 182,88 08/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,80 241,39 08/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,95 235,82 08/07

AMPLITUDE MONDE C........ 250,33 1642,06 08/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 229,30 1504,11 08/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,33 153,03 08/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 22,99 150,80 08/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,31 290,65 08/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 114,52 751,20 08/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,88 209,12 08/07

GÉOBILYS C ......................... 107,60 705,81 08/07

GÉOBILYS D......................... 100,09 656,55 08/07

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 08/07

INTENSYS D......................... 17,09 112,10 08/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 229,56 1505,81 08/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 226,34 1484,69 08/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 197,38 1294,73 08/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 194,31 1274,59 08/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,59 1191,15 08/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 178,11 1168,33 08/07

LATITUDE C ......................... 23,81 156,18 08/07

LATITUDE D......................... 20,73 135,98 08/07

OBLITYS D............................ 103,19 676,88 08/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,14 282,98 08/07

POSTE GESTION D............... 2246,58 14736,60 08/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6546,57 42942,68 08/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38951,55 255505,42 08/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8331,61 54651,78 08/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 800,38 5250,15 08/07

THÉSORA C .......................... 168,82 1107,39 08/07

THÉSORA D.......................... 145,48 954,29 08/07

TRÉSORYS C......................... 43309,32 284090,52 08/07

SOLSTICE D.......................... 361,44 2370,89 08/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,77 1048,02 08/07

CADENCE 2 D....................... 159,89 1048,81 08/07

CADENCE 3 D....................... 158,07 1036,87 08/07

INTEROBLIG C ..................... 51,24 336,11 08/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,48 514,80 08/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,02 1200,53 08/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 242,03 1587,61 08/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,41 1091,58 08/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,52 1052,94 08/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 430,30 2822,58 08/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 404,52 2653,48 08/07

SOGENFRANCE C................. 486,41 3190,64 08/07

SOGENFRANCE D................. 439,80 2884,90 08/07

SOGEOBLIG C....................... 102,99 675,57 08/07

SOGÉPARGNE D................... 46,46 304,76 08/07

SOGEPEA EUROPE................ 248,21 1628,15 08/07

SOGINTER C......................... 68,35 448,35 08/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,96 111,25 07/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,53 324,90 07/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 41,68 273,40 07/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,44 350,54 07/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,20 106,27 07/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,52 114,92 07/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,98 131,06 07/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,20 440,80 07/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Vendredi matin, l’action BNP grimpait de 0,66 % à
76,50 euros tandis que le titre Société générale cédait
0,48 % à 165 euros et que celui de Paribas abandonnait
0,55 % à 168,20 euros. A ces cours, les nouvelles condi-
tions de l’offre de la BNP sur la Société générale valori-
saient l’action de cette dernière à 172,52 euros pour
l’offre principale et à 168,30 euros pour l’offre subsidiaire
(limitée à 30 % du capital). L’offre de la BNP sur l’action
Paribas est valorisée à 118,6 euros (en tenant compte
d’un CVG dont la valeur théorique est estimée à 7,7 eu-
ros). La branche principale de l’offre de la Société géné-
rale sur Paribas valorise ce dernier à 112,49 euros, tandis
que la branche subsidiaire le valorise à 110 euros.
b Au deuxième jour de sa cotation, vendredi 9 juillet, le
titre Crédit Lyonnais n’a pu être coté avant 10 heures 45
devant l’afflux d’ordres. La veille, 19,5 millions d’actions
avaient changé de mains, pour une hausse de 13,76 % à
29,01 euros.
b A l’ouverture de la séance, vendredi 9 juillet, Hermès
gagnait 0,19 % à 103 euros, en réaction après l’annonce
du rachat de 35 % de la marque Jean-Paul Gaultier.
b l’action Alcatel s’échangeait en baisse de 0,82 % à
132,90 euros vendredi 9 juillet au matin. Il souffrait du
fort recul de l’action du concurrent Ericsson.
b Le titre Bull reprenait vendredi matin 0,56 % à 9 euros
après avoir chuté de 6,77 % la veille,. 
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La meilleure place pour regarder le sprint
On a du mal à croire Mario Cipollini quand il assure qu’il roulera bien

jusqu’aux Champs-Elysées : il n’a jamais disputé le sprint le plus convoité

du Tour ! Gibecière bien garnie, il quitte généralement la course avant la
montagne, où les pentes ne sont pas accueillantes pour son lourd gabarit.
Dans l’édition 1999, il a déjà rempli son contrat, avec deux victoires d’affilée
pour conclure le magnifique travail de son équipe, Saeco. A Amiens, son
avance était si nette qu’il a pu se retourner pour voir « qui fait deuze »...
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AMIENS (Somme)
de notre envoyé spécial

« Le laboratoire national de
dépistage du dopage de Châte-
nay-Malabry a indiqué avoir mis
au point une méthode pour dé-
tecter dans les urines les corti-
coïdes. Quelle est la portée de
cette annonce ? 

– Il y a longtemps que l’on au-
rait pu détecter les corticoïdes.
Leur dosage est accessible à un
certain nombre de laboratoires
en France. Cela ne pose pas de
problème particulier. Il suffit de
disposer des équipements
idoines. Là où il y a nouveauté,
c’est en ce qui concerne le corti-
sol. Car le problème soulevé par
cette catégorie de corticoïdes est
le suivant : elle est générée de fa-
çon naturelle par l’être humain.
Comme la testostérone. Pour un
sportif, il fallait pouvoir faire la
différence entre ce qui est endo-
gène et ce qui peut être apporté
de manière exogène.

– Comment cette difficulté à
identifier le cortisol a-t-elle été
résolue ? 

– Dans la nature, une molécule
organique contient des atomes de
carbone. L’atome de carbone est
classiquement composé de car-
bone de niveau 12. Mais il existe
aussi, en plus faibles quantités,
du carbone de niveau 13 et de ni-
veau 14. Le cortisol produit de
manière naturelle par le corps
humain a toujours le même rap-
port entre le carbone de ni-
veau 12 et le carbone de ni-
veau 13. Le fait d’amener du
cortisol de façon exogène modifie
ce rapport. C’est comme cela que
le laboratoire de Châtenay-Mala-
bry a mis en évidence de façon in-
discutable l’usage exogène de
cortisol. C’est une nouvelle appli-
cation de quelque chose utilisé
depuis longtemps pour détecter
la testostérone.

– La méthode, à votre connais-
sance, a-t-elle été validée ? 

– Il n’y pas eu de publication
dans la littérature médicale, mais
cela ne veut rien dire en ce qui
concerne la validité de la mé-

thode. Il faudra cependant une
validation par d’autres labora-
toires. Notamment parce que les
résultats peuvent varier en fonc-
tion de l’heure de la journée à la-
quelle est réalisé un prélèvement.
De plus, cela nécessite de grands
volumes urinaires. Là où, pour la
testostérone, par exemple, il faut
2 millilitres, il en faut de dix à
quinze fois plus ici. Or, on ne
peut pas toujours avoir ces vo-
lumes, car les sportifs sont
souvent déshydratés après un ef-
fort. Avant une course, ce serait
plus facile.

– Sur le Tour, des corticoïdes
ont été décelés dans les urines
d’un coureur contrôlé à l’issue
du prologue, mais celui-ci a pro-
duit une ordonnance médicale.
Ne risque-t-on pas de voir se
multiplier ce genre de situation,
avec pour motifs des allergies au
pollen ou des piqûres d’abeille ? 

– C’est toujours le même pro-
blème. Tous ceux qui vont être
positifs vont avoir un certificat
médical. Avec des prélèvements
urinaires, on ne peut rien prou-
ver. C’est pour cela que le labora-
toire de Châtenay-Malabry ne
cherchait d’ailleurs plus à détec-
ter les corticoïdes dans les urines.

– Comment peut-on régler
cette question ? 

– Rien ne peut remplacer dans
ce domaine les prélèvements ca-
pillaires. L’intérêt du cheveu, c’est
que l’on peut montrer si un trai-
tement aux corticoïdes s’étale sur
plusieurs mois, et donc s’il y a eu
utilisation ou non à des fins do-
pantes. Les analyses pratiquées
l’an dernier sur une quarantaine
de coureurs dans le cadre des dif-
férentes affaires [concernant les
équipes Festina et TVM] ont mon-
tré qu’il y en avait énormément
qui étaient positifs aux corti-
coïdes. L’analyse des cheveux
n’est toutefois pas reconnue par
le Comité international olym-
pique. Elle est seulement utilisée
dans le milieu judiciaire. »

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

Pascal Kintz, expert médico-légal à Strasbourg

« Ces produits auraient pu être
détectés depuis longtemps »

AMIENS
de notre envoyé spécial

Ainsi sont les sprints du Tour de France,
chaque jour un peu les mêmes, chaque jour un
peu différents. Mais certains spectateurs ont
bien vu dix fois le film Titanic alors qu’ils en
connaissaient parfaitement le dénouement. Dès
lors, pourquoi ne pas se délecter de ce remake
permanent de « L’homme qui tombe à pic »,
même si ce sont toujours les mêmes héros qui
l’emportent à la fin.

Alea jacta est. Dans ce peloton, le sprint est un
dé qui roule et choisit parmi six numéros. Après
cinq étapes, la martingale de ce début de Tour
de France est donc Kirsipuu, Steels, Steels, Ci-
pollini, Cipollini. Ces trois-là ont encore fini aux
trois premières places, jeudi 8 juillet, à Amiens,
comme si les arrivées étaient pipées.

Mario Cipollini, dit « Il Magnifico », dit « le
Roi Lion », conçu beau et rapide par sa mamma,
a une nouvelle fois enlevé le numéro de haute
voltige, à 60km/h. Bis repetita placent.

Bien que sur ses terres en Picardie, Jimmy
Casper, le jeunot de la Française des jeux, n’est
pas parvenu à résister à ces puissances défer-
lantes. Celui qui avait battu Erik Zabel quatre
fois de suite au sprint lors du récent Tour d’Alle-

magne est, sur cette Grande Boucle, régulière-
ment dominé par l’Allemand. « J’apprends »,
jure le Jimmy, âgé de vingt-trois ans. Casper,
surnommé le « Petit Fantôme » par la presse
italienne, sans doute avec un soupçon d’ironie,
mesure aujourd’hui un peu mieux le chemin qui
lui reste à parcourir pour résister à ces cadors
supersoniques.

« MORT, RINCÉ »
L’étape, avant ces derniers mètres décisifs ?

Elle a duré 233,5 kilomètres, que l’express Bon-
neval-Amiens a dévoré à 41,638 km/h de
moyenne, malgré un vent de face permanent.
« On a beaucoup parlé de l’étape de mercredi,
courue à plus de 50 km/h à l’heure de moyenne,
expliquait Thierry Gouvenou (BigMat Auber).
Mais, paradoxalement, celle-ci a été plus rapide,
en ce sens qu’elle a demandé plus d’efforts. Je suis
mort, rincé, et je ne suis pas le seul dans ce cas.
L’accumulation des kilomètres commence à pe-
ser. »

A l’évidence, pas encore sur les équipes des
leaders, qui ont contrôlé avec une démorali-
sante facilité les tentatives d’échappées. Celle du
jour, pourtant composée de dix gaillards durs au
mal, s’est épuisée aux vents mauvais. L’immense

Magnus Backstedt (Crédit agricole), pédalant la
bouche grande ouverte comme pour avaler les
bourrasques qui lui cinglaient le visage, aura été
le dernier baroudeur aspiré en arrière par le pe-
loton aquilin.

« J’ai tout donné, car je voulais voir jusqu’où je
pouvais aller », affirmait le Suédois. « Il faut
continuer à attaquer : on ne sait jamais, estimait
Roger Legeay, son directeur sportif. Pour le mo-
ment, les équipes des favoris ne veulent pas
commettre d’erreur en laissant s’enfuir quel-
qu’un. »

La persévérance et la patience semblaient
donc le maître mot de cette journée, côté fran-
çais. « Pour le moment, on reste cachés », expli-
quait Bernard Quilfen, directeur sportif de Cofi-
dis. « Après la montagne, il devrait être possible
de s’échapper ou de s’immiscer dans un sprint »,
espérait Roger Legeay, pensant notamment à
son poulain australien, Stuart O’Grady. « Ça va
trop vite en ce moment, confirmait Stéphane Ja-
valet, le directeur sportif de BigMat Auber. Il
faut passer la montagne et surtout ne pas désespé-
rer. En dernière semaine, ça devrait éclater. Nor-
malement. »

Benoît Hopquin

A la loterie du sprint, ce sont toujours les mêmes qui gagnent

Une période de transition
Depuis la nouvelle loi sur le do-

page, la Commission nationale
de prévention et de lutte contre
le dopage (CNPLD) est chargée
de superviser l’application par les
fédérations des sanctions aux
coupables, tâche de surveillance
dévolue jusqu’alors au ministère
de la jeunesse et des sports. Mais,
si elle a été officiellement instal-
lée en juin, la CNPLD n’est tou-
jours pas à pied d’œuvre, faute
de locaux et de moyens. En atten-
dant, les procès-verbaux de cas
positifs, établis par le laboratoire
national de lutte contre le dopage
de Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine), sont toujours envoyés aux
fédérations sportives concernées
pour qu’elles agissent. Mais les
doubles s’accumulent. Le minis-
tère ne souhaite plus s’en saisir,
et la CNPLD n’a pas encore les
moyens de le faire. Les fédéra-
tions, et notamment l’Union cy-
cliste internationale (UCI) sur le
Tour 1999, se retrouvent donc
libres de leur action.

AMIENS
de notre envoyé spécial

Et si l’Union cycliste internatio-
nale (UCI) communiquait mieux et
plus précisément que les établisse-
ments publics et les instances fran-
çaises chargés de la lutte contre le
dopage ? Ce ne serait pas la
moindre des informations du
86e Tour de France, dit du « renou-
veau ». Dans son édition du 8 juil-
let, le quotidien L’Equipe a fait état
d’un contrôle antidopage positif
aux corticoïdes, décelé par le labo-
ratoire national du dépistage de
Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine), à l’issue du prologue couru
le 3 juillet au Puy-du-Fou (Vendée).
Selon nos informations, ce résultat
concerne le Danois Bo Hamburger,
de l’équipe italienne Cantina Tollo,
qui aurait fourni un certificat médi-
cal justifiant la prise de ventoline
par inhalation et celle de cortisone
pour traiter une affection d’origine
asthmatique.

Interrogé par Le Monde, le doc-
teur Léon Shattenberg, responsable
de la commission antidopage de
l’UCI, a démenti cette information.
« Nous n’avons enregistré aucun cas
positif depuis le départ du Tour », a-
t-il déclaré. En revanche, il a concé-
dé qu’un coureur avait bel et bien
présenté un certificat médical justi-
fiant la prise thérapeutique d’une
substance illicite soumise à restric-
tion. « La liste des produits interdits
définie par le Comité international
olympique et retenue par l’Union cy-
cliste internationale comprend plu-
sieurs catégories de produits qui cor-

respondent à des réglementations
particulières, a-t-il expliqué. Les cor-
ticoïdes appartiennent au troisième
tableau, qui prévoit la possibilité,
pour les sportifs, du recours éventuel
et sous prescription d’un médecin à
certaines substances dopantes, dans
un but purement thérapeutique. »

DEUXIÈME CAS « PATHOLOGIQUE »
Cette réaction quasi immédiate

de l’UCI n’a donné lieu à aucun
commentaire. Ni du laboratoire de
Châtenay-Malabry (injoignable
jeudi), pourtant à l’origine de l’in-
formation, ni d’aucune autorité
sportive française chargée de coor-
donner la lutte contre le dopage.
Pis : selon nos informations, le si-
lence de Jacques de Ceaurriz, pa-
tron du laboratoire national de dé-
pistage du dopage, et de ses
collaborateurs, aurait été ordonné
par l’autorité de tutelle – le minis-
tère de la jeunesse et des sports –,
lequel a fait preuve du même mu-
tisme au motif qu’il n’est plus char-
gé des dossiers de dopage depuis la
création de la Commission natio-
nale de prévention et de lutte
contre le dopage (CNPLD).

Après Jonathan Vaughters
(US Postal), bénéficiaire, quel-
ques heures avant le départ, le
3 juillet, d’une dispense spéciale
pour « hématocrite naturellement
élevé », le « vrai-faux positif » de
mercredi est le deuxième cas « pa-
thologique » du 86e Tour de France.
Affaires classées, donc. Même si,
dans le milieu, chacun sait que les
corticoïdes, déjà très en vogue au

début des année 80, font un retour
remarqué dans les armoires à phar-
macie. « C’est un produit complé-
mentaire à l’EPO pour éviter les états
de choc », déclare le docteur Fran-
çois Poyet, membre de la commis-
sion médicale de la Fédération
française de cyclisme (FFC). « A l’is-
sue du deuxième volet du suivi médi-
cal, nous avons constaté deux cas
présentant un taux de cortisone na-
turel trop bas. Cela peut s’expliquer
par un excès de prise de cortisone
exogène », nous a indiqué Armand
Mégret, responsable de la commis-
sion médicale de la FFC.

Depuis quelques années, asthme
et allergie sont des affections ré-
pandues au sein du peloton cycliste
et dans de nombreuses disciplines
sportives. En juin, Rick Keyaerts, le
soigneur de l’équipe Festina
contrôlé par les douanes dans le
nord de la France, transportait un
médicament contenant des corti-
coïdes, le Néoton, qu’il affirmait
utiliser pour les traitements d’aller-
gie aux piqûres d’abeille, ordon-
nance médicale à l’appui.

En 1994, lors du Tour de l’Oise,
l’Espagnol Miguel Indurain avait
été « pris » pour usage de vento-

line. Relaxé quelques mois plus
tard, le champion avait évoqué une
allergie au pollen. En 1997, aux
championnats du monde d’aviron,
plus de 20 rameurs de nationalités
différentes prétextaient l’asthme,
certificats médicaux joints, pour
justifier le recours à des corticoïdes.

« LE TOUR N’AURAIT PAS EU LIEU »
Ces observations recoupent

celles de Jacques de Ceaurriz, qui
affirmait, jeudi, dans L’Equipe :
« En 1998, tandis que nous menions
nos expériences pour mettre au point
notre protocole de détection des cor-
ticoïdes, sur la base d’échantillon-
nages prélevés durant le Tour, si nous
avions dû signaler les cas positifs, le
Tour n’aurait pas eu lieu, faute de
combattants. » C’est que, jusqu’à
aujourd’hui, les corticoïdes échap-
paient aux recherches de la lutte
contre le dopage... chez les
hommes. Car au laboratoire natio-
nal de contrôle vétérinaire, la mise
au jour des traces de corticoïdes
existe depuis le début des an-
nées 80. « C’est surtout un problème
d’appareillage », nous a indiqué
Yves Bonnaire, docteur au labora-
toire vétérinaire.

Il semble que, parallèlement à
l’élaboration d’une méthode, le la-
boratoire de Châtenay-Malabry se
soit doté d’une machine à déceler
les corticoïdes. « Nous avons tra-
vaillé plus d’un an en laboratoire
pour parvenir à détecter les traces de
corticoïdes dans les urines, indiquait
Jacques de Ceaurriz, et nous avons
finalisé la mise au point la semaine
dernière. »

Immédiatement alertée, l’UCI
décidait d’introduire ce nouveau
protocole dans la liste des produits
recherchés à l’occasion des
contrôles d’urine sur le Tour de
France 1999. Par la voix de son pré-
sident, Hein Verbruggen, l’instance
en avait fait part aux directeurs
sportifs des équipes réunis la veillle
du départ au Puy-du-Fou. Jeudi,
devant les caméras d’une chaîne de
la télévision danoise, Jean-Marie
Leblanc, directeur du Tour, affir-
mait à propos du dopage : « Au-
jourd’hui, nous avons tout compris.
J’ai dit aux coureurs qu’il fallait que
la compétition cycliste redevienne
une affaire d’hommes, et non pas de
robots. »

Yves Bordenave

TOUR DE FRANCE 1999
Après sa victoire à Blois, le 7 juillet,
l’Italien Mario Cipollini (Saeco) s’est
une nouvelle fois imposé au sprint à
l’issue de la 5e étape, Blois-Amiens

(233,5 km), jeudi 8 juillet, signant
ainsi sa 10e victoire d’étape sur la
Grande Boucle. b LE MAILLOT JAUNE
est toujours la propriété de l’Esto-
nien Jaan Kirsipuu (Casino), qui

compte 17 secondes d’avance sur le
Belge Tom Steels (Mapei). b LE DÉ-
BAT SUR LE DOPAGE est ravivé par la
polémique ouverte au sujet des
conditions d’utilisation des corti-

coïdes, après la découverte d’un cas
lors d’un contrôle. b LES AUTORITÉS
sportives françaises, chargées de
coordonner la lutte contre le dopage,
observent le plus grand silence.

Le recours « légal » aux corticoïdes jette le trouble dans la caravane
Après que l’érythropoïétine (EPO) a nourri le débat sur le dopage de l’été 1998, voilà que l’utilisation des corticoïdes, leur prescription,

leur détection et l’application des sanctions censées punir les contrevenants agite maintenant le 86e Tour de France



LeMonde Job: WMQ1007--0025-0 WAS LMQ1007-25 Op.: XX Rev.: 09-07-99 T.: 11:13 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0534 Lcp: 700  CMYK

A U J O U R D ’ H U I - T O U R  D E  F R A N C E LE MONDE / SAMEDI 10 JUILLET 1999 / 25

CATÉGORIE DU COL SPRINT RAVITAILLEMENT CHRONOMÉTRAGE

EURE-ET-LOIR YVELINES V.-O. OISE SOMME
0 km 20,513,5 8058 126106 154 187,5 233,5km

4

3

B
O

N
N

E
V

A
L

A
M

IE
N

SLa
 B

ou
rd

in
iè

re
13

5 
m

C
ha

rt
re

s
12

9 
m

C
ou

lo
m

bs
13

0 
m

R
ic

he
bo

u
rg

12
2 

m

Li
m

ay
12

6 
m

M
ag

n
y-

en
-V

ex
in

11
1 

m

La
 H

ou
ss

oy
e

22
2 

m

Lu
ch

y
15

8 
m

P
la

ch
y-

B
u

yo
n

77
 m

5e étape • 233,5 km

BONNEVAL • AMIENS

jeudi 8 JUILLET

NORD AISNE ARDENNES MEUSE M.-et-MOS. MOSELLE
0 km 14 14 47,5 115,5 132,5 143,5 176 185,5 227 km

4 4
4

A
V

E
S

N
E

S
-S

U
R

-H
E

L
P

E
(1

1 
h

 4
0)

T
H

IO
N

V
IL

L
E

Fé
ro

n
19

0 
m

H
ir

so
n

18
6 

m

M
au

be
rt

-
Fo

n
ta

in
e

30
0 

m

Po
u

ru
-S

ai
n

t-
R

ém
y

10
7 

m
M

ar
gu

t
17

1 
m

Lo
n

gu
yo

n
27

3 
m

T
ho

n
n

el
le

25
4 

m

B
oi

sm
on

t
30

0 
m

K
n

u
ta

n
ge

22
1 

m

7e étape • 227 km

AVESNES • THIONVILLE

samedi 10 JUILLET

SOMME AISNE NORD
0 km 3514 60,547,5 84,5 101 115 135 171,5 km

4

A
M

IE
N

S
 (

13
 h

 1
0)

M
A

U
B

E
U

G
E

C
or

bi
e

31
 m

C
ap

p
y

80
 m

Pé
ro

n
n

e
58

 m

M
ar

qu
ai

x
75

 m

Sa
in

t-
Q

u
en

ti
n

93
 m

Le
sd

in
s

83
 m

W
as

si
gn

y
13

8 
m

Fr
es

n
oy

-l
e-

G
ra

n
d

14
0 

m

La
n

d
re

ci
es

15
0 

m

B
av

ay
11

3 
m

6e étape • 171,5 km
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vendredi 9 JUILLET DÉPÊCHES
a FOOTBALL : l’Asie menace
de boycotter les éliminatoires
du Mondial 2002 car elle juge in-
suffisant le nombre de places qui
lui ont été accordées par la Fédé-
rat ion internationale (FIFA)
pour cette Coupe du monde. A
l’issue d’une réunion de la confé-
dération asiatique de football à
Los Angeles, jeudi 8 juillet, l’Asie
réclame cinq places, une de plus
que celles qui lui sont dévolues.
La FIFA a proposé une « demi-
place » (une place dans un match
de barrage), mais la confédéra-
tion est restée sur ses positions.
En cas de boycott, le continent
ne compterait que deux équipes :
le Japon et la Corée du Sud,
coorganisateurs du Mondial.
a OLYMPISME : le conseil ré-
gional d’Ile-de-France a décidé
de débloquer 10 millions de
francs (1,52 million d’euros),
jeudi 8 juillet, à l’intention du
groupement d’ intérêt publ ic
(GIP) chargé de piloter la candi-
dature de Paris aux Jeux olym-
piques de 2008. Cette somme est
destinée à lancer les études préa-
lables aux aménagements des
sites existants, et à la construc-
tion des futurs équipements. Au
total, la contribution de la région
au budget du GIP (100 milions de
francs) s’élèvera à 25 millions de
francs (3,8 millions d’euros), à
égalité avec la Ville de Paris,
l’Etat et les entreprises privées.
a TENNIS : Arnaud Di Pas-
quale s’est qualifié pour les
quarts de finale du tournoi de
Gstaad, jeudi 8 juillet. Le Fran-
çais a éliminé le Suisse Marc
Rosset 7-5, 7-6 (7/3). Vendredi, il
rencontrait Felix Mantilla. Le
Chilien Marcelo Rios, tête de sé-
rie no3, a été battu par le Maro-
cain Younes El Aynaoui, 7-6
(7/5), 7-6 (7/5).
a ATHLÉTISME : la présence
du Namibien Frankie Frede-
ricks est annoncée à la réunion
de Charléty, qui se disputera le
21 juillet à Paris. Il remplacera
l’Américain Michael Johnson sur
le 200 m et rejoindra Maurice
Greene et Ato Boldon sur 100 m.
De plus, le duel Christine Arron-
Marion Jones sur 200 m a été
confirmé par les organisateurs.
a VOILE : Luc Dewulf (Kateie)
s’est imposé dans la 5e étape
du Tour de France à la voile,
jeudi 8 juillet, à Brest, confortant
sa place de leader au classement
général. Cette étape a été réduite
en raison du manque de vent.

A la recherche du
champion nouveau

POUR REPRÉSENTER le « Tour du
renouveau », il faut bien une figure em-
blématique. Les médias, et la télé en pre-
mier, ont besoin de visages neufs sus-
ceptibles d’attirer admiration et

sympathie. La
quête est diffi-
cile, de cet oi-
seau rare sup-
posé repré-
senter la nou-
velle vague, d’il-
lustrer la révo-
lution du cy-

clisme qui serait en marche. Un gars
propre ou à peu près, sans passé sur la
Grande Boucle, vêtu de probité can-
dide, mais assez costaud pour jouer les
premiers rôles, et prouver que l’on peut
réussir sans tricher. Ils en font des efforts
pour le dégoter, les journalistes du Tour.
Mais que c’est dur ! 

Christophe Bassons est garanti 100 %
« eau claire ». Il a une bonne tête, des
capacités physiques qu’on dit uniques,
et un accent de Mazamet à couper au
couteau mais qui passe bien à la télé. Il
pourrait faire l’affaire, mais les médias
l’ont tellement utilisé que le garçon s’en
trouve prématurément usé. Le peloton
serait exaspéré par ce trop bon élève,
toujours donné en exemple, mais qu’on
a vu davantage sur les petits écrans
qu’aux premiers rangs de la course.
Mieux vaut pour lui qu’on l’oublie quel-
que temps.

Jimmy Casper alors ? Autre coureur
de La Française des jeux, un débutant
de vingt-et un ans, blondinet, grosses
cuisses, bonne bouille et un anneau à
chaque oreille. On tenait là, assuraient
les commentateurs au début du Tour,
notre Cipollini à nous. Jusqu’à Amiens,
en tout cas, il s’est montré incapable de
lutter avec les maîtres du sprint.
« Manque d’expérience, manque de puis-
sance », reconnaît-il lui-même. Manque
de puissance ? Qu’est-ce à dire ? 

Reste Sébastien Hinault. Un espoir
encore, qui a la particularité, celui-ci,
d’avoir hérité d’un nom bien lourd à
porter, mais rien à voir avec l’autre, on
nous l’a répété cent fois, même s’ils
viennent du même coin de Bretagne,
deux villages distants d’une trentaine de
kilomètres, etc.

Jacques Chancel, qui continue à piger
pour France Télévision, avait eu l’idée
d’organiser une confrontation entre Sé-
bastien et Bernard (il n’était pas le pre-
mier et ils en ont un peu marre tous les
deux de se prêter à ce petit jeu...). Som-
mé de dire quelles étaient les chances de
son jeune homonyme, le quintuple
vainqueur du Tour tergiversa un mo-
ment avant de cracher le morceau : « Il
n’a aucune chance de gagner le Tour...
mais il peut remporter une étape. » Il y
eut un froid. Mais, on le savait, « le Blai-
reau » n’est pas un diplomate. Caram-
ba ! Encore raté... 

Jacques Buob

L’étape Bonneval-Amiens (233,5 km) en bref
b Le vainqueur de l’étape :
Mario Cipollini (Ita./SAE). Né le
22 mars 1967 à Lucca (Italie).
1,90 m ; 80 kg. Professionnel
depuis 1989. 143 victoires, dont
10 étapes sur le Tour de France.
b Le maillot jaune : Jaan
Kirsipuu (Est./CSO). Né le
17 juillet 1969, à Tartu (Estonie).
1,79 m ; 80 kg. Professionnel
depuis 1992. 54 victoires, dont
une étape du Tour de France
1999.
b En vue : 
– Mariano Piccoli (Ita./LAM),
porteur du maillot de meilleur
grimpeur, et Leon Van Bon
(PB/RAB), échappés avec sept
autres coureurs au km 4, n’ont
été repris qu’à 10 km de l’arrivée
après avoir fait exploser le

groupe avant Luchy (Oise) au
km 175.
– Jacky Durand (Fra./LOT),
handicapé depuis le 5 juillet par
une blessure à l’épaule, a, fidèle à
son habitude, lancé l’échappée
au long cours qui a animé toute
la journée, avant de renoncer
devant un peloton énervé et un
Mariano Piccoli offensif.
– Markus Backstedt (Sué./CA) et
Carlos Da Cruz (Fra./BIG), qui, à
la faveur d’un contre mené au
km 182, se sont joints à Mariano
Piccoli et Leon Van Bon à 40 km
de l’arrivée.
b En perte de vitesse : 
– Erik Zabel (All./TEL), victime
d’une crevaison à 14 km de l’arri-
vée, il n’a pu défendre réellement
ses chances lors du sprint final,

se contentant de la 5e place.
– Jimmy Casper (Fra./FDJ),
toujours présent dans les
300 derniers mètres, le jeune
sprinter picard ne parvient pas à
s’imposer. A Amiens, dans la
cohue finale, il a touché la roue
de Jaan Kirsipuu, et n’a pris que
la 11e place.
– L’Union cycliste internationale,
qui, après avoir déclaré une
guerre précoce aux corticoïdes,
s’est appuyée sur le certificat
médical d’un coureur dont le
contrôle antidopage effectué à
l’issue du prologue, le 3 juillet,
avait démontré qu’il avait utilisé
ce produit, pour ne pas avoir à
ouvrir un dossier très délicat en
plein Tour de France.
b L’abandon : Marcelino Garcia
(Esp./ONC), victime de troubles
digestifs.

RÉSULTATS
b 5e étape : Bonneval-Amiens (233,5 km) 
Le classement : 1. M. Cipol l ini ( I ta./SAE),
les 233,5 km en 5 h 36 min 28 s (moy. : 41,639 km/
h) ; 2. T. Steels (Bel./MAP) ; 3. J. Kirsipuu (Est./
CSO) ; 4. R. Mc Ewen (Aus./RAB) ; 5. E. Zabel
(All./TEL) ; 6. S. O’Grady (Aus./CA) ; 7. N. Minali
(Ita./CTA) ; 8. C. Capelle (Fra./BIG) ; 9. D. Nazon
(Fra./FDJ) ; 10. J. Svorada (Tch./LAM) ; 11. J. Cas-
per (Fra./FDJ) ; 12. C. Moreau (Fra./FES) ;
13. P. Padrnos (Tch./LAM) ; 14. D. Etxebarria (Esp./
ONC) ; 15. G. Hincapie (EU/USP) ; 16. S. Martinel-
lo ( I ta. /PLT) ; 17. S. Hinault (Fra./CA) ;
18. F. De Waele (Bel./LOT) ; 19. L. Michaelsen
(Dan./FDJ) ; 20. S. Barthe (Fra./CSO) ; 21. P. Horil-
lo (Esp./VIT) ; 22. E. Aggiano (Ita./VIT) ; 23. F. Si-
mon (Fra/CA) ; 24. C. Rinero (Fra./COF) ;
25. G. Verheyen (Bel./LOT) ; 26. P. Wuyts (Bel./
LOT) ; 27. M. Di Biase (Ita./CTA) ; 28. G. Mondini
(Ita./CTA) ; 29. C. Da Cruz (Fra./BIG) ; 30. Lamour
(Fra./COF), tous m.t., etc. 
CLASSEMENTS
Classement général : 1. J. Kirsipuu (Est./CSO),
22 h 47 min ; 2. T. Steels (Bel./MAP), à 17 s ;
3. S. O’Grady (Aus./CA), à 24 s ; 4. L. Armstrong
(EU/USP), à 32 s ; 5. M. Cipollini (Ita./SAE), m.t. ;
6. E. Zabel (All./TEL), à 40 s ; 7. A. Olano (Esp./
ONC), à 43 s ; 8. G. Hincapie (EU/USP), à 46 s ;
9. C. Moreau (Fra./FES), à 47 s ; 10. A. Vinokourov
(Kzk/CSO), à 53 s ; 11. S. Gonzalez (Esp./ONC),
m.t. ; 12. A. Peron (Ita./ONC), à 55 s ; 13. C. Van-
develde (EU/USP) ; 14. L. Dufaux (Sui./SAE), m.t. ;
15. A. Casero (Esp./VIT), à 58 s ; 16. P. Tonkov
(Rus./MAP), à 1 min ; 17. F. Simon (Fra./CA) ;
18. J. Voigt (All./CA) ; 19. B. Julich (EU/COF), m.t. ;
20. A. Gonzalez Galdeano (Esp./VIT), à 1 min 1 s ;
21. E. Dekker (PB/RAB), m.t. ; 22. P. Savoldelli
(Ita./SAE), à 1 min 3 s ; 23. P. Jonker (Aus./RAB),
à 1 min 4 s ; 24. B. Salmon (Fra./CSO), m.t. ;
25. M. Backstedt (Suè/CA), à 1 min 5 s ;
26. C. Mengin (Fra./FDJ), m.t. ; 27. D. Nardello
(Ita./MAP), à1 min 6 s ; 28. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 1 min 7 s ; 29. D. Rous (Fra./FES) ; 30. M. Aerts
(Bel. /LOT), m.t . ; 31. H. Vogels (Aus./CA),
à1 min 8 s ; 32. D. Etxebarria (Esp./ONC), m.t. ;

33. F. Bessy (Fra./CSO), à 1 min 9 s ;
34. R. Diaz Justo (Esp./ONC), m.t. ; 35. L. Michael-
sen (Dan./FDJ), à 1 min 10 s ; 36. U. Bolts (All./
TEL) ; 37. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC), m.t. ;
38. S. Commesso (I ta. /SAE), à 1 min 13 s ;
39. A. Merckx (Bel./MAP), m.t. ; 40. M. Serrano
(Esp./ONC), à 1 min 14 s ; 41. S. Wesemann (All./
TEL), m.t . ; 42. P. Chanteur (Fra./CSO),
à 1 min 16 s ; 43. M. Serpellini (Ita./LAM), m.t. ;
44. G. Guerini (Ita./TEL), à 1 min 17 s ; 45. E. Ag-
giano (Ita./VIT), à 1 min 18 s ; 46. K. Livingston
(EU/USP), à 1 min 19 s ; 47. G. Faresin (Ita./MAP) ;
48. L. Madouas (Fra./FES), m.t. ; 49. T. Bourgui-
gnon (Fra./BIG), à 1 min 20 s ; 50. A. Elli (Ita./TEL),
m.t., etc.
Classement par points : 1. J. Kirsipuu (Est./CSO),
157 pts ; 2. T. Steels (Bel./MAP), 154 ; 3. E. Zabel
(All./TEL), 136 ; 4. S. O’Grady (Aus./CA), 131 ;
5. M. Cipollini (Ita./SAE), 112 ; 6. G. Hincapie (EU/
USP), 100 ; 7. J. Casper (Fra./FDJ), 91 ; 8. N. Mi-
nali (Ita./CTA), 82 ; 9. C. Capelle (Fra./BIG), 80 ;
10. S. Martinello (Ita./PLT), 76, etc.
Classement de la montagne : 1. M. Piccoli (Ita./
LAM), 24 pts ; 2. L. Brochard (Fra./FES) ; 15 ;
3. F. Secchiari (Ita./SAE), 6 ; 4. A. Morin (Fra./
FDJ), 5 ; 5. M. Giunti (Ita./CTA), 5 ; 6. F. Cerezo
(Esp./VIT), 5 ; 7. D. Konichev (Rus./MER), 5 ;
8. G. Mondini (Ita./CTA), 3 ; 9. F. Guesdon (Fra./
FDJ), 3 ; 10. F. Simon (Fra./CA), 3, etc.
Classement par équipes : 1. US Postal ,
68 h 23 min 27 s ; 2. ONCE, à 4 s ; 3. Crédit agri-
cole, à 19 s ; 4. Festina, à 20 s ; 5. Casino, à 25 s,
etc.
Classement des jeunes : 1. C. Vandevelde (EU/
USP), 22 h47 min 55 s ; 2. B. Salmon (Fra./CSO),
à 9 s ; 3. M. Backstedt (Suè./CA), à 10 s ;
4. M. Aerts (Bel./LOT), à 12 s ; 5. L. Perez Rodri-
guez (Esp./ONC), à 15 s ; 6. S. Commesso (Ita./
SAE), à 18 s ; 7. J. Casper (Fra./FDJ), à 32 s ;
8. F. De Waele (Bel./LOT), à 41 s ; 9. S. Hinault
(Fra./CA), à 52 s ; 10. A. Morin (Fra./FDJ),
à 6 min 16 s, etc.
Classement de la combativité : 1. T. Gouvenou
(Fra./BIG), 44 pts ; 2. G. Mondini (Ita./CTA), 33 ;
3. F. Guesdon (Fra./FDJ), 29 ; 4. A. Morin (Fra./
FDJ), 26 ; 5. M. Giunti (Ita./CTA), 24, etc.

A Metz, la montre et l’œil en diront assez long sur l’état du peloton
Avec le premier contre-la-montre, dimanche 11 juillet, à Metz, la course change de nature

ANALYSE
Tous les efforts se paieront
comptant. Il convient d’agir
ni trop tôt ni trop tard,
selon son rôle dans l’équipe 

UN LECTEUR AVERTI vaut deux spectateurs,
c’est acquis. Et, depuis 1999, la beauté du sport cy-
cliste réside plus dans le regard porté que dans la
chose regardée. A bien observer la course de ma-
nière active, c’est-à-dire en connaissance des élé-

ments techniques, des motivations des acteurs et
de certaines lois physiologiques, il est possible de
devenir rapidement un excellent critique cycliste.
L’œil peut s’affûter tout autant que la condition
physique des athlètes.

Certains directeurs sportifs sont traités un peu
péjorativement de « maquignons ». Il n’en de-
meure pas moins qu’ils connaissent parfaitement
leur sujet et que leur vision ne les trompe pas.
D’aucuns prétendent que l’observation des rictus
d’effort et des comportements en course suffit
pour dire qui est dopé et qui ne l’est pas (ou mal).
Les coureurs eux-mêmes possèdent ce coup d’œil,
mais contenteraient bien d’interlocuteurs
convaincus que le cyclisme nécessite une
« contemplation désintéressée ».

Samedi 10 juillet, la 8e étape mène les hommes
du Tour de France à Thionville, près de Verdun. Ils
ont tous les jambes impeccablement rasées, pour
mieux soigner les brûlures occasionnées par les
chutes et faciliter le travail des masseurs (et aussi
parce que c’est plus joli). Ce sera pourtant une

vraie étape de tranchées, comme au temps des
poilus. Plus de la moitié du peloton, dont des
équipes entières, voit là sa dernière chance de
pouvoir s’exprimer. Les finisseurs, les sprinteurs,
les rouleurs et les baroudeurs vont jeter leurs der-
nières forces dans cette bataille.

La course devrait être débridée. On devrait voir
s’activer beaucoup des « p’tits gars d’Auber »
(bien lire BigMat Aubervilliers 93) et, une fois le
peloton rendu, apprendre les abandons de quel-
ques sprinteurs repus et peu enclins à découvrir le
Galibier (2 556 m).

En revanche, pour Laurent Dufaux, Abraham
Olano, Lance Armstrong, Alexandre Vinokourov,
Pavel Tonkov, Paolo Savoldelli, Richard Virenque,
Stefano Garzelli, Fernando Escartin, Stéphane
Heulot et Laurent Madouas, il conviendra de
« faire du jus » (pédaler avec le minimum d’ef-
forts pour un coût énergétique le plus faible pos-
sible). Ils sont déjà concentrés sur le contre-la-
montre de dimanche 11 juillet, à Metz, premier
grand rendez-vous du Tour de France 1999.

SÉANCE DE REPOS ACTIF
Pour leurs équipiers, les sprinteurs survivants et

les non-spécialistes, il suffira d’arriver dans les dé-
lais. Cette étape pourrait bien leur servir de séance
de repos actif. Le délai d’élimination est calculé
sur la base de 25 % du temps du meilleur coureur,
dont on sait déjà qu’il roulera a près de 48 km/h
sur les 56,5 km du parcours soit 1 h 10 min, soit
1 km en 115 s ou 800 m en 1 min. Il leur suffira
donc de parcourir la distance dans le temps maxi-
mum de 1 h 27 min (39 km/h de moyenne), ce qui
revient à couvrir 1 km en 132 s.

Les échauffements différeront selon le niveau

de motivation. Ils se déroulent la plupart du
temps sur « rouleaux », ou home-trainer. Un dis-
positif qui permet de pédaler sans avancer sous
un auvent ombragé le long de la porte du bus
d’équipe, tout près de la zone de départ. On peut
régler le frein exercé sur les roues, et, à l’aide
d’une montre cardiaque, élaborer le protocole
d’échauffement – scientifique ou empirique – qui
convient à chacun.

NI TROP TÔT NI TROP TARD
On aimerait y voir cette année la seule applica-

tion de la rigueur, de la gestion et de l’analyse plu-
tôt que l’organisation du temps en fonction de
l’habituelle prise de caféine combinée avec le
« truc » pour respirer ou bien de l’absorbtion de
bicarbonate qui « tamponnerait » l’acide lactique
paralysant les muscles à l’effort.

En 1999, tous les efforts se paieront comptant. Il
convient d’agir ni trop tôt ni trop tard, selon son
rôle dans l’équipe. Certains coureurs ont égale-
ment promis de parler après le contre-la-montre
au vu des résultats, des protocoles et des rictus (ils
les connaissent par cœur) observés durant
l’épreuve. Ainsi saurons-nous enfin ce que les ex-
pressions « avoir la socquette légère » ou « avoir la
soquette en titane », encore en vogue il y a peu
chez les professionnels de la bicyclette, signifient
réellement.

Antoine Vayer

. Antoine Vayer, professeur d’éducation phy-
sique et sportive, dirige AlternatiV, structure
d’entraînement, de recherche et de manage-
ment pour athlètes de haut niveau.
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Le chic sans vague défile à Paris
Les créateurs privilégient détails et nuances
pour habiller l’homme de l’été 2000

C’EST sans allégresse exces-
sive que la mode masculine du
prochain Printemps-Eté vient de
défiler du 4 au 7 juillet dans la
capitale française. Si les créa-
teurs n’ont pas démérité, un
nombre significatif d’acheteurs
américains se sont dispensés de
présence. Ainsi change la géo-
graphie : New York grandit et
Milan se pavane, tandis que Pa-
ris souffre et que Londres s’af-
faisse. Certes, Paul Smith ne se
pose pas « pour l’instant » la
question d’émigrer, et Yohji Ya-
mamoto ne quitterait Paris pour
rien au monde. Reste que la ville
de la Couture, temple des créa-
teurs culturels et des griffes
françaises (pour qui l’habille-
ment masculin a rarement joué
les priorités), doit étoffer son
rôle.

Quand Milan se grisait de cou-
leurs, Paris – climat oblige – pré-
fère les tons neutres : kakis,
sable, blanc, noir. Chez Hermès,
Véronique Nichanian panachait
les bleus pour exprimer, dans
des coupes désormais classiques
– vestes-chemises , pul l cy-
cliste –, ces matières luxueuses
dont se nourrit la « qualité fran-
çaise » : jersey de cachemire,
crêpe de lin, laines froides. S’y
ajoutent, cette fois, le papier (la-
vable à 30)̊ et surtout la gomme,
confortable et légère. Le cap est
mis sur le sport « habi l lé »
(sweat-shirt à capuche doublé
de cachemire, coupe-vent en
chevreau double-face...), dont la
décontract ion i rradie l ’en-
semble.

Chez Lanvin, Dominique Mor-
lotti s’illustrait lui aussi avec des
tenues toujours plus sportives, à
dominante blanche. Son hippie
chic porte un gilet transparent
ou une tunique en cuir souple,
ose le rose éclatant et le cor-
saire, quand il ne revêt pas un
caftan de soie ou une – par-
faite – veste longue à trois bou-
tons... Pour Dior, en revanche,

Patrick Lavoix jouait le classi-
cisme absolu, sous le signe d’un
« été indien », qui offrirait à la
tradition une prolongation dans
le prochain siècle. La sophistica-
tion des textures (façon van-
nerie, grains de riz ou nat-
tés) et des matières prime
sur les couleurs – une
gamme délicieusement in-
certaine, autour du grège.

Le même luxe est rajeuni
chez Louis Vuitton :
Mark Jacobs a osé
les rouges vifs et
la veste trois
boutons bleu
cie l à porter
avec les san-
dales armoriées
du damier fé-
tiche. Pour Yves
Saint Laurent
Rive Gauche,
c’est en visant
plus pointu
qu’Hedi S l i -
mane s’est fait
applaudir, dé-
construisant le
costume Saint
Laurent et propo-
sant des tenues plu-
tôt féminines (che-
mise de soie givrée
chair, sweat-shirt
découvrant
l’épaule...) qui jouent
avec l’héritage (gan-
dourah de soie noire...).

Son narcisse est à cent
lieues d’un Kenzo, dont
la joie salue le Mil le-
nium. Ses pastels doux,
gris bleutés, fluos, ma-
dras géants et imprimés
python se décl inent dans
l ’habituel melt ing-pot de
formes (pantalon japonais,
costumes oversized.. .) . Cette
inspiration n’est pas sans réso-
nance chez Paul Smith, dont le
défilé multicolore, entre Carna-
by Street et plagisme à Goa, as-
sortit les chemisettes militaires

aux sarongs en bat ik , et les
vestes brodées en Inde avec les
besaces en daim. « La moitié de
ma collection est faite main », ex-
plique cet amoureux du sur-me-

sure et des détails « invi-
sibles».

Comme des Garçons
suit cette veine coloriste
dans un esprit tout autre.
Blousons à rayures citron,

vestes en jacquard, gi-
lets patchwork. Ces

incroyables roses,
jaunes et mauves
incarnent diverses
déteintes d ’une
couleur d’origine,
bannie sous son
aspect premier. A
l ’ inverse, Yohj i
Yamamoto teint
en noir madras
et tissus à mo-
tifs. Il en résulte
une s impl ic i té
qui confine à
l’austérité. Pré-

textes à de subtils
jeux de coupes

(chemise à plastron
incorporé, veste réver-
sible...), ces pantalons
turcs multipinces tenues
par des maxi-ceintures,
ces vestes à ganses et
chemises chinoises pro-
viendraient de sa garde-
robe personnelle.

En regard, Dries van No-
ten semblait bien commer-
cial. Tant mieux, car ses
vestes courtes à épaules na-
politaines, ses débardeurs à
côtes, ses ceintures en ruban
de médaille ne demandent
qu’à être portés tous les
jours . Tout comme ceux
d’Eric Bergère, ces vêtements

bien faits, doués d’âme et sans
excès de coût sont aussi la raison
d’être des présentations pari-
siennes... 

Jacques Brunel

Les crèmes solaires se font discrètes

MILAN
de notre envoyé spécial

Du 30 juin au 2 juillet, les présentations milanaises
de la mode masculine du printemps-été 2000 ont
conclu leur âpre compétition, entamée le 27 juin (Le
Monde du 3 juillet). Le succès de Prada Sport a inspiré à
Muccia Prada d’exquises tenues bleues, grises et ocre,
dont les coupes précises concilient élégance et effort.

A son tour, la première ligne négocie le virage, au fil
de costumes perforés en matière technique, style
combinaison de plongée, ou de chemises en soie gan-
sées de bleu layette, comme nos vieux pyjamas d’en-
fant. Ses chaussures pour mutant hybrident la ville et le
sport : ultralongues et coupées au carré, avec languette
arrière... A quoi Miu-Miu, l’autre griffe de Prada, n’op-
posait que les détails « tendance » qui font de l’œil aux
teen-agers : pantalon transformable en bermuda, deux
œillets sous la manche du débardeur, poches et zips à
gogo, poulaines Batcave... 

Pendant que Missoni présentait sur cimaises ses ri-
tuelles abstractions mouvantes – chemises ou vestes en
maille aux tons d’automne, tantôt mousseuses et tan-
tôt transparentes –, Calvin Klein s’adonnait plus que ja-

mais à l’épure par des oppositions ton sur ton (gris
froid, sable, bleu profond...) de matières, entre pope-
line double face et twill de coton enduit de résine. D’où
ces coupes modernes, élégantes et des formes inspi-
rées, cette fois encore, des uniformes et habits de tra-
vail.

Au pape de Milan revenait l’honneur du dernier défi-
lé. Confondant ceux qui lui reprochaient son manque
d’aggiornamento, Giorgio Armani s’est fait applaudir
pour les accents « sportifs » inspirant désormais sa
mise en scène de matières (laine infroissable, cotons
battus, lins « glacés »).

Ainsi, les vestes Giorgio Armani, « rajeunies »
(épaules plus étroites), adoptent la rapidité des zips et
des Velcro, tandis qu’Emporio Armani ose les longs
cardigans en cachemire d’été et les ceintures fourre-
tout intégrées, et qu’Armani Jeans respecte l’environ-
nement avec ses jutes de coton organique. Les spots
éteints, quelques rêves s’accrochent : un sweatshirt en
lin double face, et ce costume de voyage bleu de Chine,
glissant sur des savates.

J. Bl

IL EST BIEN LOIN le temps où
l’on sortait sa graisse à traire ou
son Monoï pour brûler au soleil.
Toutes les marques de cosmé-
tiques et les dermatologues sont
unanimes : le soleil représente un
grand risque pour la peau. Fort de
ce constat, la sonnette d’alarme a
retenti au début des années 80 et
les scientifiques se sont appliqués
à offrir une gamme variée, à in-
dice de protection élevé (un
chiffre d’affaires de 546 millions
de francs, soit une progression de
2,8 % en 1997).

Finies les textures épaisses,
blanchâtres et disgracieuses qui
laissent des traces. Les maisons

de cosmétiques proposent des
textures douces, légères, non
grasses, hydratantes, résistantes à
l’eau et à la sueur. Véritables bou-
cliers contre le soleil , el les
contiennent des filtres minéraux,
comme chez Uriage avec l’Ecran
minéral SPF 60, le plus protecteur
du marché, une émulsion eau
dans huile couleur chair agréable
à appliquer.

Les laboratoires de recherche
de L’Oréal ont mis au point un
filtre solaire révolutionnaire : le
Méroxyl XL (chez La Roche-Posay
dans toute la gamme et réservé
aux indices élevés pour Lancôme,
Vichy et Biotherm). Il s’agit d’un

filtre anti-UVA et UVB assurant
une photostabilité de 100 %, pour
une protection longue durée.

Au rendez-vous de la séduc-
tion, les huiles sont toujours plé-
biscitées. Indiquées pour les
peaux mates, elles se renforcent
en indices de protection contre
les rayons nocifs, tout en asso-
ciant une texture plaisir, délicieu-
sement ambrée. Une petite pluie
rafraîchissante pour une texture
de rêve (Brume de soleil de Gui-
not, Huile solaire haute protec-
tion IP 12 de Bergasol et Brume
bronzage fraîcheur de Shiseido).

Les sportifs apprécieront la tex-
ture sans un gramme de gras de
l’Ambre solaire sport IP 10 de
Garnier, très résistante à l’eau.

Après l’exposition, il est indis-
pensable de s’enduire de crème
apaisante, car il est prouvé que
l’action nocive des UV continue
malgré le retour à l’ombre. Il est
donc important de bien choisir
une crème ou un gel dotés de
puissants actifs anti-inflamma-
toires et anti-radicaux libres,
pour réparer les dommages cau-
sés par le soleil (Longue Vie après
soleil de Guinot). Sublimateur de
bronzage, les gels déposent une
aura nacrée sur la peau et une ca-
resse rafraîchissante (Activateur
de bronzage de Lancaster, Gel
après-soleil apaisant hydratant de
Clarins, Gelée apaisante hydra-
tante de Biotherm).

Dorothée Béranger

Guide
b Ecrans minéraux. Ecran minéral
SPF 60, une crème qui offre la
meilleure protection pour les peaux
sensibles et intolérantes au soleil,
89 F, 13,56 ¤, le tube de 100 ml.
Uriage.
b Texture de soie. Telle une
caresse, Soleil ultra glisse sur la
peau et ne laisse qu’un simple voile
de protection soyeux, 155 F, 23,62 ¤,
le flacon de 150 ml. Lancôme.
b Gelée rafraîchissante.
Activateur de bronzage, un gel pour
calmer et soulager la peau qui
permet de rehausser le bronzage de
50 à 80 % après 4 jours d’exposition
au soleil, 159 F, 24,23 ¤, le tube de
125 ml. Lancaster.

b Eclat du soleil. Dior Bronze éclat
du corps SPF 10, un auto-bronzant
qui combine les effets du vrai soleil
et du faux, 160 F, 24,39 ¤, le tube de
125 ml. Dior.
b Capteurs de lumière. Reflets de
soleil à la pigmentaline S qui
procure en moins de 2 heures un
hâle naturel et uniforme, 170 F,
25,91 ¤, le tube de 150 ml. Institut
Esthederm.
b Belle de jour. Crème
préparatrice avant-soleil au
béta-glucan et ginkgo biloba
ajoutés à la vitamine E, à appliquer
15 jours avant les vacances en
crème de jours, 85 F, 12,95 ¤,
le tube de 100 ml. Roc.

Le sport applaudi à Milan

Protecteur et léger au dehors, fluide et douillet à l’intérieur,
le blouson droit d’Hermès (à gauche).
Kenzo, le plus parisien des créateurs japonais, secoue l’an 2000 à
grand renfort de tons fluos résolument provocateurs (en haut).
Chez Comme des garçons, les transparences chastes s’allient aux
couleurs travaillées, et aux détails recherchés (galons cousus sur
l’envers, doublures rutilantes...) (ci-dessus).
Giorgio Armani, le pape de la mode milanaise, dynamise
l’homme qui portera ses couleurs l’an prochain (ci-contre).D

.R
.
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  18/26  N
  17/28  S
  18/30  S
  16/27  N
  16/23  S
  16/24  S
  15/22  S
  13/26  N
  16/26  N
  15/28  N
  16/24  N
  15/27  N
  17/27  N
  19/30  S

  17/30  S
  15/23  N

  19/26  N
  16/27  S
  14/28  S
  22/31  S
  16/29  S
  14/25  N
  14/25  N
  18/31  S
  16/28  S

  23/29  P
  26/30  N
  18/22  S

  21/27  S
  25/32  S
  13/23  S

  18/24  N

  23/29  S
  25/31  N

  12/20  S
  20/27  P
  16/26  S
  15/23  C
  13/24  S
  17/32  S
  18/25  P
  15/22  S
  13/19  N
  16/26  C
  15/25  C
  13/26  S
  24/31  S

  21/27  C
  20/35  S
  14/24  C

  16/24  S
  14/25  S

  17/27  S
  20/35  S

  11/23  S
  16/24  P
  18/26  P
  15/26  S
  18/29  S
  15/23  C
  19/24  C
  23/41  S
  18/26  N
  16/22  S
  18/26  S
  17/23  N
  14/25  S

  18/25  S
  23/27  P
   7/16  N
  13/26  S

  19/26  P
  17/23  P

  15/20  C
  18/20  N
  14/22  N
  14/18  P
  24/31  C
  13/22  S
   5/11  N

  17/24  N
  23/31  C

  16/31  S
  25/30  N
  19/27  C

  20/29  S
  20/28  S

  14/24  S
   6/20  S

  23/35  S
  26/38  N

  26/33  P
  27/30  P
  25/29  N
  30/39  S
  29/34  P
  27/30  C
  22/31  S
  32/41  N
  23/31  S
  23/28  C
  26/29  P
  10/17  S
  19/26  S
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PHILATELIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99162

HORIZONTALEMENT

I. Font le ménage avant d’entrer. –
II. Forte baisse à la sortie. Réponse
positive. – III. Qui sera toujours
mise en avant. – IV. On y règle rapi-
dement les problèmes d’état civil.
Ouvertures indésirables. – V. Chef-
lieu de département. Support de
stockage. – VI. Au pied de l’édifice.
Mesure agraire. Pose délicatement
ses lèvres. – VII. Tué par Achille
alors qu’il venait aider son oncle
P r i a m . F l e u v e n o r m a n d . –
VIII. Pilier de bar. Supprimera de la

liste. – IX. Il en faut une pour
chaque moment de la journée. Pré-
position. – X. Titres à partager.

VERTICALEMENT

1. Un seul suffit pour vite et bien
faire. – 2. Article renversé. Finit au
pied du lit. – 3. Frappé pour se faire
entendre. Servis à table. – 4. Au cou-
rant de rien, elles ne peuvent rien
transmettre. – 5. Eut le savoir. Fait la
haie. – 6. A moins d’importance
qu’une bulle. Pronom personnel. La
moitié de huit. – 7. Partent en éclats.
Désert de sable et de cailloux. –

8. Forme le caractère. Etouffe pour
préparer son repas. – 9. Le homard,
le crabe ou le krill. – 10. Mise pour
mieux s’entendre. – 11. Départe-
ment. Peuple du Sénégal. – 12.
Temps de récupération. Outragent à
la longue.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99161

HORIZONTALEMENT

I. Satisfaction. – II. Unitaire. Mie.
– III. Rageuse. Hast. – IV. Sel. Surgit.
– V. Arobas. Ive. – VI. Long. Traîne.
– VII. ABS. Pressa. – VIII. II. Baie.
Bas. – IX. Recoin. Atlas. – X. Escar-
gotière.

VERTICALEMENT

1. Sursalaire. – 2. Anaérobies. –
3. Tiglons. Cc. – 4. Ite. Bg. Boa. –
5. Sauta. Pair. – 6. Fis. String. –
7. Ares. Rée. – 8. Ce. Usas. At (ta). –
9. Hr. Is. Ti. – 10. Imaginable. –
11. Oisive. Aar. – 12. Nette. Esse.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

4 000 ans de relations avec l’homme
Le genre Camelus comprend deux espèces : C. dromedarius ou dro-

madaire, et C. bactrianus ou chameau de Bactriane, dont la popula-
tion mondiale est aujourd’hui estimée à 2 millions d’individus. Le
premier est celui des déserts chauds, le second celui des déserts
froids d’Asie centrale. Selon les paléontologues, le chameau serait
toutefois parvenu en Afrique depuis le continent asiatique il y a
quelques centaines de milliers d’années. Il en aurait ensuite dispa-
ru, laissant la place, beaucoup plus tard, au dromadaire. On estime
que celui-ci fut domestiqué par l’homme dans le sud de la Péninsule
arabique environ 2000 ans av. J.C. (soit 7 à 8 000 ans plus tard que la
chèvre et le mouton), à partir d’une population sauvage occupant
les vallées de l’actuel Hadramaout. On le retrouve 500 ans plus tard
sur l’île de Socotra, puis dans la Corne de l’Afrique. Cinq siècles en-
core, et il est utilisé dans tout le Proche et le Moyen-Orient, d’où il
diffusera jusqu’en Inde au cours des invasions d’Alexandre le
Grand.

L’Armada du siècle : dix timbres, 10 francs
UN FEUILLET de dix timbres à

1 F (0,15 euro), vendu 10 F
(1,52 euro), sera mis en vente gé-
nérale lundi 12 juillet à l’occasion
de « l’Armada du siècle », ras-
semblement de grands voiliers
qui se déroulera jusqu’au 18 juil-
let à Rouen.

Les dix timbres, qui s’inscrivent
dans une nouvelle « Collection
jeunesse », identifiée par son
nom et un logo – un « J » entouré
de petits carrés symbolisant des
timbres – représentent dix bâti-
ments : le Belem et la Belle-Poule
(trois-mâts barque et goélette à
huniers, France), le Simon-Bolivar
(trois-mâts barque, Venezuela),
l ’Europa (trois-mâts barque,
Pays-Bas), le Statsraad-Lehmkuhl
(trois-mâts barque, Norvège),
l’Amerigo-Vespucci (trois-mâts
carré, Italie), le Sagres (trois-mâts
barque, Portugal), l’Iskra (trois-
mâts goélette, Pologne), le
Cuauhtemoc (trois-mâts barque,

Mexique) et l’Asgard II (brick
goélette, Irlande).

Un très beau livre intitulé Les
Grands voiliers du siècle, préfacé
par Isabelle Autissier, présente
avec de nombreuses photos les
dix voiliers et en retrace l’his-
toire. Deux feuillets sont fournis
avec l’ouvrage vendu 79 F.

Dessinés et mis en page par
Jean-Paul Cousin, les timbres
sont imprimés en héliogravure en

feuillets de dix au format vertical
108 × 183 mm. La vente anticipée
se déroulera les 10 et 11 juillet,
aux bureaux de poste tempo-
raires « premier jour » ouverts à
l’Espace de la ville de Rouen, site
de l’Armada, près du hangar 1,
ainsi qu’à la direction de La
Poste, 6, boulevard de la Marne, à
Rouen. Des souvenirs philaté-
liques sont proposés par l’AP-
SAD, 30, place de l’Hôtel-de-
Ville, 76300 Sotteville-lès-Rouen.

Noter, enfin, que Titouan La-
mazou a créé un souvenir phila-
télique inspiré de ses Carnets de
voyages, qui sera en vente les 12
et 13 juillet à la Boutique du
timbre, sur l’embarcadère des Ve-
dettes du Pont-Neuf, square du
Vert-Galant, à Paris.

L’an prochain, la « Collec-
tion jeunesse » verra les automo-
biles succéder aux voiliers.

Pierre Jullien

Le dromadaire n’a qu’une seule bosse mais des trésors d’adaptabilité
DU DROMADAIRE et du cha-

meau, quel est celui qui n’a
qu’une bosse ? La réponse que
donnait le général J.-L. Carbuccia,
de l’Armée d’Algérie (Du droma-
daire comme bête de somme et

comme animal de
guerre , 1853),
était la bonne.
« Monsieur le
Maréchal, [le gé-
néral] Marey-
Monge m’a pres-
crit de vous adres-
ser directement le

résultat des études faites, sous sa
haute direction et par votre ordre,
sur l’animal à une bosse que, dans
l’Algérie, on appelle à tort le cha-
meau, et qui n’est autre, d’après les
zoologistes, que le dromadaire pro-
prement dit. » Ce qui fait au-
jourd’hui 18 millions de bosses
portées par autant de droma-
daires – selon les chiffres officiels
de la FAO –, vivant pour la plu-
part en Afrique, au Proche-Orient
et dans la Péninsule arabique.
Dans les plaines comme dans les
montagnes, pourvu que le climat
y soit sec : moins de 500 mm de
pluie par an.

Domestiqué depuis toujours,
l’animal, avant tout, porte la
marque du désert. Comment

reste-t-il sans souffrir, baraqué
(de l’arabe barak : s’accroupir)
face au soleil aux heures les plus
chaudes ? Comment résiste-t-il à
la soif ? Au siècle dernier, les cara-
vaniers chargés du commerce
transsaharien le savaient tous :
par très fortes chaleurs, et si leur
nourriture était de bonne qualité,
leurs bêtes pouvaient se passer de
boire pendant huit à dix jours. En
saison fraîche, elles tenaient sans
peine deux fois plus longtemps.
Enfin, durant la saison des pluies,
le dromadaire ne boit pratique-
ment pas : l’eau contenue dans les
fourrages lui suffit.

Pour comprendre cette formi-
dable capacité de résistance, il
faut, d’abord, abandonner quel-
ques idées reçues. Non, la bosse
que le camélidé porte sur son dos
ne lui sert pas à stocker de l’eau ;
ce n’est qu’une réserve énergé-
tique musculo-graisseuse, desti-
née à le nourrir pendant les
longues traversées. Non, son sys-
tème digestif ne contient aucun
« sac aquifère ». La légende fut
longtemps entretenue par la
conformation particulière d’un de
ses trois estomacs, le rumen, dont
les renflements en forme de
poches évoquaient de vastes ré-
serves d’eau... Mais elle ne résista

pas à l’investigation : ces poches
ont une fonction glandulaire ba-
nale, et contiennent des aliments
comme le reste du rumen.

LE « VAISSEAU DU DÉSERT »
Si le « vaisseau du désert » est

devenu l’image même de la so-
briété, ce n’est pas non plus,
comme l’affirmaient autrefois les
Arabes, parce que son foie ne sé-
crète pas de bile. La nature, en re-
vanche, l’a doté de deux parti-
cularités qui le soutiennent dans
son abstinence. La première est la

faculté de moduler sa tempéra-
ture périphérique, qui peut varier
de 34 à 42 °C selon la chaleur ex-
térieure – d’où une appréciable
économie d’eau (pour un animal
de 600 kg, une augmentation de
6 degrés demanderait 5 litres
d’eau pour être compensée).
Quand l’air se fait plus frais, le
dromadaire, tel un radiateur à ac-
cumulation, dissipe la chaleur em-
magasinée par simple convection.

Seconde botte secrète : l’extra-
ordinaire élasticité de ses globules
rouges. De taille réduite en

période de déshydratation, ils
vont jusqu’à doubler de volume
après abreuvement. Le sang peut
alors stocker plus d’une dizaine
de litres d’eau, qui seront resti-
tués à l’organisme à mesure des
besoins. Ainsi s’explique égale-
ment l’impressionnante capacité
d’ingestion du dromadaire, ca-
pable, dans les grands jours, de
boire 100 litres d’eau en moins de
dix minutes... Près d’un quart de
son poids ! Et sans que ses cellules
sanguines éclatent pour autant.

« De manière générale, tout se
passe comme si le métabolisme du
dromadaire était tout entier tourné
vers la prévision des situations diffi-
ciles. Comme s’il avait avant tout
pour mission de pallier les carences
transitoires dues au contexte clima-
tique », résume Bernard Faye, l’un
des rares chercheurs français à
continuer de travailler sur les ca-
mélidés, au Centre de coopéra-
tion internationale en recherche
agronomique pour le développe-
ment (Cirad, Montpellier).

Cette capacité d’adaptation
s’applique même aux minéraux,
éléments nutritifs que le désert ne
propose qu’avec parcimonie. La
concentration en vitamine D3,
substance essentielle à l’assimila-
tion du calcium et du phosphore,

est ainsi 10 à 15 fois plus élevée
chez le dromadaire que chez les
autres ruminants. Quand au sélé-
nium – un élément-trace qui entre
dans la composition de certaines
enzymes –, sa teneur sanguine, à
consommation égale, augmente
cinq fois plus vite que chez la
vache ou le mouton.

Singulière physiologie, dont la
connaissance progresse au ryth-
me du désert ! Elle devrait pour-
tant être précieuse, car l’élevage
camelin est en pleine mutation.
Dans les grandes agglomérations
de la zone saharienne et subsaha-
rienne, le dromadaire est désor-
mais mis à contribution pour la
production intensive de viande et
de lait (à Nouakchott, la Laitière
de Mauritanie propose depuis peu
du lait de chamelle pasteurisé), et
sert également d’animal de trac-
tion.

Compagnon des nomades au-
trefois voué à l’élevage pastoral,
auxiliaire militaire dès l’Antiquité,
lien entre civilisations aujourd’hui
remplacé par la machine à mo-
teur, le « coureur » (en grec : dro-
mas) des sables se porte bien.
Mais il est en passe d’être rattrapé
par la modernité.

Catherine Vincent

Situation le 9 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 11 juillet à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR
a HONGKONG. La compagnie
Cathay Pacific accorde à ses passa-
gers titulaires d’un forfait « Super
City » (Paris-Hongkong A/R et
3 nuits d’hôtel, 3 988 F, 608 ¤) ou
« Super Stop » (nuit d’hôtel à
150 F, 22 ¤, pour les passagers en
escale) un passeport « Yum Sing »
(« santé », en chinois) donnant
droit à des réductions de 25 %
dans une sélection de 25 restau-
rants de la ville. Ce passeport est
offert par Cathay Pacific (tél. : 01-
41-43-75-13).
a CROISIÈRES. Un nouveau ma-
gazine bimestriel baptisé Croisière
et consacré, comme son titre l’in-
dique, aux multiples visages de ce
« mode de vacances à part entière »
vient de paraître. Au sommaire du
no 1, daté juillet 1999, l’omnibus
des fjords (l’Express-Côtier), un
cargo pour les Marquises (l’Ara-
nui), la transatlantique, les chan-
tiers de l’Atlantique et Barcelone.
Disponible en kiosque, 38 F (5,8 ¤).

Soleil dominant
SAMEDI, les hautes pressions qui

recouvrent tout le nord de l’Europe
vont protéger la majeure partie du
pays. Seul le flanc est, en bordure de
la dépression italienne, va voir quel-
ques nuages, et ponctuellement une
ondée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le soleil brillera toute
la journée. La chaleur sera atténuée
par le vent de nord en bord de
Manche : 19 à 21 degrés. Sur les
autres régions, le mercure atteindra
26 à 30 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le soleil continuera de
s’imposer du pays de Caux à la Tou-
raine. Quelques nuages d’altitude
survoleront le ciel du Nord au Berry.
Ces nuages seront plus insistants
vers les Ardennes, avec un risque
d’ondée en fin de journée. Il fera de
23 à 29 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Temps mitigé en Alsace et Lorraine.
Les nuages, porteurs d’ondées lo-

cales, auront tendance à l’emporter
sur les périodes ensoleillées. Les
températures ne dépasseront pas
24 degrés. De la Champagne à la
Franche-Comté, le soleil se défendra
mieux et il fera de 26 à 28 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil rayonne-
ra sans discontinuer. Il fera de 27 à
31 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages bourgeonneront
dans le massif alpin et quelques
orages éclateront l’après-midi. Une
averse pourra également arroser le
Massif Central, mais le soleil y fera
meilleure figure. Les températures
atteindront 25 à 27 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Le soleil sera contrarié l’après-midi
par des nuages qui prendront un ca-
ractère orageux en montagne. Le ciel
restera plus limpide sur les plages,
mais une ondée pourra surprendre
l’après-midi les vacanciers de la Côte
d’Azur ou de la Corse. Chaleur de
saison : 28 à 31 degrés. 



LeMonde Job: WMQ1007--0028-0 WAS LMQ1007-28 Op.: XX Rev.: 09-07-99 T.: 10:49 S.: 111,06-Cmp.:09,11, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0537 Lcp: 700  CMYK

L’obsession du jazz
ÉLANCÉ, grand, la cinquantaine sportive, Michel Leeb a un beau sourire qui lui
envahit le visage dès qu’il parle de son métier : homme de spectacles, acteur
comique et dramatique au cinéma, au théâtre et à la télévision, chanteur et, de-
puis 1998, directeur artistique du Nice Jazz Festival. « Un magnifique cadeau »
de la ville de Nice après appel d’offres et examen des candidatures à ce poste.

Ancien professeur de philosophie, ce bosseur acharné, qui
juge normal et vital de se retrouver en famille pour les va-
cances, a fait du jazz une « obsession », comme il l’écrit sur
la pochette du disque Certains Leeb Jazz (Dreyfus Jazz/Sony
Music).
A l’adolescence, tout part d’un disque de Ray Charles, De-
dicated to You, offert par sa mère. « Une merveille. De là j’ai
tout écouté. Armstrong, Basie, Ellington, Getz, Miles Davis... et
puis les voix bien sûr, Ella, Sinatra, les crooners. Je vais jusqu’à

John Coltrane, après pour moi il y a une cassure, ça me touche moins, même si je
sais entendre tout ce qu’il y a d’invention, de flamme chez Cecil Taylor ou Ornette
Coleman. » En tournée, Michel Leeb est accompagné depuis plus de dix ans par
l’une des plus belles machines à swing, le big band de Gérard Badini. Il reprend
des standards de ses héros, fait quelques imitations dont la vulgarité est ab-
sente.
A Nice, Michel Leeb sait qu’au-delà d’un dossier solide de sa société de produc-
tion MLP, il a aussi été choisi pour ce qu’il représente. Un comique populaire
– « Charles Aznavour m’a fait comprendre la grandeur de ce mot » – que les Ni-
çois ont adopté rapidement. D’une scène à l’autre – il y en a trois dans le parc de
Cimiez, sur les hauteurs de la ville –, il reçoit et présente les formations, chauffe
le public, reste le plus longtemps possible en coulisses à l’écoute de la musique.
On l’aborde facilement. Les artistes qui se plaignent d’être au contact du public
n’ont qu’à trouver une autre profession.
De son père, allemand, il a hérité la rigueur et le goût de la perfection, de sa
mère, italienne, une certaine folie, le quotidien vécu comme une comédie. Il
aime que le festival dont il a la responsabilité en soit le reflet. Avec l’aide de
Jean-Pierre Vignola, Michel Leeb a dosé le nécessaire recours aux stars pour
une manifestation dont le budget est de 12 millions de francs (1,82 million d’eu-
ros) et l’attention à ceux qui seront les solistes de demain. Aux 50 000 specta-
teurs attendus à partir du 10 juillet, il est déjà prêt à lancer : « Jazz ! Chaud de-
vant ! »

Sylvain Siclier

. Nice Jazz Festival, du 10 au 17 juillet. De 17 h 30 à minuit, six ou sept concerts par
soir. Tél. : 04-93-87-19-18. 175 F ; enfants de 6 à 12 ans, 40 F ; le 14 juillet, 130 F.
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« Les gens aux Etats-Unis n’ont aucune idée
de qui est Noam Chomsky, mais ils voient
Madonna et Stallone et Michael Jackson
comme de puissants fétiches »

Abel Prieto, ministre de la culture de Cuba

LA PHRASE DU JOUR

L’ÉTÉ FESTIVAL
A Aix-en-Provence, on espérait
beaucoup de la mise en scène
de Klaus Michael Grüber pour
Le Couronnement de Poppée, de
Claudio Monteverdi. En tout
cas, le choix de Grüber marquait
la volonté d’afficher une
radicalité. Mais Grüber a-t-il
choisi ses chanteurs ? Est-il
parvenu à leur insuffler un peu
de théâtralité ? On peut en
douter, après la première
représentation.
A Couches, en Saône-et-Loire
(mille cinq cents habitants),
c’est le jazz qu’on célèbre, pour
la treizième fois, dans un
festival qui affiche son désir de
convivialité. A Couches, où
quatre-vingts bénévoles
permettent au festival d’exister,
on aime les caractères, les
personnalités fortes, celles qui
ne craignent pas de goûter le
vin, dans ces terres de vignes. Le
8 juillet, on a donc accueilli avec
enthousiasme le batteur Elvin
Jones et sa Jazz Machine pour
un grand moment d’énergie et
de générosité, une grande
émotion de jazz.

Les Rencontres photo d’Arles sur un tempo rock
ARLES

de notre envoyé spécial
« C’est la première fois que je vois

ça. » Epaté, Jean-Claude Gau-
trand, mémoire des Rencontres
photo d’Arles, évoque le concert
de rock donné mercredi 7 juillet
par Gilles Mora – guitare, chant –,
directeur artistique des 30es Ren-
contres internationales de la pho-
tographie (RIP) d’Arles, lors de la
soirée d’inauguration, sur la place
de la République noire de monde.

Gilles Mora, chemise par-dessus
le jean blanc, fine moustache et
cheveux noirs en arrière, « est un
Gascon festif qui a adopté les tics du
rockeur américain. Il veut refaire
d’Arles un feu d’artifice », dit Jean-
Claude Gautrand, qui le sur-
nomme « Elvis Mora ». « J’espère
que vous êtes venus pour le rock et
la fête », confirme l’intéressé de sa
voix du Sud-Ouest. Histoire de
rappeler que la photo, qu’il
connaît fort bien, est chose sé-
rieuse, mais que la musique et la
nuit, ce n’est pas mal non plus.

Gilles Mora va plus loin en
concluant par des concerts les pro-
jections au Théâtre antique (8-
11 juillet). « Là encore, c’est la pre-
mière fois que je vois ça », com-
mente Jean-Claude Gautrand, qui
vient de publier Avoir trente ans,
chroniques arlésiennes (Actes Sud,
224 p., 148 F [22,6 ¤]), où il ra-
conte, images à l’appui, la belle sa-
ga du festival. Le spectacle est au
cœur de l’histoire des RIP. D’abord

intégrées dans un festival multidis-
ciplinaire, les Rencontres photo
ont pris le pas sur la musique.
Mais leur fondateur, Lucien
Clergue, photographe, violoniste
et amateur de Manitas de Plata,
tenait aussi au spectacle : « A onze
ans, je me faufilais au milieu des

contrebasses pour voir des filles
danser au Théâtre antique. » Il
ajoute : « Les photographes sont ti-
mides. Je les ai mis sous les feux de
la rampe, à côté de Joan Baez. »

Toutefois, durant les premières
années, Arles avait surtout la tête
à la photo : « Il fallait rattraper un
lourd retard », explique Lucien
Clergue. L’arrivée du spectacle
dans les Rencontres, comme d’ail-
leurs la mise en musique des pho-
tos projetées au Théâtre antique,
date du milieu des années 80. Avec
polémiques à la clé. Gautrand rap-
pelle que Jean-Claude Lemagny,
un des pionniers d’Arles, a démis-

sionné du conseil d’administration
au motif que le festival laissait
trop de place au spectacle. Mais
c’est le même Lemagny qui a orga-
nisé une exposition cette année à
la demande de son ami « Elvis Mo-
ra »... 

Ce dernier a également été un

dénonciateur virulent de « l’améri-
canisme » d’Arles, en 1982, ce qui
fait sourire au vu de son goût ac-
tuel pour la photo américaine.
Pour la soirée du 8 juillet, Gilles
Mora a présenté, après un hom-
mage mérité mais poussif au pho-
tographe Lee Friedlander, le
groupe de rythm and blues Cap-
tain Mercier. Le Théâtre antique
était très bien garni. Formule ga-
gnante ? A voir le nombre de spec-
tateurs qui sont partis à mi-par-
cours, c’est plutôt le photographe
qui est sorti gagnant de l’arène.

Michel Guerrin

L’orchestre selon Monteverdi
« Je pense qu’il conviendrait de [disposer] une formation en demi-

lune aux deux extrémités de laquelle on classerait un chitarone et un
clavecin, un de chaque côté, l’un jouant la basse continue pour [un per-
sonnage] et l’autre la jouant pour [un autre personnage]. (...) Si [l’on]
pouvait avoir une harpe au lieu d’un chitarone, ce serait encore mieux.
Quand [les personnages] intégreraient le ballet après avoir chanté un
dialogue, on pourrait ajouter au ballet six voix de plus afin d’atteindre
le nombre de huit en tout, huit viola da braccio, une contrebasse, une
sineta arpata, et si l’on pouvait rajouter deux luths, ce serait bien. Et
pour peu qu’on le dirige avec une mesure adaptée au caractère de
chaque mélodie, en évitant toute excitation excessive chez les chanteurs
comme chez les instrumentistes (...), je peux espérer que, chanté ainsi, il
ne déplaise pas à Son Altesse. » Claudio Monteverdi, Venise, le 21 no-
vembre 1615. A Annibale Iberti, à Mantoue.

Les décors de Gilles Aillaud ne sont pas plus convaincants que la mise en scène.
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« Le Couronnement de Poppée », de Monteverdi, à l’épreuve du vide
Aix/Musique. La mise en scène de Klaus Michael Grüber présentée en ouverture du festival rate son but

LE COURONNEMENT DE POP-
PÉE, de Claudio Monteverdi.
Avec Mireille Delunsch (Pop-
pea), Anne-Sofie von Otter (Ne-
rone), Lorraine Hunt (Ottavia),
Anna Larsson (Ottone), Denis
Sedov (Seneca), Jean-Paul Fou-
chécourt (Arnalta), Nicole Heas-
ton (Drusilla), Tracey Welborn
(Lucano), les Musiciens du
Louvre-Grenoble, Marc Min-
kowski (direction), Klaus Mi-
chael Grüber (mise en scène),
Gilles Aillaud (décors), Rudy Sa-
bounghi, Dominique Borrini (lu-
mière). Festival international
d’art lyrique d’Aix-en-Provence,
le 8 juillet, cour de l’Archevêché.
Rens. : 04-42-17-34-00.

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyé spécial

Sur la scène du théâtre de l’Ar-
chevêché, devant un rideau fluide
qui frémit sous la brise nocturne,
cinq personnages s’agitent. Une
dame en tenue de bateau chic et
sobre, le crâne garni d’une cou-
ronne genre galette des rois ; un
soldat passé au cirage dont les
protège-mollets d’acier se dé-
litent ; une vieille dame replète qui
a la tête de la grande pianiste
russe Tatiana Nikolaieva ; une
jeune femme que tous semblent
accuser et une autre jeune femme,
hagarde, qui surgit et vient s’ac-
cuser en place de la jeune fille dé-
signée par ces doigts vengeurs.

On se pince pour s’assurer que
l’on ne rêve pas, qu’il s’agit bien
du début du troisième acte du
Couronnement de Poppée, de Clau-
dio Monteverdi, qui réunit Néron,
Ottone, un soldat, Arnalta et Dru-
silla, c’est-à-dire trois hommes et
deux femmes et non un homme et
quatre femmes. On se pince aussi
pour s’extirper quelque peu des
interminables traitements drama-
tiques qui réussissent à ralentir
une action fragmentée et déjà
passablement difficile à soutenir.

On se souvient alors que l’or-

donnateur de ce spectacle d’ou-
verture du Festival d’Aix-en-Pro-
vence n’est autre que Klaus
Michael Grüber et on se laisse al-
ler au souvenir d’une des choses
les plus fortes qu’on ait vues sur
une scène : la Bérénice qu’il avait
montée naguère à la Comédie-
Française, dans des décors du
même Gilles Aillaud. Un instant
infini, comme suspendu dans le
vide, lente et longue litanie scan-
dée d’un rythme las. Les corps, les
gestes tenus et tendus dans une
sorte de stricte décontraction ob-
tenue par le contrôle de tout à
tout moment. L’élégance du mou-
vement, du costume qui tombe
comme il sied de tomber, la beau-
té hallucinante du décor. On se
souvient d’avoir été captés, capti-
vés, capturés par cette cérémonie
hallucinatoire. 

INTRODUIRE DE LA THÉÂTRALITÉ
L’homme de théâtre qui vient à

l’opéra le fait parfois par amour
de la musique, plus souvent par
envie d’y injecter du théâtre, cette
dimension que l’on dit si souvent
absente du jeu des chanteurs.
Choisir Grüber marque une vo-
lonté d’afficher une radicalité.
Mais Grüber a-t-il choisi ses chan-
teurs ? Est-il parvenu à leur insuf-
fler, à leur inculquer du moins,
cette théâtralité qui, chez lui,

équivaut à la disparition des
signes de la théâtralité au profit de
l’essence de la théâtralité ?

Anna Larsson, Ottone non tra-
vesti, est celle chez qui ce théâtre
de l’absence est le plus cruelle-

ment... absent. Elle est au bord de
l’inanité, du vide absolu, créature
éplorée, errante, désespérée. Elle
devrait captiver l’auditeur par
cette dé-composition par le vide,
mais elle ne parvient qu’à se faire
oublier, pâle au lieu d’être trans-
parente et lucide. Musicalement,
hélas, elle est raide et inexpres-
sive.

LORRAINE HUNT SUPERBE
Le cas d’Anne-Sofie von Otter

est plus clair encore : elle joue
mal. Ce Néron (également non
travesti) outré et artificiel n’est
pas une seule seconde crédible
dramatiquement. Mais lorsqu’elle
laisse aller sa voix, la musique re-
devient seule maîtresse. Le duo fi-
nal, avec Mireille Delunsch, est
musicalement parfait, même si
l’on se lasse de voir deux person-
nages disant s’enlacer et

s’étreindre ne faire que se croiser.
Delunsch, elle, atteint à ce degré
subtil d’absence, d’oubli de soi,
qui remplit le vide et le rend fasci-
nant. On lui trouvera de l’air sur la
voix, des sons trop bas, mais elle
donne une vraie poésie au rôle.
Lorraine Hunt connaît ses tragé-
diennes : Phèdre (de Rameau),
Médée (de Charpentier). Son Ot-
tavia se chauffe du même bois. Sa
voix est parfois ouverte à tout
vent, mais quelle présence vocale
et charnelle... On n’entend, ne voit
qu’elle. Elle s’avance face au pu-
blic, quitte la scène lentement, de
profil : c’est un peu de théâtre,
c’est-à-dire beaucoup de théâtre :
l’incarnation de la répudiation.
C’est surtout la musique, le chant,
et l’on se souvient, grâce à des
créatures chantantes de cette
trempe, que carmen, en latin, si-
gnifie chant et charme. 

Jean-Paul Fouchécourt connaît
ses travestis. Sa Platée, il y a quel-
ques semaines au Palais-Garnier, à
Paris, son Armalta à présent, dont
il connaît les dessous de jupon,
sont exemplaires. Mais il jongle
plus aisément ici avec son aigu en
mutation. Armalta est un rôle de
caractère, et sur ce point, sa
composition est, comme toujours,
parfaite. Denis Sedov a l’âge du
petit-fils de Sénèque mais il
convainc et séduit par un phy-
sique de jeune premier, hélas, do-
té d’une voix un peu vieillote de
style et de caractère.

PETIT AIR FRAIS
Ce qu’on voit, quand il y a voir,

est assez laid. Des fresques impro-
bables, des arbres de carton-pâte,
des costumes-tuniques unisexes
taillées en biais donnant des al-
lures « baba cool » tristement dé-
suètes aux personnages. Les lu-
mières font des tâches jaunes un
peu grasses. C’est triste, mou,
lent, moche. Marc Minkowski a
tressé un accompagnement riche
en continuo. Il contrôle et dirige
tout. La phrase a du galbe, de l’al-
lure, notamment chez les basses
d’archet. Dommage qu’on ne
trouve pas cela chez tous les chan-
teurs, qui hésitent le plus souvent
entre leur phrasé « académique »
et des tentatives pseudo-stylis-
tiques. A ce compte-là, il eût
mieux valu laisser chanter des ar-
tistes comme ils le font d’habitude
plutôt que de leur inculquer ce
« recitar cantando » de type Ber-
litz qui ressemble à tout et à rien.

A la fin du troisième acte, Pop-
pée demande à Armalta, sa nour-
rice, de lui préparer, dans le jardin,
de quoi l’endormir à l’air frais.
Merveilleuse coïncidence : cet air
frais aixois donne du charme et de
la poésie au plus ennuyeux spec-
tacle qu’on y ait vu. Mais cette
fois-ci, on a bien failli s’endormir
avec elle.

Renaud Machart
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UN ÉTÉ A PARIS
bLA PHOTOGRAPHIE

DE BERTRAND DESPREZ

INSTANTANÉ

VERTÚ, LE RETOUR
DU JAZZ-ROCK

Dans la salle du New Morning, à
Paris, mercredi 7 juillet, beaucoup
d’abonnés aux magazines spéciali-
sés en instruments. Les batteurs
font des roulements silencieux
dans le vide, les bassistes se
frappent la ceinture du pouce...
Sur la scène, deux héros du jazz
rock, Lenny White et Stanley Clar-
ke, leader d’un nouveau groupe,
Vertú, venu défendre son disque
éponyme (Epic/Sony Music). Trois
autres champions sont là, la violo-
niste Karen Briggs, la joueuse de
claviers Rachel Z et le guitariste,
plus rock’n’roll que jazz, Richie
Kotzen. C’est parfois stérile, avec
des longueurs et des langueurs,
mais Vertú parvient à se tirer de
l’exercice pour arriver par mo-
ments à une musique fraîche et lu-
dique (Start it Again, Toys).

Révélés dans le sillage de Miles
Davis des années électriques,
White et Clarke ont fait partie

d’un clan qui compte Chick Corea
et Al DiMeola avec qui ils jouaient
au sein de Return to Forever ;
Weather Report et le Mahavishnu
Orchestra complètent ce tableau
d’un genre fondé sur la technique,
avec solos virtuoses, changements
de tempos à tout va et recours à
des climats « exotiques » (Inde, Es-
pagne, Brésil...) qui préfiguraient
les mélanges de la world music.

Cette fois le funk, l’Afrique, et
même le swing du jazz sont les in-
grédients qui allègent le discours.
Le be-bop avait libéré le soliste jus-
qu’à l’amener à se mesurer en per-
manence à ses confrères. Le jazz-
rock a repris cette donne que Ver-
tú inscrit dans son jeu.
L’apaisement, le lyrisme passent
souvent par Rachel Z, des plans
blues et hendrixiens du guitariste
ancrent la musique dans des ra-
cines noires, une intervention de
Lenny White, où alternent vagues
et flamboyances avec des finesses
de frappe, réconcilie avec le solo
de batterie. Vertú, sur scène, se ré-
vèle une agréable surprise.

S. Si.
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Le bassin de Neptune
Les nymphes dansent pour le dieu
de la mer, les fontaines jaillissent
dans une féerie de lumière.
Illusions, fantasmes, cauchemars.
le Roi-Soleil rêve. Entre conte
chorégraphique et fable moderne,
les tableaux sonores se succèdent
sur un rythme soutenu. Le bassin
s’enflamme sous les feux d’artifice.
Un voyage hors du temps pour voir
Versailles dans toute sa splendeur.
« Rêves de roi », de Jean-Eric
Ougier. Parc du château
de Versailles, boulevard de la Reine,
Versailles. Les 10, 17, 24 juillet
à 22 h 30. Les 28 août,
4 et 11 septembre à 21 h 30.
Tél. : 01-30-83-78-88 (information) ;
0-803-808-803 (réservations
et ventes).

Jérôme Bel
à la recherche de lui-même

Montpellier/Danse. La rétrospective
consacrée au chorégraphe le montre

en perpétuelle quête d’identité

RÉTROSPECTIVE JÉRÔME BEL.
Montpellier-Danse. Prochains
spectacles : « Drumming »,
d’Anne Teresa de Keersmaeker,
le 9 juillet ; « Paradis » et « Le
Jardin Io io Ito Ito », de José
Montalvo, le 10 juillet. 6, rue
Vieille-Aiguillerie 34000 Mont-
pellier. Tél. : 04-67-60-83-60. Prix
des places : 80 F (12,2 ¤).

MONTPELLIER
de notre envoyée spéciale

Internet et valise à roulettes,
telle est l’équation existentielle de
Jérôme Bel, que tous les festivals
de danse s’arrachent. Il a adopté le
nomadisme glamour des artistes
cosmopolites qui transforment
l’avion en bureau et la salle de
transit en salon. D’ici à 2002, son
programme est bouclé : pièce pour
la Schaubühne de Berlin, reprise
de Shirtologie pour une compagnie
de Kyoto, ballet à la Rotterdam-
seschouwburg. Jérôme Bel se
plaint de ne plus avoir le temps de
vivre et d’aimer. Aucune coquette-
rie ni snobisme dans cette déclara-
tion. Aucune innocence non plus.
Derrière l’allure faussement négli-
gée, la moue vague sous la barbe,
se cache un homme de trente-cinq
ans parfaitement au fait de son
époque et de l’histoire du siècle.

Qu’apporte donc de si essentiel
au théâtre ce fou de Roland
Barthes, qui cite volontiers De-
leuze et Foucault ? Quelle force se-
crète, condensé d’années de travail
comme danseur chez Bouvier-
Obadia et assistant de Philippe
Decouflé, met-il en œuvre pour
faire ainsi l’unanimité ? Au vu de
ses quatre pièces offertes en rétro-
spective à Montpellier-Danse, Jé-
rôme Bel est aux commandes
d’une entreprise de démolition de
la mythologie du spectacle. Pas de
décor, de costumes, de lumières,
pas de musique. Quant à la danse,
elle brille par son absence... 

Alors que faire ? Ranger son ap-
partement comme dans Nom don-
né par l’auteur (1994). A première
vue, on dirait un rituel domestique
pour deux gamins désœuvrés (Jé-
rôme Bel, Frédéric Seguette). L’un
déroule un tapis, l’autre branche
l’aspirateur, on lui répond en ac-
tionnant le sèche-cheveux. Avec
dix objets, les deux hommes, sé-
rieux comme des papes, dé-
tournent la réalité pour agencer
des natures mortes, quintessence
de l’absurdité parfois poétique de

la vie. On peut s’ennuyer devant ce
qui peut passer pour de la pose
conceptuelle. Si on a l’esprit
joueur, on finit par rêver sur la
prochaine composition du tabou-
ret et du ballon. En ancrant le
geste dans le fonctionnel et dans
l’expérience personnelle, Jérôme
Bel resserre les boulons autour du
sens et de la necessité. En ordon-
nant l’espace, il le maîtrise et se
construit. Tout est question
d’identité.

LE NOM NE VEUT RIEN DIRE
Dans Jérôme Bel (1995), le choré-

graphe passe à l’étape suivante et
se prend comme objet d’investiga-
tion. « Quel corps est moi ? » Bour-
relets, plis, poils, les deux inter-
prètes complètement nus se
retournent la peau en tous sens et
cherchent le contact avec eux-
mêmes. Ils iront jusqu’à faire pipi
sur scène. Toujours une seule idée
par spectacle chez Bel, mais me-
née jusqu’au bout. Shirtologie
(1997) remballe ensuite le corps
avec cinquante tee-shirts orné de
dessins. Frédéric Seguette fait un
strip-tease, sur une musique pous-
sée à fond. Quinze jeunes gens
l’accompagnent. Troublant de
constater que lorsque une fille et
un garçon, vêtus de tee-shirts Ma-
donna et Kurt Cobain, dansent un
slow, ce sont les fantômes des
deux chanteurs qui semblent s’en-
lacer, ôtant toute réalité aux vraies
personnes. Les signes vestimen-
taires finissent par brouiller l’iden-
tité.

Ce flou se fait encore plus per-
turbant dans Le Dernier Spectacle.
Jérome Bel est André Agassi. Fré-
déric Seguette est Jérôme Bel.
Claire Haenni est Suzanne Linke
(la chorégraphe allemande a ac-
cepté que Jérôme Bel lui emprunte
un solo de quatre minutes) et n’est
pas André Agassi, mais on ne de-
manderait pas mieux que de croire
le contraire... Jeux de rôles, glisse-
ments de costumes, tout est vrai,
tout est faux, le nom est une enve-
loppe vide. Après avoir disséqué
l’objet, le corps, le vêtement pour
se connaître, Jérôme Bel affirme le
néant de toute identité. Pourquoi
Le Dernier Spectacle ? Selon le cho-
régraphe, le spectateur vient au
théâtre pour voir mourir l’acteur
en scène, moment ultime de
connexion entre soi et soi. Plus be-
soin alors de montrer ses papiers.

Rosita Boisseau

Elvin Jones, flamboyant et rayonnant
Couches/Jazz. Le festival de Saône-et-Loire cultive avec bonheur une convivialité à laquelle

le batteur américain a été sensible. En remerciement, il a illuminé la soirée d’ouverture

JAZZ À COUCHES. Franck Tortil-
ler/Yves Rousseau « A ciel ou-
vert », Elvin Jones Jazz Machine,
jeudi 8 juillet, stade Henri-Le-
vitte, Couches (71). Prochains
concerts : Jean-Christophe Cho-
let/Mathieu Michel « Diago-
nales », Trilok Gurtu Group, le 9 ;
Philippe Laccarrière « Expé-
rience couchoise », Ceux qui
marchent debout, le 10. A partir
de 20 h 30. Tél. : 03-85-49-69-47
ou 66-29. 90 et 110 F (13,7 et
16,8 ¤).

COUCHES (Saône-et-Loire)
de notre envoyé spécial

Pour sa 13e édition, le festival
Jazz à Couches débute chacune
de ses trois soirées par une créa-
tion. Concert d’un soir ou premier
pas d’un nouveau groupe. Avec
500 000 francs de budget
(76 225 ¤), Jazz à Couches est l’un
de ces « festivals courageux » qui
ne considèrent pas l’été comme
un simple attrape-estivants mais
veut défendre la musique qui se
fait aujourd’hui. La première soi-
rée du festival 1999, jeudi 8 juillet,
montre clairement cette volonté.

Franck Tortiller, enfant du pays,
et Yves Rousseau, présentaient
leur nouveau groupe sous le titre
A ciel ouvert. Le vibraphoniste et
le contrebassiste codirigent un
quintette dont l’instrumentation,
déjà, intéresse. Michel Godard est
au tuba. Il sait aborder tous les

genres, donne du swing à un ins-
trument réputé balourd. Avec
Marc Steckar, Bob Stewart et Ho-
ward Johnson, Godard est l’un
des maîtres tubistes. Vincent
Courtois est au violoncelle, un as
lui aussi. David Pourradier-Duteil
à la batterie. On entend trop rare-
ment ce mélange de puissance,
d’idées chantantes, de précision.
Tortiller et Rousseau, en si bonne
compagnie, ont donné au groupe
des mélodies, belles, ouvertes, qui
permettent des passages entre
chaque musicien. C’est un jeu de
complémentarité, de réactions
communes, un jazz de fusion,
acoustique, qui ne se rattrape pas
à la technicité pour exister.

A cette entrée en matière de
haute volée allait succéder la Jazz
Machine du batteur Elvin Jones. A
Couches, mille cinq cents habi-
tants, une équipe de rugby en na-
tionale 3, on aime d’abord les per-
sonnalités avant d’aimer le jazz.
L’accueil, la convivialité, sont des
notions dont on tire fierté. Aux
musiciens qui savent y être sen-
sibles, il sera tout accordé. Près de
quatre-vingts bénévoles per-
mettent au festival d’exister. Une
grande partie habite ici, d’autres
viennent des environs. Idem pour
le public. On sent un territoire qui
s’approprie son festival.

Quand, sous le chapiteau instal-
lé sur le terrain de rugby, on ap-
prend que le roi Elvin a apprécié
quelques verres, l’adoption se fait

naturellement. Dans ces terres de
vigne, le vin est chose importante.
L’allure, la carrure aussi. Trois
bouteilles bien descendues, des
bras, un torse de forgeron attirent
les compliments.

DU FRACAS À LA CARESSE
Donc, en arrivant sur scène, El-

vin Jones, le plus sauvage des bat-
teurs modernes, est un rien pom-
pette. Mais quatre battements de
pied pour lancer sa machine à
jazz suffisent pour qu’il s’empare
de la musique avec une fougue et
une impétuosité qu’il transmet à
ces jeunes accompagnateurs.
Comme Art Blakey, qui avait fait
des Jazz Messengers le terrain
d’éveil de nombreux solistes, El-
vin Jones met tout son art, sa gé-
nérosité, à pousser ses musiciens
à le surprendre. Le morceau
Blues 9 sert à entrer dans la mu-
sique par les racines du jazz. Cha-
cun y a sa place. Antoine Roney
aux saxophones ténor et soprano,
Robin Eubanks au trombone,
Carlos McKinney au piano et
Steve Kirby à la contrebasse se

plaisent à dépasser les attentes de
l’ancien batteur du quartette de
John Coltrane. La force, la vitalité,
qui émanent d’Elvin Jones (né le
9 septembre 1927 à Pontiac dans
l’Etat du Michigan) les emportent
aisément.

Les gestes d’Elvin Jones sont un
ballet magique. Il lance de loin les
baguettes, passe du fracas, de la
flamboyance, à un contact intime,
caressant, amoureux avec la peau
des caisses, le bronze lumineux
des cymbales. Une ballade n’y
change rien. Elvin ce soir a envie
de jouer, de faire vibrer les tam-
bours de l’Afrique. De tous les
continuateurs de l’esprit musical
de Coltrane, il est probablement
celui qui touche le plus. Un air
lointain du folklore japonais sert
de base à un morceau de bra-
voure, une longue pièce qui
s’étire à l’infini, enfle et gronde.
Le triomphe d’Elvin Jones et son
visage rayonnant sont, ce soir,
l’une des plus fortes émotions du
jazz.

Sylvain Siclier
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Solidays, deux jours de musique
pour remobiliser la jeunesse face au sida

Des centaines d’artistes seront réunis les 10 et 11 juillet 
à l’hippodrome de Longchamp pour une quarantaine de concerts

à l’initiative de l’association Solidarité Sida
CE SERA, sans conteste, l’un

des plus importants festivals de
musique de l’été. Les 10 et 11 juil-
let, Solidays réunira des centaines
d’artistes à l ’hippodrome de
Longchamp pour une quarantaine
de concerts sur plusieurs scènes.
En ces premiers jours de vacances
scolaires (holidays), la manifesta-
tion espère rassembler la jeunesse
et les solidarités dans la lutte
contre le sida. L’association Soli-
darité Sida, organisatrice de l’évé-
nement, et son responsable, Luc
Barruet, veulent ainsi « arrêter
l’hémorragie de la démobilisa-
tion ».

« Beaucoup d’associations de
lutte contre le sida, explique Luc
Barruet, ont perdu leur base mili-
tante. La réussite des nouveaux
traitements a souvent entraîné un
repli sur des stratégies indivi-
duelles. Les campagnes classiques
de prévention ont peu d’efficacité
aujourd’hui. Les ventes de préser-
vatifs sont en chute l ibre. Le
combat continue pourtant à Paris,
en France, dans les DOM... Il faut
prendre conscience de l’enjeu in-
ternational de l ’épidémie, en
Afrique notamment. »

L’IMPACT DE L’ÉVÉNEMENTIEL
Aux campagnes d’information

classiques, Solidarité Sida préfère
l’impact de l’événementiel. Trois
ans de succès de Nuit du zapping
ont convaincu l’association de
l’importance des rassemblements
populaires. « Le but au départ
était de réunir des fonds. Sur une
année, une tournée Nuit du zap-
ping rapporte 8 millions de francs
net. Mais sa principale vertu est de
mobiliser les jeunes. Des associa-
tions locales prennent l’événement
en main dans cinquante-cinq villes

de France. En 1998, 100 000 specta-
teurs y ont assisté. Pour notre ac-
tion, cette manifestation est une
formidable vitrine itinérante. »

C’est dans cette même logique
que Solidarité Sida organise les
Solidays. Persuadée de la puis-
sance mobilisatrice et affective de
la musique, l’association a parié
sur un « Woodstock de la solidari-
té », même si ses mots dépassent
un peu sa pensée : 150 000 specta-
teurs annoncés dans le dossier de
presse, 100 000 répétés en leitmo-
tiv, mais une satisfaction réaliste
qui se situerait aux alentours de
60 000.

CD À SUIVRE
Le coût de la production (un

budget de 15 millions de francs)
ne permettra pas de générer de
gros bénéfices. Même si les ar-
tistes, au dire de Luc Barruet, se
sont généreusement mobilisés,
difficile de parler de pur bénévo-
lat. « Quand Robbie Williams dé-
barque avec trente-cinq personnes,
ça coûte forcément de l’argent,
même si les cachets sont sans
comparaison avec ce qu’ils de-
mandent d’habitude. »

Le but sera avant tout de ras-
sembler, sensibiliser, communi-
quer. Sur scène les artistes seront
chargés de faire passer un mes-
sage (même si on voit mal Iggy
Pop donner des leçons de mo-
rale). La soirée africaine du di-
manche aura dans ce sens une
fonction particulière. L’hippo-
drome accueillera aussi des at-
tractions foraines et sportives, un
forum et les stands d’une centaine
d’associations humanitaires (dont
trente travaillant sur le sida), des
débats – « Les jeunes et le sida »,
« L’engagement », « Les dispari-

tés Nord-Sud » – animés par les
Antoine De Caunes, Nagui et
Laurent Petitguillaume.

Pour générer de l’argent, Soli-
darité Sida misera sur l’édition
d’un CD qui devrait réunir les
meilleurs moments de ces
concerts. L’industrie du disque,
dans ces cas-là, a déjà fait ses
preuves. Sortis le 24 novembre
1998, l’album Ensemble et le single
Sa raison d’être, publiés à l’initia-
tive de Line Renaud et de la chan-
teuse Axelle Renoir, au bénéfice
de l’association Ensemble contre
le sida (ECS), avaient réunis cin-
quante artistes sous la direction
musicale de Pascal Obispo. Vendu
à ce jour à plus de 700 000 exem-
plaires, l’album a permis de verser
près de 50 millions de francs à
ECS, utilisés à moitié pour la re-
cherche et à moitié pour les asso-
ciations de lutte contre la maladie

Stéphane Davet

. Solidays, Hippodrome de Long-
champ, Paris 16e . Mo Porte-d’Au-
teuil. Tél. : 01-53-10-22-22. Samedi
10 juillet, de 16 heures à 5 heures :
Armens, Tri Yann, Robbie Wil-
liams, Les Corrs, Matmatah, UB
40, Iggy Pop, Dolly, K’s Choice,
Keziah Jones, Charles Schillings,
Kojak, Moby, Ian Pooley, Lake
Soul. Dimanche 11 juillet, de
14 heures à 23 heures : Orchestre
national de Barbès, Cheb Mami,
Steel Pulse, Youssou N’Dour, Is-
mael Lô, Wasis Diop, Koffi Olo-
mide, Femi Kuti, Babacar Faye, Pa-
pa Wemba, P 18, Sergent Garcia,
Yuri Buanaventura, Faudel,
Naughty By Nature, Natacha
Atlas, Sinsemilia. 150 F/jour ;
200 F/2 jours. Web : www. solida-
rite-sida. org.

NOUVEAUX FILMS

ZAKIR AND HIS FRIENDS
a Zakir Hussain, qui partage no-
tamment avec John McLaughlin sa
passion entre musique tradition-
nelle et diverses expériences mo-
dernes, est un des grands maîtres
de ces instruments de percussion
indiens nommés tablas. Le réalisa-
teur allemand Lutz Leonhardt part
donc de lui pour mener une sorte
de tour du monde de la per-
cussion, au cours duquel on dé-
couvre, de l’Afrique au Japon et de
l’Inde aux Amériques, un nouvel
univers, régi par la seule nécessité
du rythme. Conférant une place
secondaire aux entretiens avec les
musiciens, Leonhardt construit
d’ailleurs son film selon ce qu’il
nomme « une expérience du ryth-
me », combinant par le montage
ces frappeurs des quatre coins de
la planète, et mettant plus encore
leur jeu en relation avec la source
infinie des sons de la vie quoti-
dienne. Si l’on peut regretter que
la maîtrise du réalisateur, sur le
plan de la percussion cinémato-
graphique, ne soit pas tout à fait à
la hauteur de celle des interprètes
qui cadencent son film, on ne s’en
surprend pas moins, dans le noir, à
battre la mesure.

Jacques Mandelbaum
Film germano-suisse de Lutz Leon-
hardt. (1 h 30.)

LA DILETTANTE
a Dans La Dilettante, il y a Cathe-
rine Frot, qui est une belle femme
et une bonne actrice. Elle joue le
rôle-titre, c’est-à-dire un person-
nage de femme d’aujourd’hui,
mère de deux grands enfants (une
jeune bourgeoise coincée et un
ouvrier abruti), alors qu’elle-
même continue de dévorer la vie
avec une désinvolte bonne hu-
meur. C’est plus qu’un caractère,
une morale d’existence, pourquoi
pas ? L’ennui est que Pascal Tho-
mas n’est pas La Bruyère, et qu’en
fait d’aventures comiques on aura
droit à un scénario asthénique
émaillé de gags cacochymes. Tous
les « thèmes de société » dispo-
nibles – l’éducation, la famille, le
célibat des prêtres, la justice, la
prison, les politiciens... – servent
de terrain de jeu à cette succession
de scènes de genre, où on observe
la comédienne se débattre, avec
admiration, avec inquiétude, à la
fin avec embarras.

Jean-Michel Frodon
Film français de Pascal Thomas.
Avec Catherine Frot, Barbara
Schulz, Didier Bezace, Marie-Chris-
tine Barrault, Odette Laure. (1 h 38.)

VAMPIRES À LA HAVANE
a Vampires à La Havane est l’un
des rares spécimens de film cubain
d’animation. L’utilisation des gags,
très proches du cinéma burlesque,
les choix des couleurs, un dessin
manuel (à l’opposé de l’animation
par ordinateur des studios améri-
cains) donnent un style très parti-
culier à ce film. La conjonction de
deux histoires, l’une très drôle
(deux bandes internationales de
vampires à Düsseldorf et à Chica-
go s’affrontent pour le contrôle
d’une formule qui leur permettrait
de sortir au grand jour), l’autre
moins légère (la lutte d’un groupe
révolutionnaire contre le dictateur
Machado dans les années 30) n’est
pas toujours bien agencée. Cette
maladresse scénaristique alourdit
inutilement le film et pèse sur son
rythme. L’originalité de son dessin
et la drôlerie de tout le segment
consacré à des vampires-gangsters
méritent d’être vus.

Samuel Blumenfeld
Film d’animation cubain de Juan
Padron. (1 h 15.)

LE VOYAGE À PARIS
a Un film comme ça, ça nous ra-
jeunit ! D’au moins soixante ans,
nous ramenant au temps où les
comiques troupiers emmenés par
le cher Fernandel s’en venaient ali-
gner les grimaces et les pantalon-
nades pour la plus grande joie de
nos aïeux. Point n’est question ici
de médire des ancêtres, ce qui fut
assez bon pour les faire rire, nous
devrons donc nous en faire à notre
tour péter la sous-ventrière, fût-ce
bête à manger du foin. Donc un
benêt de provincial s’en vient pour
la première fois dans la capitale
dont il rêve depuis toujours, une
série d’improbables catastrophes
perturbent son voyage et l’exis-
tence de ceux qui auront le mal-
heur de se trouver sur sa route,
mais tout finira bien. Quelqu’un
pourrait-il fournir une sous-ven-
trière ? J. - M. F.
Film français de Marc Henri Du-
fresne. Avec Olivier Broche, Fran-
çois Morel, Marisa Tomé, Natalia
Dontcheva, Micheline Presle.
(1 h 25.)

SORTIR

PARIS

Philippe Giusiano (piano)
C’est l’éternel inconnu célèbre :
primé, promu, loué, il demeure
cependant un nom pour happy
few, ce qui est très nettement
dommageable. Artiste sensible,
sonorité dense et raffinée. Chopin
lui est quotidien, et comme
naturel.
Chopin : Nocturnes op. 48,
Impromptus, Valses op. 64, Etudes
op. 10.
Orangerie du parc de Bagatelle,
domaine de Bagatelle, 16e.
Mo Pont-de-Neuilly. Le 10, à 16 h 30.
Tél. : 01-45-00-22-19. 100 F.
Blandine Verlet (clavecin)
C’est l’herbe folle du paysage
clavecinistique : les jardins à la
française savamment dessinés ne
sont pas sa « chose » – même
dans François Couperin – et on
l’aime pour ça.
Bach : Ouverture à la française.
Couperin : Huitième Ordre.
Château, 31, rue de Paris,
77 Champs-sur-Marne. Le 10, à
18 heures. Tél. : 01-64-39-01-00.
80 F.
Les Ragots de la cour
au XVIIe siècle
Les musiciens baroques,
notamment les chanteurs, savent
ce qu’ils doivent à l’art de la
rhétorique théâtrale. Aussi
aiment-ils mêler ces deux
pratiques où les mots se disent et
se chantent dans une intimité
troublante. La rencontre est
souvent remarquable et les
protagonistes de celle-ci
hautement recommandables.
De Tallemant des Réaux.
Musiques de Lully, Lambert,

Gauthier, Anne-Cécile Crapie.
Alain Delanis (récitants), Isabelle
Poulenard (soprano), Christine
Plubeau (basse de viole), Olivier
Baumont (clavecin), Emmanuel
Pleintel (mise en scène).
Château, 31, rue de Paris,
77 Champs-sur-Marne. Le 10, à
21 heures. Tél. : 01-64-39-01-00.
80 F.
La Banda municipale
de Santiago de Cuba
Incontournable dans toutes les
manifestations officielles de la
ville, la Banda de Santiago de
Cuba sait sortir de la réserve que
lui incombe sa fonction. Elle
interprète des airs incitatifs à la
danse et reprend Chan Chan de
Compay Segundo (CD chez Buda
Musique).
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Les 9 et 10, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-33-30-60. 120 F. Au parc
de la Citadelle à Strasbourg, les 12
et 13 juillet à 22 heures (tél. :
03-88-22-28-79).
Zawinul Syndicate
Le joueur de clavier Joe Zawinul,
l’un des rares à avoir acquis une
personnalité avec les machines
électroniques dans le jazz,
cofondateur de Weather Report
avec Wayne Shorter, mène depuis
1987 sa propre voie avec le
Zawinul Syndicate. Ce laboratoire
où sont mis en relation les sons
du monde est aussi une
fantastique machine à rythmes où
œuvrent Manolo Badrena aux
percussions et le batteur Karim
Ziad.
Parc floral de Paris, bois de
Vincennes, 12e.
Mo Château-de-Vincennes. Le 10, à
16 h 30. Tél. : 01-43-43-92-95. 10 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
L’Extravagant Monsieur Cory
de Blake Edwards.
Américain, 1957 (1 h 30).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, 5e

(01-43-54-42-34).
Fog (*)
de John Carpenter.
Américain, 1979 (1 h 30).
MK2 Odéon, 6e ; MK2 Bastille, 11e ;
MK2 Quai-de-Seine, Dolby, 19e.
(*) Film interdit aux moins de 12 ans.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.

Acoustic Blues Summit
Joe Louis Walker, Matt « Guitar » Mur-
phy (guitare), Billy Branch (harmoni-
ca).
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 9, à
21 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.
Tricky
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 9, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 140 F.
François Atlan
Couvent des Cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 5e. Mo Odéon.
Les 9 et 10, à 20 h 30. Tél. : 01-42-29-12-
12. 25 F et 40 F.
Diego Pelaez Piquete Latino,
Anga Diaz
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 9 et 10, à 22 h 30. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.
Ensemble Al-Assala,
Hassan Daddi (Casablanca)
Abbaye de Royaumont, 95 Asnières-
sur-Oise. Le 9, à 21 heures. Tél. : 01-34-
68-05-50. 120 F.

0123 DES RENCONTRES

AVIGNON
b Tous les jours, du 11 au 22 juillet, des
rencontres avec les acteurs du festival
animées par Colette Godard, de
16 heures à 17 h 30 : 
Le 11 juillet : « Shakespeare, le théâtre,
le pouvoir », avec Philippe Torreton,
Jean-Louis Benoît et Yann-Joël Collin.
Cloître Saint-Louis, 20, rue Portail-Bo-
quier, 84000 Avignon. Entrée libre.
Tél. : 04-90-16-95-59.

AIX-EN-PROVENCE
b Tous les jours, du 11 au 23 juillet, des
rencontres avec les artistes du festival
animées par Philip de La Croix, de
17 heures à 18 h 30 : 
Le 11 juillet : « L’Académie européenne
de musique 1999 », avec David Stern,
Renaud Capuçon et des instrumen-
tistes de l’Académie.
Cloître Saint-Sauveur, place de l’Arche-
vêché, 13100 Aix-en-Provence. Entrée
libre. Tél. : 04-42-63-11-78.
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VENDREDI 9 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Chercheurs
d’épaves. Forum Planète

23.20 Cyclisme, au nom
de l’éthique. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Tracks. Arte

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
Femmes de guerre. Histoire

21.00 Thalassa.
L’armada du siècle. France 3

21.00 El Gran Mix. Canal Jimmy

22.05 Faut pas rêver. France 3

22.15 Ça se discute jour après jour.
Les enfants obèses. TV 5

DOCUMENTAIRES

19.40 Le Message des Tibétains. 
Le bouddhisme. Planète

19.50 Kanzi, le singe
aux mille mots. Odyssée

20.00 Promenades sous-marines.
Epaves mystérieuses. TMC

20.15 Le Nu mystérieux. Arte

20.30 A la recherche de l’or
des pirates. Forum Planète

20.35 Anciennes civilisations. [6/13]. 
Les anciens Britanniques. Planète

20.40 Le Monde des chevaux. [6/13]. 
Le cheval et le dressage. Odyssée

20.45 Méditerranée. [6/12]. Histoire

21.10 Une histoire
de pyrénéisme. Odyssée

21.35 Le Fleuve Jaune. 
Les Tibétains du fleuve. Odyssée

22.15 Grand format. «Mon cœur
se fend» : Des réfugiés bosniaques
cherchent une nouvelle patrie. Arte

22.15 Quand la télé traite l’info.
[1/4]. Les années 40-50. Planète

23.00 L’Histoire de la Révolution
française. [3 et 4/6]. Histoire

23.25 Aretha Franklin,
Queen of Soul. Canal Jimmy

DANSE

19.30 Enas. Ballet. 
Chorégraphie de Marcia Haydée.
Musique de Vangelis Papathanassiou.
Avec Birgit Keil, Richard Cragun.
Chants : Irène Papas. Muzzik

20.30 Tarass Boulba, de Janácek.
Chorégraphie de Pavel Smok. Par le
ballet de chambre de Prague. Muzzik

MUSIQUE

20.45 XVIe Festival Chopin. Mezzo
21.00 Chick Corea piano solo.

Munich, 1982. Mezzo
21.55 McCoy Tyner. Muzzik
22.30 Kassav’.

Jazz à Vienne, 1998. Paris Première
23.25 La Jolie Fille de Perth.

Opéra de Bizet. Par l’Orchestre de
chambre de l’Opéra d’Etat hongrois et
les chœurs Cori Spezzati, dir. Jérôme
Pillement. Diffusé simultanément sur
France-Musique. France 3

23.25 Leos Janácek. Sinfonietta.
Dir. Rafael Kubelik. Mezzo

23.45 Richard Strauss.
Symphonie alpestre opus 64.
Dir. Rudolf Kempe. Muzzik

23.50 Bedrich Smetana. Quatuor à cordes
no 2 en ré mineur. Mezzo

0.00 Pavarotti. Spoleto. Paris Première
0.10 Anne-Sophie Mutter. Sonate no 7.

Avec Lambert Orkis, piano. Mezzo

VARIÉTÉS

20.50 50 ans de tubes. TF 1

TÉLÉFILMS

20.30 Ouriga. Antoine Plantevin. Festival

20.45 Expériences coûteuses.
Dominik Graf. Arte

22.10 La Rivale. Alain Nahum. Festival

23.15 L’homme au complet marron.
Alan Grint. Téva

SÉRIES

20.55 Urgences. Le retour. Longue nuit
aux urgences. Chocs. France 2

22.40 X-Files, l’intégrale. Voyance par
procuration. %. La liste. ?. M 6

23.30 Millennium. 
Un monde brisé. ?. France 2

0.20 Seinfeld.
Soirée gâchée (v.o.). &. Canal +

1.30 Star Trek, Deep Space Nine. Pertes
et profits (v.o.). Canal Jimmy

2.20 Star Trek, la nouvelle génération.
Masques (v.o.). Canal Jimmy

RFO SAT
20.00 Le Roi des rois,
Au nom de Jah
Deux documentaires sur l’idéolo-
gie rastafarie, un des derniers es-
poirs tiers-mondistes. Le premier,
tourné en Ethiopie, explique les
bases d’une religion qui associe
l’Ancien Testament, le négus, le
cannabis et le reggae. Le second,
réalisé en Jamaïque, fait le tour du
business touristique créé autour de
Bob Marley sans préciser le climat
de violence qui l’accompagne. 

PLANÈTE
20.15 Quand la télé traite l’info
Un premier chapitre d’une série de
quatre, qui passionne par les révé-
lations qu’il donne sur les premiers
pas de l’information télévisée. Ses
balbutiements aux Etats-Unis, en
Grande-Bretagne et en URSS s’ac-
compagnaient de mises en cause et
de questions sur son pouvoir nais-
sant. Les procès de McCarthy, la
guerre de Corée ou l’affaire de
Suez lui donneront ses lettres de
noblesse.

CINÉ CINÉMA 3
21.00 Le Président Wilson a a

Un film de Henry King (1944), iné-
dit en France. Il déconcerta le pu-
blic américain, qui attendait une
biographie à grand spectacle et dé-
couvrit un long métrage sur les
idées, l’action et la vie personnelle
du président Wilson. Y compris des
scènes intimistes sur celui qui déci-
da de l’entrée en guerre des Etats-
Unis, en 1917. Alexander Knox, qui
joue le rôle-titre, y est remar-
quable. En v.o.
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10 Le Monde des idées.
LCI

23.25 L’Histoire des Mayas.
Invités : Charlotte Arnauld ;
Claude Baudez ; Dominique Michelet ;
Jean-Paul Duviols. Forum Planète

MAGAZINES

13.35 Les Dossiers de l’Histoire.
Le Chemin des Dames,
avril 1917. France 3

13.50 Planète animal. Tuer pour vivre :
les descendants des reptiles [4/5]. TMC

14.30 La Semaine d’Histoire.
Les paysans. Les Kurdes. Le procès
du sang contaminé. Histoire

16.30 Le Magazine de l’Histoire.
Invités : Jean-Marie Homet ;
Jean-Denis Bredin ; Henri Mitterrand ;
Esteban Buch. Histoire

17.05 Reflets, images d’ailleurs.
20 ans de lutte traditionnelle
au Niger. TV 5

18.15 D’un monde à l’autre.
Les sectes au travail. TV 5

18.55 Fous d’humour.
Invités : Patrick Dupond ;
François Morel ; Jamel. France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 10 juillet 1949. La guerre
froide : FBI contre KGB. Arte

20.05 Le Club.
Invité : Pascal Thomas. Ciné Classics

20.45 La Semaine d’Histoire.
La Commission européenne. 
Les banques. Le Kosovo. Histoire

20.50 Planète animal. Tuer pour vivre :
L’homme comme proie [5/5]. TMC

22.15 La Vie à l’endroit. Les châtelains
des grands crus. TV 5

23.30 T’as pas une idée ? 
Jean-Louis Aubert. Canal Jimmy

0.40 Notes de voyage.
I Muvrini : «Terra». France 3

DOCUMENTAIRES

17.20 Base-ball. [1/18]. Planète

17.50 La Baleine à bosse. TSR

18.05 Kanzi, le singe
aux mille mots. Odyssée

18.20 Vengeance. Planète

18.30 L’Histoire de la Révolution
française. [3 et 4/6]. Histoire

18.45 100 ans de films d’horreurs.
Frankenstein 
et ses amis. Ciné Classics

19.00 Aimé Césaire,
une voix pour l’histoire. [3/3].
La force de regarder demain. Odyssée

19.55 Arthur Rimbaud.
Liberté libre. Odyssée

20.05 Babylone yé-yé. 
Faut rigoler, c’est rigolo. Canal +

20.30 Femmes d’Angola. Téva

20.30 Tierra Gitana. Les Gipsy Kings
vus d’Amérique. Forum Planète

20.35 Marx Brothers. [1/2].
Côté cour, côté jardin. Planète

20.45 L’Aventure humaine. 
La Légende des sciences. [4/12].
Métisser (le problème de l’autre). Arte

20.45 Arthur Rimbaud.
Rimbaud d’Afrique. Odyssée

21.30 Enquêtes médico-légales.
Preuves accablantes. 13ème RUE

21.30 Le Pénitencier d’Ihawig. Odyssée

21.35 Promenades sous-marines.
[22/26]. Tueurs
des profondeurs. Planète

22.00 Les Enfants du serpent
à sept têtes. Odyssée

22.05 Le Message des Tibétains.
Le bouddhisme. Planète

22.35 100 ans de films d’horreurs.
Le baron Frankenstein. Ciné Classics

22.50 Football, du rêve à la réalité. Conte
d’Angleterre. Odyssée

23.00 Anciennes civilisations. [6/13].
Les anciens Britanniques. Planète

23.00 Alexandre Soljenitsyne :
le retour. Histoire

23.25 Le Monde des chevaux. [6/13].
Le cheval et le dressage. Odyssée

23.50 Une si jolie petite plage. Planète

23.50 Notre XXe siècle.
A votre santé. Odyssée

0.05 Emmanuel Levinas. [2/2]. Histoire

0.40 Quand la télé traite l’info.
[1/4]. Les années 40-50. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.10 Tennis.
Tournoi messieurs de Gstaad. TSR

15.15 Cyclisme. Tour de France (7e étape) :
Avesnes-sur-Helpe - Thionville.

France 2 - Eurosport - RTBF 1- TSR

15.45 Formule 3000.
Championnat international. Grand
prix de Grande-Bretagne. Eurosport

18.30 Beach Soccer. Tournoi d’Anglet :
Finale et petite finale. Eurosport

20.00 et 1.00 Superbike.
Championnat du monde
(8e manche). Eurosport

MUSIQUE

17.15 XVIe Festival Chopin. Mezzo

18.00 Chick Corea.
Jazz à Vienne 1998. Muzzik

19.40 Margaret Price chante Mahler.
Avec Margaret Price, soprano.
Par l’Orchestre des Ludwigsburger
Schlossfestpiele,
dir. Wolfgang Gönnenwein. Muzzik

20.10 Tchernouchenko 
dirige Tchaïkovski.
Avec Arkadi Zenziper, piano. Par
l’Orchestre de Saint-Pétersbourg, dir.
Vladislav Tchernouchenko. Muzzik

21.00 The Takacs Quartet. Muzzik

21.55 Fazil Say
à l’auditorium du Louvre.
Enregistré en 1998. Muzzik

21.55 Des stars pour des enfants. 
Munich, juin 1999. 
Avec Michael Jackson ; André Rieu ;
Andrea Bocelli. TSR

22.15 Motown Live. Paris Première

22.50 Maurice Ravel
par Martha Argerich.
Par l’Orchestre symphonique
de la Radio du NDR de Hanovre,
dir. Aldo Ceccato. Muzzik

23.20 Nuits d’été, de Berlioz. 
Avec Barbara Hendricks, soprano. Par
l’Orchestre de chambre de Lausanne,
dir. Jesus Lopez Cobos. Muzzik

23.35 Les Live de Solidays. M 6

23.55 Music Planet. Love Parade. Arte

0.35 Janet Jackson.
New York, 1998. Paris Première

TÉLÉFILMS

17.50 Au-delà de la décence.
Jorge Montesi. RTL 9

18.15 Les Grandes Personnes.
Daniel Moosmann. Ciné Cinémas

18.20 Mayday. 
Jean-Louis Daniel. 13ème RUE

19.20 Albert Savarus. 
Alexandre Astruc. Festival

20.20 Stirn et Stern.
Peter Kassovitz. Ciné Cinémas

21.00 Les Feux de la Saint-Jean.
François Luciani [1/2]. France 3

22.45 U.S. Go Home. Claire Denis. Arte

22.55 Seul contre la pègre.
Mimi Leder. %. 13ème RUE

23.25 L’Interdiction. 
Jean-Daniel Verhaeghe. Festival

23.30 Mortelle dépendance.
Jack Vacek. ?. TF 1

SÉRIES

19.05 Beverly Hills.
L’amnésie de Kelly. TF 1

20.00 3e planète après le Soleil.
The Tooth Harry (v.o.). Série Club

20.55 Charmed. Le pouvoir des deux. M 6

21.00 VR5. Un souvenir
brûlant (v.o.). Canal Jimmy

21.45 A la une. Des morts, il ne faut dire
que du bien. &. Canal +

22.15 Code Quantum.
L’amour n’a pas de couleur. Quand
Harry rencontre Maggie. Série Club

0.35 Seinfeld. La statue (v.o.). Canal +

FRANCE 3
17.20 Bébés volés
Au début du siècle, après avoir
créé des camps pour les Abori-
gènes, le gouvernement australien
décida de leur voler leurs enfants
pour en faire de vrais « petits
Blancs ». Leur union, ensuite, avec
des descendants de colons, devrait
peu à peu supprimer la population
aborigène de l’île. Ce documen-
taire décrit ce génocide, qui fut
précédé de traitements réservés
aux bêtes sauvages. 

RFO SAT
23.00 Haïti, la tragi-comédie
La petite République noire des Ca-
raïbes est l’un des pays les plus
pauvres du monde. Le documen-
taire d’Alain Rodaix et Rodrigue
Lamy montre la pauvreté et le jeu
ubuesque de ses dirigeants, mais
ne fournit pas les références per-
mettant de comprendre le passé
d’une île dont l’avenir est assombri
par la crise politique, le blocage de
l’aide internationale et la frilosité
des investisseurs.

CINÉ CLASSICS
23.00 La Septième Victime a a

C’est une sorte d’univers parallèle,
dans la veine du « fantastique sug-
géré » (en France, cela donnera La
Féline, de Jacques Tourneur), que
crée ce film de Mark Robson. Le
scénario – la quête par sa sœur
d’une jeune femme risquant de de-
venir la septième victime d’une
secte satanique – est invraisem-
blable, mais le mal qui rôde, des
décors imitant le réel, donnent une
véritable impression de malaise.
En v.o.

FILMS
15.50 Rocketeer a a

Joe Johnston (Etats-Unis, 1991, 
105 min) &. Ciné Cinéma 2

16.05 Les Jeux de l’amour 
et de la guerre a a
Arthur Hiller (Etats-Unis, 1964, N., 
v.o., 120 min) &. Cinétoile

19.30 Des gens sans importance a a
Henri Verneuil (France, 1955, N., 
105 min) &. Cinétoile

20.30 La 317e Section a a
Pierre Schoendoerffer (Fr., 1964, N., 
100 min) &. Ciné Classics

21.00 Wilson a a
Henry King (Etats-Unis, 1944, N., 
v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 3

21.15 Fleurs d’équinoxe a a
Yasujiro Ozu. Avec Shin Saburi, 
Kinuyo Tanaka (Japon, 1958, v.o., 
115 min) &. Cinétoile

21.25 Trust Me a a
Hal Hartley (Etats-Unis, 1991, 
105 min) &. Cinéstar 1

23.10 L’Esclave aux mains d’or a a
Rouben Mamoulian (EU, 1939, N., v.o.,
100 min) &. Cinétoile

23.20 Adhémar ou le jouet 
de la fatalité a a
Fernandel (France, 1951, N., 
95 min) &. Ciné Classics

0.55 Appelez Nord 777 a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1947, N.,
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

0.55 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995, 
100 min) %. Ciné Cinéma 3

2.25 Terminale a a
Francis Girod (France, 1998, 
95 min) ?. Canal +

2.35 L’Honneur d’un capitaine a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1982, 
120 min) &. Ciné Cinéma 3

4.40 Halloween : La nuit 
des masques a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1978, 
85 min) !. Cinéstar 2

KO
PA

L/
PP

C
M

FILMS
13.05 Mémoires suspectes a

John Dahl (Etats-Unis, 1996, 
115 min) ?. Cinéstar 2

14.10 Les Arrivistes a
Louis Daquin (France - Allemagne, 
1959, N., 115 min) &. Ciné Classics

14.55 Les Cloches 
de Sainte-Marie a a
Leo McCary (Etats-Unis, 1945, N., 
95 min) &. Cinétoile

16.05 Appelez Nord 777 a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1947, 
N., 110 min) &. Ciné Classics

16.30 Des gens sans importance a a
Henri Verneuil (France, 1955, N., 
100 min) &. Cinétoile

18.10 Tokyo-Ga a
Wim Wenders (Allemagne, 1985, 
80 min) &. Cinétoile

20.05 Le Corniaud a a
Gérard Oury (France, 1964, 
110 min) &. TSR

23.00 La Septième Victime a a
Mark Robson. Avec Kim Hunter, 
Tom Conway (EU, 1943, N., v.o., 
80 min) &. Ciné Classics

23.00 Sur la route de Madison a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1995, v.o., 
130 min) &. Cinéstar 1

23.00 Men in Black a a
Barry Sonnenfeld (Etats-Unis, 1997, 
95 min) &. Canal + vert

0.20 La 317e Section a a
Pierre Schoendoerffer (France, 1964, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

0.35 Le Signe du lion a a
Eric Rohmer (France, 1959, N., 
105 min) &. Cinétoile

0.40 Le Journal du séducteur a a
Danièle Dubroux (France, 1995, 
100 min) %. Ciné Cinéma 2

1.00 Les Géants a a
Sam Miller (Grande-Bretagne, 1997, 
v.o., 85 min) &. Canal +

1.55 La Foule en délire a a
Howard Hawks. 
Avec James Cagney, 
Eric Linden (Etats-Unis, 1932, N., v.o., 
75 min) &. Ciné Classics

2.30 Le Grand Sam a a
Henry Hathaway (Etats-Unis, 1960, 
v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 1

2.40 Trust Me a a
Hal Hartley (Etats-Unis, 1991, v.o., 
100 min) &. Cinéstar 1

4.25 Récit d’un propriétaire a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1947, N., v.o., 
70 min) &. Cinétoile
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 50 ans de tubes.
23.05 Terre indigo.

Feuilleton. Jean Sagols [2/8]. &.
1.05 Mode in France.

Mode hommes printemps-été 2000.

FRANCE 2
18.20 et 23.25 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Urgences. Le retour. &. Longue 

nuit aux urgences. &. Chocs. &.
23.30 Millennium. Un monde brisé. ?.

0.15 Journal, Météo.
0.35 Le Juge de la nuit.

La deuxième mort. &.
1.20 Mezzo l’info.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Tour.
21.00 Thalassa. L’armada du siècle. 
22.05 Faut pas rêver.
22.55 Météo, Soir 3.
23.25 Un été à l’Opéra. La Jolie Fille

de Perth, Opéra de Bizet.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.50 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.

20.30 Best of 10 ans des guignols.
21.00 Menace toxique a

Film. Felix Enriquez Alcala. %.
22.40 Addicted to Love

Film. Griffin Dunne. &.
0.19 10 secondes et des poussières.

Hamlet. &.
0.20 Seinfeld. Soirée gâchée. &.
0.45 Ho ! a

Film. Robert Enrico. &.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Le Nu mystérieux.
20.45 Expériences coûteuses.

Téléfilm. Dominik Graf. &.
22.10 Contre l’oubli.

Christian Munzeo, Congo.
22.15 Grand format. Mon cœur se fend.

Des réfugiés bosniaques 
cherchent une nouvelle patrie.

23.20 Magic Hunter, 
chasseur magique a
Film. Ildiko Enyedi (v.o.). %.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo,

La Route de votre week-end.
20.05 Solidays 99.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 Politiquement rock.
20.50 Le Clown. Ennemis de toujours. &.
22.40 X-Files, l’intégrale. Voyance 

par procuration. %. La liste. ?.

0.25 Murder One, l’affaire Latrell. 
Chapitre XII &.

RADIO

FRANCE-CULTURE

21.00 Black and Blue.
22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques. [5/5].

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Œuvres de Mozart. 

22.00 Luc Héry et Florence Binder,
violons, Nicolas Bône et Teodor
Coman, Murielle Pouzenc. 

23.30 La Jolie Fille de Perth.
Opéra de Bizet, par le Cori Spezzati
et l’Orchestre de chambre de l’Opéra
d’Etat hongrois Falloni, 
dir. Olivier Opdebeeck.

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Œuvre de Mercadante. 
20.40 Antoine Watteau et la musique.
Œuvres de Poulenc, Fauré, etc. 

23.00 Opéra. L’Amour des trois Rois,
de Montemezzi, par L’Ambrosian
Opéra Chorus et l’Orchestre
symphonique de Londres, 
dir. Nello Santi. Œuvres de Busoni. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.35 Flipper. &.
16.30 Vidéo gag.
16.40 Dingue de toi. &.
17.10 Xéna la guerrière. &.
18.05 Manatea, les perles

du Pacifique. &.
19.05 Beverly Hills. &.
19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Météo.
20.50 1, 2, 3 séries.

Walker, Texas Ranger.
Monsieur le principal. %. 
21.45 Medicopter. 
Trois minutes de sursis. &. 
22.35 L.A. Docs. 
Prise de risques. &.

23.30 Hollywood Night.
Mortelle dépendance. 
Téléfilm. Jack Vacek. ?.

FRANCE 2
15.15 Cyclisme. 

Avesnes s/Helpe - Thionville.
17.30 Vélo Club.
18.50 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Fous d’humour.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fort Boyard.
22.50 Nous c’Nous.
0.10 Journal, Météo.
0.35 Secret bancaire. Annunziata. &.
1.20 Mezzo l’info.

FRANCE 3
15.50 Comme un dimanche.
16.15 Nautilus.
16.45 Chroniques d’en haut.
17.20 Bébés volés.
18.15 Expression directe. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Strip-tease.
20.38 Tout le sport. 
20.40 Le Journal du Tour.
20.53 L’Armada, portrait d’un marin.
21.00 Les Feux de la Saint - Jean.

Téléfilm. François Luciani [1/2]. &.
22.40 Météo, Soir 3.
23.05 8e Grand Prix Eurovision 

des jeunes danseurs.
0.40 Notes de voyage.

CANAL +
15.35 Arliss. &.
16.00 McCallum. %.

E En clair jusqu’à 20.35
17.40 Batman 2000. &.
18.00 Daria. &.
18.25 Seinfeld. &.

19.00 Rions un peu 
en attendant la rentrée.

20.05 Babylone yé-yé. 
20.35 Samedi comédie. 

20.35 Spin City. 
Allô, maman bobo. &.
20.55 H. Une belle maman. &. 
21.20 Blague à part. 
[5/20]. Sale bête. &. 

21.45 A la une. Des morts, 
il ne faut dire que du bien. &.

22.10 Pétanque. Trophée Canal+.
23.00 Etat d’urgence a

Film. Frederic Forestier. ?.
0.33 10 secondes et des poussières.

Napoléon Bonaparte. &.
0.35 Seinfeld. La statue. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.05 Sur les chemins du monde.

Les Trésors de l’ humanité [1/13]. 
16.00 Defunto, le peuple des esprits.
17.00 Gaïa. 17.30 Va savoir. 

18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 10 juillet 1949. 
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. Libye.
20.15 The Fast Show. [9/12]. &.
20.45 L’Aventure humaine. 

La Légende des sciences [4/12]. 
21.45 Metropolis. 

Festival d’Avignon. Festival d’Aix.
22.45 U.S. Go Home.

Téléfilm. Claire Denis. &.
23.55 Music Planet. Love Parade. 
1.25 La Vie en face.

Un tour sous contrôle.

M 6
15.45 et 17.45, 19.45 Solidays 99. 
15.55 Mission impossible, 

20 ans après. &.
16.50 Crime Traveller. &.
17.55 Mission casse-cou. &.
18.50 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.40 Mieux vaut prévenir.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique. 
20.40 Météo des plages.
20.45 Ciné 6.
20.55 La Trilogie du samedi.

Charmed. 
Le pouvoir des deux. &. 
21.50 L’Immortelle. Ange ou démon. &.
22.45 Buffy contre les vampires. 
Portée disparue. &.

23.35 Les Live de Solidays.
1.00 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Fiction. Comédie-Française.

La Prévention nationale,
de Restif de la Bretonne.

22.35 Opus. A l’occasion 
du 100e anniversaire 
de la naissance de Jean Moulin. 

0.05 Le Gai Savoir. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio. Par le

Chœur et l’Orchestre de la Scala, dir.
Riccardo Chailly : Œuvres de Rossini.

23.00 Parole et musiques. 

RADIO CLASSIQUE

20.00 Les Soirées. La jeunesse de Richard
Strauss. Œuvres de R. Strauss, 
Wagner, Brahms, Mozart.

22.00 Da Capo. Œuvres de Beethoven,
Schubert, Mozart. Wolf.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants
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106 000 emplois à temps partiel
de moins en Allemagne
LA LOI SCHRÖDER, qui assujettit à cotisations sociales les petits em-
plois payés moins de 630 marks par mois (323 euros, soit un peu plus
de 2 100 francs), a entraîné un recul de 106 000 emplois en avril 1999,
premier mois de l’entrée en vigueur de la loi. Ces chiffres ont été
communiqués, jeudi 8 juillet, par l’office des statistiques de Wiesbaden
et confirment les cris d’alarme lancés par les organisations profession-
nelles. Le nombre des employés à temps partiel en Allemagne a reculé
de 5,8 % à 1,7 million. « Il faut être aveugle pour ne pas voir un lien entre
ce recul considérable et la nouvelle réglementation des emplois à
630 marks », a déclaré une fonctionnaire de l’office des statistiques.
L’association des commerçants allemands note que cette baisse n’a pas
été compensée par l’augmentation d’emplois à temps plein, qui n’ont
progressé que de 0,1 % en avril.

DÉPÊCHES
a CORSE : le préfet de Haute-Corse autorise une reprise partielle
des activités de Bastia Securita, suspendues depuis janvier. Cette so-
ciété, proche du mouvement nationaliste A Cuncolta Indipendentista,
a des activités dans les domaines du gardiennage et de la surveillance
de biens. L’arrêté précise que les agents de cette société ne pourront
pas être armés et que les activités liées au convoyage de fonds ne sont
pas autorisées. Le 2 juillet, l’Assemblée de Corse avait adopté à l’unani-
mité une motion demandant aux pouvoirs publics d’apporter rapide-
ment une réponse à l’avenir de l’entreprise. – (AFP.)
a FAITS DIVERS : le tribunal correctionnel de Vesoul (Haute-
Saône) a condamné jeudi l’ancien maire de Delain, Thierry Mar-
ceaux, auteur de phénomènes inexpliqués dans l’église du village en
octobre 1998 (statuettes, vases ou cierges brisés), à 150 heures de tra-
vail d’intérêt général. Le tribunal a retenu contre le prévenu plusieurs
motifs : vol, outrage à personnes dépositaires de l’autorité publique et
destruction de biens appartenant à autrui. Le prévenu a déclaré à l’au-
dience qu’il se trouvait « dans un état perturbé » au moment des faits.
– (AFP.)
a REGROUPEMENT FAMILIAL : un décret d’aplication de la loi
Chevènement de 1998 sur l’immigration, publié au Journal officiel
du jeudi 8 juillet, tend à assouplir la procédure et les conditions du re-
groupement familial des étrangers en France. La justification de ré-
sidence nécessaire passe de deux à un an. Les pièces à fournir seront
désormais soit une carte de séjour temporaire d’un an, soit une carte
de résident, soit le récépissé d’une demande de renouvellement. Un
délai de six mois demeure fixé pour instruire la demande. 
a PRODUITS TOXIQUES : plus de trois cents fûts sont abandonnés
dans deux mégisseries désaffectées depuis plusieurs années à
Graulhet dans le Tarn, a révélé La Dépêche du Midi, dans son édition
du 8 juillet. Selon la direction régionale de l’industrie, de la recherche
et de l’environnement, ces fûts contiennent des produits de fabrication
utilisés habituellement dans l’industrie du cuir. Ils présentent un pos-
sible danger en cas de mauvaise manipulation, mais les risques de pol-
lution seraient écartés. Les services préfectoraux ont immédiatement
interdit l’accès aux sites, avant que soient évacués et éliminés les pro-
duits.
a ROUEN : le trafic du métro de Rouen était assuré à 85 %, vendredi
9 juillet à 7 h 30, et le trafic des autobus à 40 %, selon la direction des
transports en commun de l’agglomération rouennaise (TCAR), à la
suite du préavis de grève illimitée lancé par la CGT et FO. Les grévistes
réclament une prime exceptionnelle de 1 000 francs liée au surcroît de
travail occasionné par « l’Armada » (lire aussi page 11).

« À MONNAIE FORTE, taux d’intérêt bas. » La
maxime chère au gouverneur de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, se vérifie. Alors
que l’euro ne cesse de se déprécier, les taux
d’intérêt à long terme – ceux des obligations –
poursuivent leur remontée sur le Vieux
Continent. La monnaie européenne est tom-
bée, jeudi 8 juillet, jusqu’à 1,0149 dollar, son
plus bas niveau depuis le 4 janvier. Parallèle-
ment, le rendement de l’emprunt d’Etat fran-
çais à dix ans a atteint, jeudi, la barre des 5 % (il
s’inscrivait à 3,71 % fin janvier).

Pour expliquer ce mouvement simultané, les
analystes mettent en avant la perte de
confiance des investisseurs internationaux vis-
à-vis de la monnaie européenne, à l’origine
d’un cercle vicieux : un gestionnaire de caisse
de retraite japonaise, par exemple, qui anticipe
une baisse supplémentaire de l’euro – ce qui se
traduirait par des pertes de changes –, va
vendre par précaution une partie des obliga-
tions européennnes qu’il détient. Mais cette
opération a pour effet de provoquer une nou-
velle baisse de la devise... qui, elle-même, incite
le gérant nippon à céder de nouveaux titres ! 

Cette mécanique infernale est difficile à en-
rayer, surtout si, comme c’est actuellement le
cas, les autorités monétaires font preuve d’une
totale indifférence. Interrogé, jeudi, sur le fait
de savoir si la Banque centrale européenne
(BCE) était prête à intervenir sur le marché des
changes, son vice-président, Christian Noyer, a
répondu qu’il n’était pas envisagé « de faire
plus que ce que nous avons fait jusqu’à présent. »
C’est-à-dire rien. De son côté, le ministre alle-
mand des finances, Hans Eichel, a déclaré jeudi
qu’il n’était pas préoccupé par la baisse de l’eu-
ro, estimant que « l’affaiblissement de la mon-
naie face au dollar était bénéfique aux exporta-
tions ». Même M. Trichet, réputé pour sa
rigueur monétaire, ne se démarque pas vrai-
ment de ce laisser-faire généralisé. S’il n’a pas
exclu une intervention de la BCE, il s’est
contenté de noter, jeudi, comme il le fait déjà
depuis plusieurs semaines, que « l’euro a un po-
tentiel significatif d’appréciation ».

Cette indifférence peut d’autant plus sur-
prendre que l’évolution des taux d’intérêt à
long terme est censée être un des indicateurs
de référence de la BCE pour la conduite de sa

politique monétaire. Leur brusque remontée
devrait donc logiquement les inquiéter, d’au-
tant que, dans le même temps, les rendements
américains demeurent stables.

OPTIMISME POUR LE SECOND SEMESTRE
De fait, les responsables monétaires sont

persuadés que l’euro est amené à se redresser,
spontanément, dans la deuxième partie de
l’année, au fur et à mesure que l’économie eu-
ropéenne se reprendra et rattrapera son retard
sur sa rivale américaine. Il n’y a donc pas lieu
de s’inquiéter. Le ministre de l’économie et des
finances Dominique Strauss-Kahn affirme que
le « trou d’air » de la zone euro est « en passe
d’être surmonté ». L’optimisme monétaire des
dirigeants européens est partagé par les ana-
lystes de marché. Selon une enquête réalisée
par l’agence Reuters menée auprès de cin-
quante-huit d’entre eux, l’euro devrait s’ins-
crire à 1,02 dollar dans un mois, à 1,044 dans
trois mois, à 1,08 dans six mois et à 1,12 dollar
dans un an.

Pierre-Antoine Delhommais

La baisse de l’euro fait monter les taux d’intérêt

« Présenter au ministre l’ensemble des hypothèses »
« Il s’agit d’un document qui n’a rien d’inédit puisqu’il figure de

longue date dans le dossier de la justice. » Le professeur Jean-François
Girard, interrogé vendredi 9 juillet par Le Monde, s’étonne de la pré-
sentation faite par Le Parisien d’extraits de sa note de 1989. « Cette
note avait pour but de présenter au ministre l’ensemble des hypothèses,
sans nécessairement les reprendre à mon compte, ce qui est le rôle du di-
recteur général de la santé. L’objectif était d’aider à la prise de décision
sur la stratégie à adopter à ce stade de l’épidémie. J’y faisais figurer des
conseils, parmi lesquels celui de renforcer le dispositif d’identification
des transfusés par les centres de transfusion, de s’appuyer sur une in-
formation aux médecins traitants et je me prononçais pour une indem-
nisation des transfusés contaminés par les tribunaux. Surtout, il fallait
définir une stratégie qui prenne en compte les intérêts et règle les pro-
blèmes de l’ensemble des catégories de personnes touchées par l’épidé-
mie et non seulement des transfusés. »

En 1989, le ministère de la santé redoutait
la constitution d’un lobby des transfusés

« Le Parisien » publie des extraits d’une note d’un conseiller de Claude Evin 
DATÉ DU 13 DÉCEMBRE 1989

et signé par le professeur Jean-
François Girard, alors directeur
général de la santé, un document
publié dans Le Parisien du 9 juillet
évoque le « risque majeur » d’une
« médiatisation à rebours en faveur
des revendications des transfusés et
[d’]une coordination de leurs de-
mandes » pour préconiser le refus
d’une vaste campagne de rappel
des personnes transfusées avant
l’instauration en France du dépis-
tage systématique, en 1985. Il
s’agit d’une note destinée au mi-
nistre de la santé de l’époque,
Claude Evin, et dont le contenu
pourrait éclairer les raisons des re-
tards constatés : ce n’est qu’en
1992, en effet, que le gouverne-
ment s’était résolu à recenser les
personnes ayant été transfusées
entre 1980 et 1985, et ainsi suscep-
tibles d’avoir été contaminées par
le virus du sida.

Ce long décalage dans le temps
constitue la motivation essentielle
de la plainte déposée contre
M. Evin devant la Cour de justice
de la République (CJR) par les pa-
rents d’une victime et l’Associa-
tion française des transfusés
(AFT), venue s’ajouter à une ac-
tion identique entreprise devant la
juridiction pénale ordinaire contre

les anciens collaborateurs et
conseillers du ministre – parmi les-
quels figure M. Girard. Cette pro-
cédure a conduit à la mise en exa-
men de M. Evin par la commission
d’instruction de la CJR, pour « ho-
micide involontaire » (Le Monde
daté 20-21 juin).

« AUCUNE MESURE CONCRÈTE »
Se fondant sur des pièces saisies

par la justice dans le cadre de la
première instruction sur l’affaire
dite « du sang contaminé », les
plaignants affirmaient que M. Evin
avait disposé « au plus tard en no-

vembre 1989 de quantité d’éléments
de nature à lui permettre d’appré-
cier la nature exacte des responsa-
bilités en cause dans l’origine des
contaminations transfusionnelles de
1985 ». « Cependant, ajoutaient-ils,
l’action de M. Evin ne s’est, non seu-
lement traduite par aucune mesure
concrète, mais s’est inscrite à
contre-courant du rappel et de l’in-
formation des transfusés ». Figu-
rant au dossier judiciaire, la note
publiée par Le Parisien peut laisser
penser que l’absence de décision
pouvait à l’époque, avoir été dic-
tée par la crainte de voir les trans-

fusés « s’identifier à un groupe de
pression à l’instar de l’Association
française des hémophiles », qui
avait obtenu l’indemnisation des
victimes de contaminations.

« Le dispositif de solidarité pour
les hémophiles constitue un pré-
cédent dont les transfusés peuvent
se prévaloir », écrivait ainsi M. Gi-
rard, ajoutant qu’une « action de
communication » sur ce sujet
« risque (...) de pousser éventuelle-
ment les transfusés contaminés à
saisir les tribunaux ». Sans écarter
la solution d’une « campagne d’in-
formation grand public incluant les
transfusés, entre autres », l’auteur
de la note préconisait de « renfor-
cer le dispositif d’intentification des
transfusés contaminés », dont le
nombre restait alors inconnu.

Examinant chacune des hypo-
thèses, tant pour l’identification
des victimes que pour leur indem-
nisation, M. Girard ne se déclarait
« pas favorable » à la création d’un
fonds de solidarité spécial pour les
transfusés, mais évoquait aussi la
possibilité de « se contenter des
procédures de droit commun et
[d’]accepter l’éventualité de recours
devant les tribunaux compétents à
l’encontre des établissements de
transfusion sanguine et des méde-
cins prescripteurs ».

La parité des ménages
par Pierre Georges

LE FAIT EST CONNU. C’est en
forgeant qu’on devient forge-
ronne ! A la forge des mots, pré-
cisément, une grande œuvre en
cours : la féminisation des noms
de métiers, titres grades et fonc-
tions. A cet effet, Nicole Péry a
rendu public, jeudi, sous le titre
Femme, j’écris ton nom, un guide
d’aide à ladite féminisation rédi-
gé par six linguistes de l’Institut
national de la langue française,
sous la direction de Bernard Cer-
quiglini.

Au prix modeste de 59,04 F,
soit très exactement la conver-
sion de 9 euros – ce qui montre
bien que l’entreprise est d’ave-
nir –, cet ouvrage, publié par la
Documentation française, pro-
pose précisément une autre
forme de conversion – de
contorsion fulmineront ses ad-
versaires : celle de la langue fran-
çaise.

Avec tout le zèle et le sérieux
des convertis, des converties et
du convertisseur à mots, voici
donc que le français nouveau
s’avance. L’entreprise est sé-
rieuse, sérieusement faite, et
l’objectif clairement désigné : la
parité, est ou devrait être, aussi
linguistique, car, comme l’af-
firme Nicole Péry, « le mot, c’est
aussi le pouvoir ».

Les linguistes ont élaboré un
certain nombre de règles, et
parce que le français est ce qu’il
est, d’exceptions à la règle, pour
tuteuriser la féminisation des
mots. Ils ont travaillé, obstiné-
ment, logiquement à inventer
une nouvelle langue, celle de la
paix des mots plutôt que de la
guerre des sexes, contre précisé-
ment le machisme linguistique
habillé en grand-mère Académie.

Pas question donc de moquer
l’entreprise salvatrice du genre
humain. Simplement, comme

toute révolution, fût-elle de pa-
pier, celle-ci ne va pas manquer
de provoquer une répression
contre-révolutionnaire, par le
biais du sarcasme ou de fureurs
sémantiques. Peut-on féminiser
sans dommages une langue, au
motif de parité des ménages, des
métiers et des époques ? 

Toute la question est là. Et
toute la réponse est dans cet ou-
vrage avec l’exposé de mots fé-
minisés pour l’exemple, de
2 200 noms de métiers, titres,
grades et fonctions. Le chroni-
queur ici sera chroniqueuse là. Le
reporter trouvera sa reportrice.
Le plombier-zingueur sa plom-
bière-zingueuse. Le rebouteux sa
rebouteuse. Le cheminot sa che-
minote. Le colonel sa colonelle.
Le redresseur sa redresseuse. Le
poêlier sa poêleuse. Le plâtrier sa
plâtrière. Le préfet sa préfète. Le
poissonnier sa poissonnière. Le
politicien sa politicienne. Le pon-
ceur sa ponceuse. Le directeur sa
directrice. L’officier son officière.
Le sénateur sa sénatrice. Le vété-
ran sa vétérane. Le veilleur sa
veilleuse. Le truiticulteur sa trui-
ticultrice. Le typomonteur sa ty-
pomonteuse. Le tueur sa tueuse.
Le zoneur sa zoneuse. Le sapeur-
pompier sa sapeuse-pompière.
Le routier sa routière. Et même,
même, le sacristain sa sacristine.
Plus, évidemment, l’académicien
son académicienne.

2 200 mots comme cela. In-
changés parfois. Modifiés quand
il se peut ou se veut. Qu’en pen-
ser vraiment, hors la rupture
d’habitude ? Eh bien, d’une neu-
tralité absolue, délicieusement
lâche en cette affaire, on se
donne, en vacancier, l’été pour y
réfléchir. Avec sa vacancière.

(Cette chronique reprendra le
lundi 30 août.)


